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BULLETIN 

COMITÉ DES TRAVAUX HISTORIQUES 
ET SCIENTIFIQUES. 



SECTION 
DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 



CONGRÈS 



DBS 



SOCIÉTÉS SAVANTES DE PARIS ET DES DÉPARTEMENTS 
À LA SORBONNE. 



Le mardi 7 avril, le Congrès s'ouvre à 2 heures précises, dans 
le grand amphithéâtre delà nouvelle Sorbonne, sous la présidence 
de M. Schefer, membre de l'Institut, président de la Section de 
géographie historique et descriptive du Comité des travaux histo- 
riques et scientifiques , administrateur de l'École spéciale des langues 
orientales vivantes. 

Sont présents : MM. Léopold Delisle, Himly, Milne Edwards, 
Xavier Charmes, Alexandre Bertrand, R. de Lasteyrie, Bouquet d^ 
la Grye, docteur Hamy, général de la Noë, Troost, Georges Perin, 
A. de Barthélémy, Léon Vaillant, Lyon-Caen, Bufnoir, Ch. Tran- 
chant, Renou, Davanne, Henri Cordier, Babelon, Marcel, Gazier, 
R. de Saint-Arroman, Greenhill, de Londres; Joseph Vallot, duc 
de Loubat, Ernest Chantre, docteur Philbert, docteur Fernand 
Ledé, Charles Lucas, Emile Belloc, René Fage, Couard-Luys, 
docteur Rbuire, chanoioe Ulysse Chevalier, Lièvre, Julliot, Dra- 
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2 SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

peyron, Georges Harmand, Le Breton, Eugène Chatel, Royer- 
CoUard, baron J. de Guerne, Félix ThioUier, Edgard Mareuse, colo- 
nel Mo^wat, Charles Schuwer, docteurs Poncet et Teissier, de Lyon; 
Guignard de Butteville, Lucien Magnien, Alexandre Sorel, comte 
de Marsy, Jules Lermina, Pierre Lallier, Massillon-Rouvet, le P. 
Camille de la Croix, Textor de Ravisi, de Malarce, marquis de 
TEstourbeillon, Joret-Desclosiëres, Leunier, Auguste Chauvigné, 
labbé Davil, Tabbé Bonno, Seré-Depoin, Camoin de Vence, Léon 
Maître, R. de la Grasserie, Chaulier-Talur, de Montégut, Henri 
Pascaud, Henri Froidevaux, Bélisaire Ledain , Eugène Rochetin, etc. 

M. Sghbfer prend la parole en ces termes : 

(( Messieurs, 

(rLes savants éminents appelés, les années précédentes, à Thon- 
neur de présider le Congrès se sont fait un devoir de rappeler la 
pensée qui a présidé à sa création, et ils en ont fait connaître les 
heureux résultats. 

(rJe ne crois donc peint utile de rappeler ce qu'ils ont exposé 
avec tant d'autorité, et je me bornerai aujourd'hui à souhaiter la 
bienvenue aux d^égués qui ont répondu à notre appel, et à leur 
dire combien est vif et sincère l'intérêt porté à leurs travaux. 

(rLa date fixée pour la réunion à Tunis de la Société formée pour 
l'avancement des sciences prive le Congrès de la présence de plu- 
sieurs de ses membres les plus distingués. La certitude qu'ils feront, 
dans une contrée rattachée à la France par des liens si étroits, une 
ample moisson de renseignements économiques et archéologiques 
peut seule nous consoler de leur absence. 

(T L'année qui vient de s'écouler n'a point été stérile. La même 
bonne volonté, la même ardeur, le même dévouement à la science 
ont animé les Sociétés savantes formées dans les différentes villes 
de la province. Leurs travaux ont porté sur les sciences écono- 
miques et sociales, qui seront pendant longtemps encore l'objet des 
préoccupations les plus sérieuses, et sur les sciences naturelles, 
dont les progrès incessants font éclater chaque jour, à nos yeux, 
des surprises nouvelles qui exercent sur l'humanité l'influence la 
plus bienfaisante. L'histoire, l'archéologie et la philologie ont été 
aussi le sujet de mémoires nombreux et intéressants, publiés soit 
dans des recueils locaux, soit dans les bulletins du Ministère de 



Digitized by 



Google 



CONGRÈS DES SOCIÉTÉS SAVANTES. 3 

rinstruction publique. Le Comité de géographie historique a vu 
se clore, cette année, la première période décennale de son eoLis- 
tence. Elle a été féconde : dix volumes de mémoires et de relations 
accompagnés de près de cent planches et cartes ont vu le jour, et le 
Comité a surveillé, en outre, la publication d'ouvrages importants 
consacrés à la géographie et à Thistoire de contrées peu connues 
de TAsie* Tous les travaux et tous les documents insérés dans les 
revues des Sociétés de géographie de la province ont été analysés 
dans ses séances, et plusieurs d'entre eux ont été le sujet de comptes 
rendus détaillés. 

trDeux explorations ont surtout, dans le cours de cette année, 
excité un vif intérêt : Tune est celle qui a amené la découverte des 
lacs qui s'étendent au nord de Tinbouçtou; l'autre est celle des 
pays situés entre le Tonkin et le golfe de Bengale, menée à bien 
par M. le prince Henri d'Orléans et ses deux compagnons. Il nous 
faut espérer que nous en aurons bientôt entre les mains des rela* 
lions détaillées. Tels sont, très rapidement mentionnés, les faits qui 
ont marqué l'année qui vient de s'écouler. Il vous appartient, Mes- 
sieurs, de ne point laisser péricliter nos traditions et de soutenir 
l'éclat des différentes branches de la science française. C'est à vous 
qu'est dévolu le soin de lui imprimer un nouvel essor. Permettez- 
moi de vous rappeler en terminant ce seul mot dit par un empe- 
reur romain à ceux qui l'entouraient : Lahoremus ! Que ce mot 
soit, dans toutes les circonstances, notre devise et notre cri de ral- 
liement. 

((Messieurs, au nom de M. le Ministre de l'instruction publique, 
des beaux-arts et des cultes, je déclare ouvert le Congrès des So- 
ciétés savantes et je vous donne lecture de l'arrêté qui constitue les 
bureaux des sections, ft 

Le président du Congrès donne ensuite lecture de l'arrêté minis- 
tériel constituant les bureaux des sections du Congrès : 

Le Ministre de l'instruction purlique, des reaux-arts et des 

CULTES 

Arrête : 

M. Ch. ScHEFER, membre de l'Institut, président de la Section de 
géographie historique et descriptive du Comité des travaux histo- 
riques et scientiGques, administrateur de l'École spéciale des langues 
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à SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

orientales vivantes, présidera la sëance d^ouverture du Congrès dés 
. Sociétés savantes, le mardi 7 avril prochain. 

Suivant Tordre de leurs travaux, MM. les délégués des Sociétés 
savantes formeront des réunions distinctes , dont les bureaux seront 
constitués ainsi quHl suit : 



HISTOIRE BT PHIL0L061B. 

Président de la Section : M. Léopold Dblislb. 
Secrétaire : M. Gabier. 

Présidence des séances. 

Mardi 7 avril : M. Léopold Dblislb, président de la Section. 

Mercredi 8 avril, matin : M. A. DEBARTHiLBHT, membre du Co~ 
mité des travaux historiques et scientifiques. — Soir : M. Sbrvois, 
membre du Comité des travaux historiques et scientifiques. 

Jeudi 9 avril, matin : M. Gaston Boissier, membre du Comité 
des travaux historiques et scieatifiques. — Soir : M. Adlard, 
membre du Comité des travaux historiques et scientifiques. 

archéologie. 

Président de la Section : M. Alex. Bertrand. 
Secrétaire: M. R. de Lastetrie. 

Présidence des séances. 

Mardi 7 avril: M. Alex. Bertrand, président de la Section. 

Mercredi 8 avril, matin: M. Chabouillet, vice-président de la 
Section. — Soir : M. Ed. Le Blant, président honoraire de la Sec- 
tion. 

Jeudi 9 avril, matin : M. R. Cagnat, membre du Comité des 
travaux historiques et scientifiques. — Soir : M. A. de Barthélémy, 
membre du Comité des travaux historiques et scientifiques. 

SCIENCES économiques ET SOCIALES. 

Président de la Section : M. E. Levasseur. 

Secrétaire : M. Ch. Lyon-Caen. 

Secrétaires adjoints : MM. Georges Harmand, Léon Salefranque. 
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CONGRÈS DES SOCIÉTÉS SAVANTES. 5 

Présidence des séances. 

Mardi 7 avril : M. Leyassbur, président de la Section. 

Mercredi 8 avril, matin : M. de Foyillb, membre du Comité des 
travaux historiques et scientifiques. — Soir : M. Bufnoir, membre 
du Comité des travaux historiques et scientifiques. 

Jeudi 9 avril, matin : M. des Cilleuls, membre du Comité des 
travaux hiistoriques et scientifiques. — Soir : M. Tranchant, vice- 
président de la Section. 

Vendredi 10 avril, matin: M. Aulard, membre du Comité des 
travaux historiques et scientifiques. — Soir : M. Frédéric Pàssy, 
membre du Comité des travaux historiques et scientifiques. 

SCIENCES. 

Président de la Section : M. Berthblot. 
Secrétaires: MM. Anoot, L. Levaillant. 

Présidence des séances. 

Mardi 7 avril : M. Davanne, membre du Comité des travaux his- 
toriques et scientifiques. 

Mercredi 8 avril, matin : MM. Darboux, membre du Comité 
des travaux historiques et scientifiques; Appbll, membre du Comité 
des travaux historiques et scientifiques; Troost, membre du Co- 
mité des travaux historiques et scientifiques; le docteur Femand 
Led£, membre de la Société de médecine publique et d'hygiène 
professionnelle. — Soir : MM. Davanne, membre du Comité des 
travaux historiques et scientifiques; Gossblet, membre de la Société 
géologique du Nord; Chatin, membre du Comité des travaux his- 
toriques et scientifiques. 

Jeudi 9 avril, matin : M. le docteur Fernand Ledé, membre de 
la Société de médecine publique et d'hygiène professionnelle. — 
Soir : MM. Masgart, vice-président de la Section; Davanne, membre 
du Comité des travaux historiques et scientifiques. 

Vendredi 10 avril, matin : M. le docteur Fernand Ledj, membre 
de la Société de médecine publique et d'hygiène professionnelle. — 
Soir: M. Mathias-Ddval, membre du Comité des travaux histo- 
riques et scientifiques. 
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6 SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

QioORAPHlB HISTORIQUE ET DESGEIPTIYE. 

Président de la Section : M. Gh. Sghbper, prësideot de la Section. 
Secrétaire : M. le docteur Hamt. 

Présidence des séances. 

Mardi 7 avril : M. Ch. Sgheper, président de la Section. 

Mercredi 8 avril, matin : M. Bouquet de la Grte, vice-président 
de la Section. — ^ Soir : M. Himlt, membre du Comité des travaux 
historiques et scientifiques. 

Jeudi 9 avril, matin : M. le général de la Nob, membre du Co- 
mité des travaux historiques et scientifiques. — Soir : M. Ch. Sghb- 
FBR, président de la Section. 

Vendredi 10 avril, matin: M. Bouquet de la Grte, vice-prési- 
dent de la Section. 

Fait à Paris, le 91 mars 1896. 

Signé : E. Combes. 

La séance est levée à 3 heures et demie, et les différentes sec- 
tions se réunissent dans les locaux qui leur ont été affectés. 
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SÉANCE DU MARDI 7 AVRIL 1896, 

SOIR. 

PRÉSIDENCE DE M. CH. TRANCHANT. 

La séance est ouverte à s heures et demie. 

Le bureau se compose de MM. Ch. Tranchant, Ch.Lyon-Caen 
secrétaire; Georges Harraand et Saiefranque, secrétaires adjoints. 

Sont élus assesseurs : MM. Ch. Camoin de Vence, Raoul de la 
Grasserie, Lallier, Aug. de Malarce, Henri Pascaud. 

MM. Camoin de Vence et de la Grasserie prennent place au bu- 
reau. 

Il est procédé à la fixation de Tordre du jour des réunions. 

Séance du 7 avril, a* question du programme. Inscrit . M« Floub 
DR Saint-Genis. 

Séance du mercredi 8 avril. — Matin : Présidence de M. Alfr. 
DE FoviLLB. Questions indiquées à Tordre du jour. — Soir : Prési- 
dence de M. BuFNOiR. i8' question du programme. Inscrit : M. Sa- 
LBPRAifQUB. 17* question du programme. Inscrits : MM. C. Camoin 
DE Venge, Jos. Drioox, R. de la Grasserie, Lallier, Pascaud. 

Séance du jeudi 9 avril. — Matin : Présidence de M. Alfred des 
Cilleuls. Questions indiquées au programme. — Soir : Prési- 
dence de M. Charles Tranchant. i4' question du programme. In- 
scrits : MM. le docteur Bartbbs, Ch. Camoin de Venge, Joseph 
Drioux, m. l'abbé David; 20* question du programme. Inscrits: 
MM. le docteur Barthbs, E. Cagheux, Salefranque. 

Séance du vendredi 10 avril. — Matin : Présidence de M. Au- 
lard. Questions indiquées au programme. — Soir : Présidence de 
M. Frédéric Passy. 9* question du programme. Inscrits : MM. Bou- 
RiLLY, Tabbé La veille; 19* question du programme. Inscrit : M. Gi- 
bault; i5* question du programme. Inscrit : M. Rameau de Saint- 
Pbre. 
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H SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQOES ET SOCIALES 

Clôture de la session par M. Charies Tranchant, vice-prësident 
de la Section. 

Le Président rappelle que le programme est fixe limilativement 
par séance et qu'en principe il ne doit point y avoir de report : si 
une séance n'est pas complètement remplie, le bureau peut autori- 
ser la reprise d'une discussion précédente qui n'aurait pas été 
épuisée, mais en fin de séance. 

Les séances du matin ne comportent réglementairement que des 
exposés et, s'il y a lieu, exceptionnellement, de courtes observa- 
tions, mais non des discussions. 

Dans aucun cas, soit dans les séances du matin, soit dans celles 
de l'après-midi, il n'y a lieu à vote sur les questions développées. 

L'ordre du jour appelle la discussion de la 3* question du pro- 
gramme : Déterminer, dans une région plus ou moins étendue de la France ^ 
le sort des biens communaux depuis ij8g, 

M. DE Saint-Gbnis, inscrit, n'étant pas en mesure de faire sa 
communication, M. le Président appelle la iG"" question pour la- 
quelle il n'y avait pas d'inscription au moment de l'impression du 
programme et pour laquelle M. Lermina vient de produire un mé- 
moire. 

M. Lermina, secrétaire perpétuel de l'Association littéraire et ar- 
tistique internationale, donne lecture du mémoire suivant sur la 
i6* question ainsi conçue : De la création d'un répertoire universel, 
bibliographique, littéraire, artistique et scientifique, et de la constitution y 
dans ce but, d'une union entre les divers États. 

Dans la précédente session du Congrès des Sociétés savantes, en 1896, 
une mention lut faite, assez succincte, d'un projet de bibliographie univer- 
selle. Cette question, dont l'importance ne peut échapper à personne, était 
encore dans la période théorique : elle avait fait l'objet d'intéressantes com- 
munications dans divers Congrès de l'Association littéraire et artistique in- 
ternationale , notamment à Milan (1892), à Anvers (1898) et à Barcelone 

(1894). 

H s'agit, on le sait, d'une œuvre considérable dont l'utilité est d'ailleurs 
incontestable, toutes réservés faites sur sa réalisation dans le domaine de la 
pratique. 
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CONGRÈS DES SOCIÉTÉS SAVANTES. 9 

A mesare que grandît la masse de connaissances, accumulée par Thuma- 
nitë, à mesure qu'augmente la quantité de docmQents, œuvres de toute 
nature, littéraires, artistiques et scientifiques, dont les travailleurs accrois- 
sent le patrimoine universel, on sent de plus en plus le besoin de faciliter 
aux chercheurs Tétude de ces richesses; la solidarité internationale des idées 
s affirmant. chaque jour davantage, toutes les nations deviennent de plus en 
plus les collaboratrices les unes des autres , et Ton comprend facilement Tin- 
térét qui s'attache à la constitution d'un document permettant à tous de 
connaître les travaux parus en tous pays et se rapportant à la branche 
d'études à laquelle ils se livrent. Ainsi s'éviteraient des redierches inutiles, 
des pertes de temps regrettables. 

Un r^rtoire bibliographique universel, à divisions nettes et systâna- 
tiques serait, aux mains des travailleurs , notamment dans le domaine des 
sciences, un instrument efficace de pn^rès. 

L'idée en soi ne pouvait rencontrer d'opposition, en raison de l'utilité 
patente d'un semblable répertoire : aussi ne s'en est-il manifesté tout d'abord 
qu'au seul point de vue de la réalisation possible; comme en toute matière, 
le mot (t impraticable?) a été bien vite prononcé, en vertu de ce système 
pessimiste qui consiste à rejeter de prime saut tout ce qui parait devoir 
nécessiter effort persévérant et de longue haleine. 

Mais, tout en se défendant cependant d'un optimisme excessif, il devint 
bientôt évident que l'œuvre proposée n'était que difficile et que si graves 
que fussent les obstacles qu'on devait rencontrer; il appartenait à l'énergie 
humaine et à la persistance des bons vouloirs de les surmonter. 

Du reste, l'idée, pour être émise publiquement comme nouvelle, ne 
l'était pas autant que le supposaient ses promoteurs : dès longtemps, les 
sociétés particulières, les académies, avaient songé à constituer pour la 
branche les intéressant un répertoire universel. Nombre de bibliographies 
existent, dans les bureaux des diverses associations, d'autant plus com- 
plètes et intelligemment conçues qu'elles répondent à des besoins immé- 
diats et qu'elles sont nées des desiderata des premiers intéressés. Il ne 
s'agirait donc tout d'abord que de fondre en un seul corps toutes ces biblio- 
graphies séparées , avec des classifications qui en rendent l'usage facile dans 
tous les pays. 

On comprend dès lors que le premier problème qui se soit posé, ce lût 
l'adoption par toutes les sociétés, à quelque pays et h quelque catégorie 
d'études qu'elles appartinssent , d'un système identiopie de classification , de 
tdie sorte qu'il n'y eût plus, en quelque manière, qu'à juxtaposer, ou 
plutôt amalgamer les bibliographies particulières pour que fût établie ipso 
Jmio la bibliographie universelle. 

Une société de Bruxelles s'est organisée sous le titre d'Institut bibliogra- 
phique international et s'est mise en posture de réaliser ce programme. 
Sans apporter aucune conception originale, elle a su du moins donner 
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10 SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

Texemple et agir pendant que les autres discutaient Présentant un premier 
rudiment de bibliographie universdie, elle a signale, préconisé et adopté 
un système de classification internationd, ayant d^à fait ses preuves en 
Amérique et connu sous le nom de classification décimale. Ce système, dû 
à M. Mdvil Dewey, est basé sur ce principe que toutes les connaissances 
humaines sont divisées en dix classes auxqudles correspond Tun des dix 
chiffres de o à 9 , de telle sorte que par le chiffre premier de tout énoncé, 
on sache immédiatement à qudie cat^orie de connaissances' appartient 
Tœuvre répertoriée. Il ne m*appartient pas d'entrer ici dans le détaÛ de cette 
ingâiieuse conception qui a fait Tobjet de publications spécides; mais il 
convient de reconnaître que Tlnstitut bibliographique de Bruxelles , patronné 
et subventionné par le Gouvernement bdge, a bien mérité des travailleurs 
par la netteté de son initiative. 

Peut-être déjà cependant commence-t-on à s'apercevoir que, s'il est bon 
d'agir, il est quelquefois périlleux d'aller trop vite. La dassification déci- 
male, tde qu'elle a été organisée par les Américains, ne semble pas ré- 
pondre tout à fait aux sériations européennes. Les préoccupations d'ordre 
matériel y occupent une très lai^ place, et d'autres, d'un ordre scienti- 
fique ou artistique , sont laissées de côté. Des catégories entières n'y figurent 
pas : on faisait remarquer que la rubrique art mlitaire faisait 'totalement 
défisiut, que la bactériologie avait dà être classée dans la botanique. Mais, 
coDome l'affirment ses partisans, la classification décimale, immuable quant 
à son principe, est continuellement perfectible dans ses détails. Ceux qui 
seraient curieux de bien connaître les âéments de la discussion les trouve- 
ront dans deux études, l'une de M. Gharies Richet, Revue seierOiJiqHe du 

11 avril 1896, l'autre de M. Frantz Funck-Br^tano, dans la Revue en-- 
eychpédique du k avril. 

A notre sentiment, il serait imprudent de se trop hâter d'imposer d'ores 
et déjà une classification trop perfectible; et il serait utile d'attendre, pour 
décréter son adoption, les discussions qui ne manqueront pas de se pro- 
duire à la conférence organisée par la Royal Society de Londres et qui tien- 
dra sa session en juillet prochain, entre dâégués des divers Gouvernements 
et représentants des grandes Sociétés littéraires et scientifiques. Ceci n'est 
certes pas une fin de non-recevoir; celui qui a l'honneur de porter la pa- 
role devant vous fut un des premiers promoteurs de l'idée de bibliographie 
imiversdle et se reprocherait de retcurder d'un seul jour sa réalisation. Il 
croit cependant que, pour une oeuvre dont la durée doit être celle de l'hu- 
manité, quelques études préalables ne sont pas inutiles. La classification 
décimale peut être admise et le sera sans doute; mais le manuel de M. Mel- 
vil Dewey, destiné à servir de règle universdie, nous parait devoir subir 
quelques modifications avant d'être accepté comme irréductible. 

Cette conférence de Londres aura une importance d'autant plus grande 
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que déjà de Dombrenses bibliographies particulières sont en cours d'exécu- 
tion. 

Nous citerons : 

Le Gatdogue universel d'articles de journaux et revues scientifiques, 
publie par ]a Royal Society de Londres; 

Le Pooh Index to the periodteals , aux États-Unis; 

Le Répertoire des mathématiques pures de la Société mathématique 
de France; 

L'Index à fiches mobiles de la Société zoologique de Zurich; 

La Bibliographie zoologique du Bureau zoologique de Bruxdies; 

Le Répertoire de Bibliographie botanique, États-Unis; 

La Bibliographie agricole, États-Unis; 

Le Répertoire de l'Association belge des chimistes, Bruxelles; 

Enfin les Répertoires philosophique, sociologique, astronomique âabo- 
Tés par l'Institut de Belgique. 

Ainsi de tous côtés, des efibrts individuels prouvent l'importance d'un 
mouvement qu'on ne saurait trop encourager. D est à désirer qu'il se gé- 
néralise, et c'est sur ce point que je me permettrai d'appeler votre atten- 
tion. 

Toutes les Sociétés savantes, fondées dans le but d'étudier une des 
branches des connaissances humaines, quel que soit le champ sur lequel 
s'exerce leur activité, si étroite même que soit la spécidité à laqudle dles 
se dévouent, devraient, dans le plus bref délai possible, recueillir et clas- 
ser tous les renseignements bibliographiques dont elles disposent, établir 
les tables de leurs bulletins périodiques , former de ces documents un ré- 
pertoire systématique. Elles deviendraient ainsi de précieuses collabora- 
trices et aideraient puissamment à l'œuvre commune. Ces répertoires par-: 
ticuliers seraient transmis à un bureau central, qui aurait pour mission de 
les fondre ensemble, de les adapter à la dassification adoptée et de faciliter 
le travail définitif. 

D avait été proposé d'abord que ce travail de centralisation fût confié au 
Bureau intemationd de Berne, fondé par divers États pour la protection 
du droit des auteurs. Il est revendiqué, non sans raison, par l'Institut bi- 
bliographique de Belgique. Sans prendre parti dans la question, il convient 
avant tout de tenir compte de ces bons vouloirs pour les utiliser au mieux 
des intérêts généraux. 

Mais il convient de remarquer que la question de bibliographie univer- 
selle se lie nécessairement à celle du droit des auteurs. En effet, ce droit. 
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d'après la lëgislaiion de la majorité des pays civilisés et d'après les conven- 
tions internationales, repose snr des données de dates de publication, d'état 
civil des auteurs, de première exécution ou représentation dont la fixation 
peut et doit être établie par le répertoire universel. 

Le Bureau international de Berne doit donc jouer, dans sa constitution, 
un Me qu'il ne nous appartient pas de définir, mais auquel il ne saurait se 
dérober. 

Outre qu'il lui appartient de constituer le répertoire de toutes les œuvres 
ayant trait à la protection du droit des auteurs, il se trouve, par le con- 
cours que lui pistent les États unionistes, Allemagne, Belgique, Espagne, 
France, Grande-Bretagne, Haïti, Italie, Luxembourg, Monaco, Monténé- 
gro, Norvège, Suisse, Tunisie, en mesure de réunir des documents d'une 
valeur toute spéciale. U ne doit pas être perdu de vue que la constitution 
du répertoire universel apportera un appoint considérable au mode de 
protection du droit international des auteurs. Il y a donc lieu d'étudier 
avec le pins grand soin dans quelles conditions doit s'établir un lien per- 
manent entre l'administration centrale, quelle qu'elle soit, du répertoire 
universel et le Bureau international de Berne. 

Résumant ce trop long exposé, je crois donc devoir signaler à l'attention 
du Congrès : 

1* L'utilité du répertoire bibliographique universel et d'une classifica- 
tion uniforme adoptée par tous les pays; 

a"" La constitution des catalogues particuliers des diverses Sociétés sa- 
vantes et leur concentration en un instrument unique ; 

3* Le rôle qui doit être attribué au Bureau international de Berne pour 
que le répertoire universel se trouve lié aux modes de protection du droit 
des auteurs. 

Il me reste à vous remercier de votre bienveillante attention et à m'ex- 
cuser de l'avoii' aussi longtemps retenue. 

M. DE LA Grâsserib, membre de la Société de législation compa- 
rée, juge à Rennes, adhère aux idées de M. Lermina. H insiste sur 
l'énormité de la tâche à entréprendre. H voudrait qu'à titre d'essai, 
on se limitât d'abord à une ou plusieurs sciences particulières. Il 
pense que peut-être on pourrait aussi se limiter quant au temps. 
La classification offre également une grande difficulté. Le système 
décimal employé à Bruxelles présente de grands avantages. Au 
point de vue financier, il serait difficile de ne pas recourir à l'appui 
de l'État. 

M. 6. Harmand, membre de l'Association littéraire et artistique 
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internationale, montre la grande importance deTœavre et explique 
les services que peut rendre à cet égard Tunion de Berne pour la 
protection internationale des œuvres de littérature et d'art. 

M. DE Saint-Arroman, membre du comité de la Société des gens 
de lettres, fait savoir que la Société royale de Londres a proposé 
d'établir un répertoire bibliographique des sciences. On s'en occupe 
spécialement en France. La Section des sciences du Comité des 
travaux historiques et scientifiques a été saisie de cette proposition 
et des délégués de la Section iront en juillet se réunir à Londres 
aux savants qui s'occupent de la question. 

M. Limousin, de la Société- d'économie politique, rappelle qu'un 
congrès bibliographique s'est réuni en septembre iSgS à Bruxelles 
et que ce congrès a demandé la création d'une union internationale 
bibliographique. Il fait l'éloge de la méthode décimale; mais il 
trouve que cette méthode ne doit être appliquée qu'après une en- 
tente entre hommes compétents. 

M. Camoin de Venge, de la Société philotechnique et de la So- 
ciété des prisons, demande des renseignements sur le Congrès de 
Bruxelles. 

M. Limousin dit que le congrès a adopté l'admission intégrale de 
la classification admise par des bibliothécaires américains et de- 
mande que, dans chaque État, on fasse un catalogue bibliogra- 
phique international à envoyer à un office international. Il s'est 
créé à Bruxelles une Société coopérative intellectuelle qui a adopté 
cette classification. 

M. DE Saint-Arroman dit que le congrès de Bruxelles n'a pas 
encore soumis toutes ses propositions par les voies ordinaires aux 
administrations des divers pays. La question du système décimal 
sera examinée à Londres. Il est probable que beaucoup de modifi- 
cations seront proposées; des études nombreuses seront encore né- 
cessaires. 

M. Chbtsson, de la Société d'économie sociale, ne croit [pas les 
objections techniques insurmontables. Il est plus préoccupé de la 
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question financière. Les frais seront énormes. M. Cbeysscm voudrait 
savoir comment cette question sera résolue. Il ne voudi*ait pas que 
rÉtat f&t appelé à y contribuer. Aussi il croit que Ton devrait se li- 
miter au point de vue du temps spécialement. 

M. Brantz, professeur de droit à TUniversité de Louvain, expose 
ce qui a été fait en Belgique. Il parle du projet de confection d'une 
bibliographie nationale belge et du congrès de Bruxelles en 1896. 
Le Ministre a constitué une commission officielle cbargée de s'oc- 
cuper de ces questions. Elle cherche sans doute à entrer en rela- 
tions avec les pays étrangers. 

M. Ch. Lucas, de la Société centrale des architectes, demande si 
le Comité des travaux historiques et scientifiques ne pourrait pas, 
pour la S^^on, poser. Tan prochain, une question relative à un 
pian à dresser relativement à une branche des sciences lui ressor- 
tissant. 

M. DE LA Grassbrie moutro la possibilité de restreindre, quant 
au temps, l'étendue du répertoire. Il défend l'idée de faire interve- 
nir l'Etat. Il recommande de nouveau le système décimal, qui est 
de nature à être compris dans tous les pays. 

M. Limousin dit que beaucoup de bibliothèques publiques ont 
déjà des catalogues imprimés ou prêts à l'être, que cela restreindra 
les frais. 

M. 6. Harmand constate que tout le monde paraît être d'accord 
sur le principe. Il n'y a plus de difficultés que sur l'exécution. On 
peut trouver des moyens financiers auxquels on ne songe pas et qui 
diminueraient les charges de l'État. 

M. Abel Tommt-Martin, de la Société de législation comparée, 
regrette l'absence de grands éditeurs parisiens. Ils donnent des 
renseignements très précis sur les livres de tous les pays. Ils ont 
donc déjà des éiânents du travail à entreprendre. Il faudrait de- 
mander à ces éditeurs des explications qui pourraient être très 
utiles. 

M. LE Président rappelle que dans la séance du mercredi 8, 



Digitized by 



Google 



CONGRÈS DES SOCIÉTÉS SAVANTES. 15 

après-midi y doivent venir les discussions de la 18* question du pro- 
gramme : Serait-il utile d^ apporter des modifications aux conditions et 
formalités exigées pour le mariagel Quelles devraient être ces modifications T 
et de la 1 7* question relative aux mesures concernant les aliénés 
dits criminels. 

La séance est levée à U heures. 
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SEANCE DU MERCREDI 8 AVRIL 1896. 

MATIN. 

PRÉSIDENCE DE M. ALFRED DE FOYILLE. 

M. Léon Salefranque, secrétaire. 

Assesseurs : MM. Lallier et Pascaud, prennent également place 
au bureau. 

M. Yeuglin, publiciste à Bernay (Eure), lit un mémoire par 
lequel il complète les précédentes communications et publications 
sur les origines des sympathies franco-russes. Il donne de nou- 
veaux détails sur la vogue que l'industrie lyonnaise trouva en Russie 
sous Pierre le Grand et surtout sous Catherine II. M. Veuclin cite 
le nom d'un dessinateur en étoffes, le sieur de Burnonville, engagé 
à Paris en 1717 par Pierre I*' pour conduire à Moscou la manu- 
facture des étoffes de soie que l'illustre tsar voulait y établir. De 
Burnonville ne resta pas longtemps en Russie, et, en 1720, il de- 
mandait instamment à rentrer en France. Malgré les efforts des 
souverains successifs de Russie, la manufacture des étoffes de Lyon 
ne put progresser dans cet empire, et, en i8o3 , l'ambassadeur de 
France à Saint-Pétersbourg écrivait qu'il s'y trouvait fort peu d'ou- 
vriers de Lyon, et, en 1811, la fabrique de galons était seule 
prospère, mais on en était réduit à copier les dessins français; il 
n'y avait pas un seul dessinateur dans les deux capitales de la 
Russie. 

M. LE Président constate que tout ce qui a trait à l'histoire des 
rapports entre la France et la Russie se recommande aujourd'hui à 
l'attention publique. A ce point de vue, la section doit savoir gré à 
M. Veuclin du sujet qu'il a choisi. 

M. Léon Salefranque, des Sociétés de statistique et de législation 
comparée de Paris, donne lecture du mémoire suivant sur le Régime 
fiscal des successions dans les pays extraeuropéens. 
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Dans une première étude, consacrée au Régime fiscal des suecèssiùHs en' 
France et dans les principaux pays de r Europe, nous avons recherché les 
origines, dans notre pays, des droits de mutation par décès; expoèé ie ré^' 
gime actuel; fait connaître les projets modifîcatife de ce système; et dit, en 
même temps, quelles solutions avaient données à la même question les 
principaux pays européens ^^). 

Nons poiursuivrons aujourd'hui cet examen en ce qui conc^me les pays 



On admet généralement, el c'est bien là, pensons-nous, son véritable ca- 
ractère, que rimpôt de inutation par décès est, en réalité, un in^t sur la 
richesse fèrçiv, à juste titre d'ailleurs, ati moment de l'enrichissement gra- 
tuit résultaiit pour les bénéficiaires dii décès dii(fecu;W. Nous rencontrons, 
dans certains États de l'Amérique du Nord, deux conceptions pà)?ticu]ière8 
de cet impêt. 

Dans l'État de New-York, par exemïple, on à appuyé l'étaUlssement 
d'une taxe successorale sur les biens personnels, seuls, sur la théorie delà 
péréquation. C'est, a-t-on dit, un fait parfaitement certain que des biens 
personnels d'une valeur considérable échappent complètement à certaines 
taxes pendant la vie de leurs propriétaires : il y a donc lieii d'établir sur 
ces biens une taxe successorale spéciale destinée à récupérer les impôts dont 
le payement a été éludé, au cours de leur existence, par leurs possesseurs 
venant à décéder. 

Ce point de vue n'est pas exact, car il ne saurait y avoir aucun rapport 
entre la taxe successorale et le montant des autres impôts impayés. Ce n'est 
donc pas ik une théorie juridique, mais seulement une argumentation de 
fait que vient seulement grossir l'importance de certaines fortunes améri- 
caines ^*^ 

D'autres États, dont la législation se rapproche davantage de celle de 
l'Angleterre, motivent la taxe successorale par la théorie du remboursement 
des dépenses imposées au pouvoir administratif oii judiciaire pour constater 
ou garantir les droits des bénéficiaires. On y estime qu'il est de toute jus- 

(^) Voir dans le BuUetin des sciences économiques et sociales du Comité des tra-- 
vauœ historiques et scientifiques, année 1896, notre étude sar le Régime fiscal des 
successions en France et dans lee principaux pays de l'Europe, p. 3i. 

t*ï C'est ainsi qu'il a été constaté , en ce qui concerne une des plus grosses suc- 
cessions ouvertes pendant ces dernières années, que la fortune du de cujus (Jay 
Gbuid) né s'élevait pas à moins de 8a millions de dollars (liio millions de francs), 
sdors que le défunt acquittait la taxe sur la propriété sur une valeur de 
5oo,ooo dollars (a millions et demi de francs) seulement. 

En présence de' cette énorme différence, on a proposé de faire opérer le recou- 
vrement des taxes dont Jay Gould avait, de toute évidence, éludé le payement. C'est 
d'ailleurs, cette circonstance qui a rendu populaire la taxe successorale et en a ' 
amené récemment l'adoption dans plusieurs Etats. 

SCIENCKS écOROM. 3 
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lice que tet dépe&Mi des eouri depmlmtê •ment auppoirléef « au moia» en 
partie, par eeiu qai bënëficMQt difeoiemeiit et d'une manière évidente de 
leur action. Dans ce système, la taxe est nëoessairemeni peu élevée, sans 
graduation correspondant k la valeur des biens, mais, au contraire, dé* 
croissante et même uniforme* Dans ces conditions, ces droits ne sont-ib 
pas improprement qualifiés de taxe successorale, ne constituent4l8 pas 
tout sim{dement des droits de formdité? Nom le penserions volontiers, 
car, dans certains États, ces deux catégories de perceptions existent oonour- 
ramment* 

La Intimité de la taxe suceessorale, au point de vue eonstitutionntf , a 
donné lieu à de nombreux débats devant les tribunaux dans plusieurs États 
de rUnion et, si les décisions judiciaires les plus récentes Tout admise 
dans certains de ées États, elle est cependant mise encore en discussion dans 
d'autres ^^>. 

La dâermination de la valeur imposable, lés usufruits, la déduction du 
passif, ne soulèvittt)nt pas, pour les pays dont nous allons oaminer le ré- 
gime fiscal en matière de successions, les difficultés que nous avons eues âi 
étudier dans notre précédent mémoire, et nous pouvons, sans autre dis* 
cussion de principe, passer immédiatement en revue la l%islationde chaque 
État. 

Nous etaniitterons suecessivement rinqiAt en Amérique, en Australie » en 
Afrique. 

AMÉRIQUE DU NORD. 
itAts-uitis. 

Douze États de TUnion -sur quarante-quatre possèdent des taxes s neces» 
sorales, ce sont Ma Galttinmie, le Geimeetîcut, la Delawarê, TBihiols^ le 
Maine, le Maryland, le M^sachusetts, le NewJersey, fÉtat de New-York, 
V(M), k PeusylvMiie et la Virginie Occidentale. 

Pensyhanie, — L'État de Pensylvanie est le premier qui ait établi la 
taxe socoessorale. BBe Ait décrétée en i8a6 et atteignait seulement alors les 
Buceessbns ecAatérales. 

La loi du 7 avril 16116 ^ fixe de la manière suivante les bases du nouvel 
impAt : 

<^ tJft atttetir amérleain, M. Mai West, « estiMcré é rexamen de ces débats 
un diapftre 'intéreMattt de son étude sor la UuOê wmMmèotaU (The inherilmee 
tax). 

Noui avons puisé dans cette étude récemment tradoite en fratiçm par mi de 
nos diatingués colièguea, M; Rafaon, des reoseignements intéressants sur divers 
États. 

(*) Lois de i8s5-i8s6, chap. 7a. 
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<f Tous leê bieûs réés , persotméls ou mixtes , de quelque nature que ee 
Boit, passant de toute personne qui viendra à mourir saisie ou en possession 
de biens de ce genre situes sur le territoire de TEtat, soit par testament, 
soit en vertu de la loi qui r^t tes successions ab intestat, toute part de ces 
biens ou tout «droit sur ces biens, transmis par contrat (deed), cessioû, 
marche ou vente fait dans Tintention de prendre effet à la mort du vendeur 
ou cëdant, en la possession et jouissance de toute personne ou personnes, 
de tout corps politique ou corporation , par ddëicommis ou autrement , autres 
que ceux arrivant en ]a possession du père, de là mère, du man, de la 
femme, des enfants et descendants en ligne directe, nës en légitime ma- 
nage, seront et par ces présentes sont soumis à un droit ou taxe de û dol- 
lars et 56 cents sur chaque loo dollars de valeur nette de ces biens, 
et au même taux pour toute somme moins âevëe, pour être payée et em- 
ployée au profit de l'État .t et tous exécuteurs, tous administrateurs et leurs 
6autk)ns ne seront dégagés de toute responsabilité à T^rd de chaque et 
toutes sommes dues à raison de ces droits sur ces biens, dont ils pourront 
se cfaai^r en compte, que par te payement fait comme il est dit ci-dessus 
et dans le but susindiqué, car il en a été ainsi ordonné pour Tavenir. 

trLes biens qui sont estimés d'une valeur moindre que 95o dollars ne 
seront pas assujettis h l'impôt ^^K n 

En 1887, la loi organique avait subi un assez grand nombre de modifi* 
cations, plus particulièrement au point de vue administratif, pour qu'il {Ai 
nécessaire de remplace par un texte unique les prescriptions éparses dans 
diverses lois. Les plus importantes, au point de vue de la taxation, cousis* 
taient dans la fixation du taux de l'impôt à 5 p. 0/0, au lieu de a.Sop.o/o, 
adoptée en 1 846 ^\ et l'extension aux personnes de la disposition astreignant 
les biens k l'impAt lorsqu'ils sont situés sur te tenîtoire de l'État, décidée 
en t85o pM» une loi interprétative ^*\ Les dispositions en vigueur furent 
codifiées sous te titre de ffLoi destinée h assurer une meilleure perception 
des taxes sur les successions collatérales*^». 

Depuis cette époque, divers changements ont été encore apportés à la 
légidation, mais le seul et te fdus important en même temps que nous 
ayons à signaler est le biU du ao avril 1898 établissant une taxe progres- 
sive de 1 à 5 p. 0/0 sur les successions en ligne directe et qui par cda même 
étend Fimpôt à la totalité des transmissions par décès. 

En dehors des taxes successorales, on perçoit, dans TÉtat de Pensylvanie, 

W Sect. P* da chap. 7a. — Traduction liltéfale donnée par M. Raison. 

Nom avons cm defoir reproduire le texte de cette partie de la loi, à laquelle la 
plupart des États de fUnion ont successivement emprunté les (fispositions fonda- 
mentales de leur légidation. 

w Lois de i846, n* 890, S ift. 

(3) Lob de i85o, n* 147. 

î*) Lois de 1887, rf 87; 
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un droit fixe de 5o cents sur les homologations de testaments et les letbres 
d'administration ^^K 

Martfland. — La taxe sur les successions collatérales existe dans TÉtat 
de Maryland depuis 1 8/i5 ^*K Elle fut établie en vue de créer. des ressources 
pour Tamortissement de la dette. 

Le tarif en fut fixé à a i/a p. o/o; abaissé à i s/a p. o/o en 186& ^^\ il 
fut ramené en 1 876 au taux ancien ^^\ 

Sont exempts de Timpôt, quant aux personnes : le père, la mère, la 
femme, les enfants et descendants du de cujus et, depuis 1880, le mari 
survivant ('^ En sont exempts, quant aux biens : les bénéficiaires qui re- 
cueillent une succession dont la vdeur est inférieure à 5oo dollars ^*\ 

Une taxe de 10 p. 0/0 sur les remises allouées aux exécuteurs et adminis^ 
trateurs fut établie en même temps que la taxe successorale. M. Max West 
considère cette taxe spéciale, à raison de son incidence sur la dévolution 
des biens comme un death duty, tout en reconnaissant qu'on ne peut guère 
la qualifier de taxe successorale. Elle est exigible à Toccasion de toutes les 
mutations par décès qui viennent à se produire, que cdles-ci donnent ou 
ne donnent pas lieu au payement de la taxe successorale. Les successions 
en ligne directe étant, en fait, toujours plus nombreuses que les succes- 
sions collatérales, les produits de la taxe sur les remises ont été parfois su- 
périeurs à ceux de la taxe successorale elle-même. 

Les dispositions alors en vigueur ont été codifiées à nouveau en 1888; 
dles ont reçu depuis quelques modifications ^"^K 

Delaware. — L'État de Delaware possède la taxe successorale depuis 
1869 ^^\ mais cette taxe y a subi des vicissitudes très grandes. 

Fixée à 3 p. 0/0 et visant seulement les collatéraux et les étrangers , le tarif 
en fiit gradué d'après la parenté de 1 p. 0/0 à 5 p. 0/0 ; ce dernier taux appli- 
cable aux collatéraux les plus éloignés et aux étrangers^'). En i883 , l'impAt 

(1) Lois de 1899-1830, n*" 157, S 5; i83i-i83a, n** 80, S 36; 1878, n" 997, 
S 8. 

W Lois de i8/i4-i8A5, chap. 937. 

(') Lois de 186&, chap. 900. 

(^) Lois de 187/i, chap. A83, S ii3. 

(») Lois de 1880, chap. hhL 

(«) La loi ne prononce pas d'exemptions en ce qui concerne les legs aux in$titu- 
tioM charitables; oaais un legs de ce genre ayant été fait, il y a quelques années, 
au profit de bénéficiaires qui, à défaut d'argent comptant, ne pouvaient acquitter 
les droits, une loi spéciale les dispensa du payement de Timpôt. 

l') Code de 1888, P. G. L., art. 81, S 97-196; lois de 1899, chap. A73. 

(^) Lotf de la Delaware, voL XIII, chap. 390, S 19-99. 

W Loc, cit., vol. XIV, chap.ai. 
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a ëtë pareillement abandonne; il ne frappe plus, depuis cette époque, que 
les successions entre parsonnes non parentes ^*M)eux opinions sont aujour- 
d'hui en présence : Tune tend à la suppression complète de la taîxe ; f autre , 
à son abandon aux comt^. 

New-York. — Pendant les dix dernières années, un mouvement con- 
sidérable dans le sens de rétablissement de la taxe successorale 8*est pro- 
' duit dans les divers États de TUnion, et il n'est presque pas d'année qui 
n'ait vu , depuis, l'introduction de cet impôt dans un nouvel État. 

C'est seulement en 1 885 'que l'État de New-York a adopté la taxe suc- 
cessorale, et cette taxe y a acquis, dans le court espace d'années écoulé 
depuis son étaMissement, une importance plus considérable que dans aucun 
autre État de rUnion^*>. 

Nous ne nous arrêterons pas aux différentes modifications apportées suc- 
cessivement à la loi de i885 , et nous analyserons tout de suite les dispo- 
sitions en vigueur. 

Doivent aujourd'hui l'impAt sur les biens personnels d'une vrieur de 
1 0,000 doUare et au-dessus : le père, la mère, le mari, la femme, lés en- 
fants et autres descendants en ligne directe, les frères, les sœurs, la beHe- 
fille, le gendre, les enfants adopti&. D en est de même des personnes qui 
peuv^t Satire valoir, k cet égard, ce que nous appellerions, en droit fran- 
çais, une sorte de possession d'état; il suffit, en effet, que le bénéficiaire 
ait été traité par le défunt, pendant une période d'au moins dix années, 
comme son ffis ou sa fille, et, de son côté, que ce bénffîciaire ait consi- 
déré le dâunt comme son père ou sa mère. Le droit dû par cette cat<%orie 
d'héritiers est celui de i p. o/o. 

Les autres successions acquittent un droit de 5 p. o/o sur les biens 
transmis, toutes les fois que ces biens sont supérieurs k 5oo doHars. 

L'exemption de la taxe successorale est acquise lorsque l'^sembie des 
biens délaissés par le de cujus et assujettis k l'impôt ne dépassent pas ce 
maximum; elle ne l'est pas lorsque ce sont seulement les parts héréditaires 
qui ne «ont pas supérieures au chifire prévu par le législateur ^^K 

En ce qui touche les successions taxées, la jurisprudence décide qu'il 
n'y a pas lieu de déduire le minimum de 5oo dollars du montant des va- 
leurs successorales , pour la liquidation de la taxe. 

(*) La taxe successorale avait été abrogée en iSgS, mais la loi d'abrogation a 
été rejetée en dernier lieu. 

W Lois de i885, chap. 483; — 1887, chap. 718; — 1889, ^^^?' ^^1 ®^ 
479; — 1890, chap. 553; — 1891, chap. ai5; — 1891, chap. ai5; — 1899, 
chap. 167, 168, 169, 339 et â43. Sous le titre de ((Loi rdative aux droits sur 
les transmissioDs de propriété», le chapitre 391 des lois de 189a contient une 
refonte complète des dispositions précédemment édictées. 

^^) Lois de 189a, chap. 399, S aa. 
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Sont ej^empts de Timpôt les ëvéchës, les instituUoiis rdigieases, cbari* 
tables on d'instruolion^ «insi que les sodéiës savantes ^'^ 

Les droits de oiatation par déeès doiv^t être acquittés dans les dix^huit 
mois du dëcès. S'ils sont acquittes dans les six mois, le débiteur a droit k 
un escompte de 5 p. o/o; par contre, s'ils ne sont pas payes dans les dix- 
huit mois, ils portent intérêt è lo p. o/o à oompter du jour du déeès, à 
moins que la liquidation de la taxe n'ait été rendue impossible par une 
cause indépendante de la volonté des débiteurs; les intérêts dus ne sont ' 
alors calculés qu'à raison de 6 p, o/o jusqu'au jour où la cause du retard 
a cessé d'exister. 

Sauf en ce qui eonceme l'argent comptant, l'assiette de l'impêt est dé^ 
terminée par expertise, et, en principe, il y a lieu à nominalion d'un 
expert pour tous les biens sujets aux droits. L'expert doit porter à la eon^ 
naissanoe de toute personne intéressée, y compris le trésorier du comté 
ou le contrêieur de l'impôt, la date à laqudle il procédera à l'estimation et 
le lieu 6ù elle sera faite; il est autorisé à citer des témoins et à exiger d'eux 
sous serment la déelaration qu'il juge nécessaire i*eiativement à la valeur 
des biens. Il doit baser son évaluation sur ie prix courant de chaque objet 
au jour de la transmission. L'expert présente ensuite son rapport au sub*^ 
dél^^, qui liquide la taxe et en notifie ensuite le montant aux int^^ess^. 
Ceux-ci peuvent, s'ils jugent inexacte l'évaluation des biens ou la tiquida* 
tion dé la taxe, se pourvoir devant ie subdd^é. 

En ce qui concerne les avantages viagers , le superint^dant des assa* 
ranees doit, à t<»ite réquisition d'un subdélégué, en déterminer la ^leur 
d'après les méthodes employées pour étaUir celle des assurances sur la 
vie, en calculant toutefois les intérêts au taux de 5 p. o/o seulement. 

La taxe est apj^cable aux donatitos à cause de mort ou ne devant 
prendre efibt qu'à la mort du donateur, aussi bien qu'aux successions. Le 
payement de l'impêt est garanti par un privilège sur les biens transmis et 
un recours privilégié contre le penonal représentative ^*K 

Virginie Oecidentafe. -^ L'introduction de la taxe successorale dans l'Etat 
de la Virginie Occidentaie date de 1687 ^^K 

Sont exemptes dé la taxe les successions dévolues au père, à la mère, 

(') Cette exemption n^est pas applicable aux corporations étrangères. Il a été 
jugé, notamment, qu'un legs fait au profit de la Société américaine des Missions 
étrangères devait acquitter la taxe successorale , bien que cette corporation ait ob- 
tenu, dans certaines limites, le privilège d'acquérir des biens dans TÉtat de 
New-York. 

(^) On pourra consulter utUemenl, sur la législation de TÉtat de New- York, 
l'étude de M. Max West, à laquelle nous empruntons nous-mêmes ces indi- 
cations. 

(') Lois de 1887, cbap. 3i; Codes de 1887, 1891, chtp. Sa, S 5ia. 
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aa tntri ^^K )i 1a bmaié^ aux enfimts «1 aux autres daseeiidaata eo ligna 
direeta. 

Lm bient d*uae valeur iofërieure k 1,000 ddian na 0O1H paa taxés. 

Le tarif aat celui de 1 i/s p. 0/0 , comme dans le Maraud. La loi votée 
suit d'ailleurs de fort près, dans toutes sas presoriptions, celle de cet 
État 

Cannectieut — La taxe successorale a été établie en 1889 dans TÉtat de 
Ckumacticat ^^K Mb atlaint tous les biens corporels on incorporels dévolus 
par succession. 

Sont exempts de TimpAt le pire, la mère, Tépoux, les descendants en 
ligne directe, les enfimts adc^tift, les desoMidants des en&nts adoptifr, le 
gendre ou la belle-fille du défunt. 

N'y sont pas aasajettis les successions dont i*importanûe ne dépasse pas 
1,000 dollars, ainsi que les biens dont le de ci^w a disposé dans on bot 
eharitaUe, religieux, de bienûôsanoe, d'éducation ou d'un int^ stricte- 
ment public. 

La taxe est de 5 p. 0/0. Elle doit être payée dans l'année du décès, et, 
ce délai expiré, die prodoit un intérêt au taux de 9 p, 0/0. 

Le droit est assis sur la valeur vénale des biens, telle qu'elle est déter«> 
minée par la Cour de probate. Celle-ci est tenue, lorsque le tréaerier de 
l'État ou les intéressés en font la demande, de désigner trois experts pour 
procéder k l'estimation des biens assujettis k l'impôt. Pour les rentes et 
droits viagers, on prend pour base les tables des eompagoies d^assurances 
sur la vie, les intérêts composés étant calculés k 6 p, 0/0. , 

Moêêaekusettt, -^ UÉtat de Massaebusetts a adopté la taxe successorale 
en 1891 ^^K Elle atteint toutes les successions dont la valeur est supérieure 
k 10,000 dollars. 

Sont exempts de cette taxe le père, la mire, l'époux survivant, les des* 
cendants en ligne directe, les frères et scsurs, les enfimts adoptifs et leurs 
descendants, le gendre ou la bdIe-fiUe du de ci^m U en est de même detf 
sociétés charitables , religieuses ou d'instruction , dispensées de payement 
de la taxe directe sur la propriété. 

Lfi droit est de 5 p. 0/0 , et le montant de ce droit doit être versé au Trésor 
par le personal représentative k l'expiration de la deuxième année de la date 
du bond que celui-ci a souscrit, k moins toutefois que la Cour de prohate 
n'ait accordé prorogation du d^ jusqu'au jour du règlernept d'une de^ 

(*' Le mari n^était pas exempt de Timpêt d'après la loi de 1887. CeUe exemp- 
tion lui a été accordée en 189a (lois de 1891, cbiqp» ti6). 
(*) Lois de 1889, chap. 180. 
(*) Lois de 1891, chap. /iaS. 
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mande introdmte par un créancier. Mais, si les bénéficiaires entrait en 
possession, soit du legs, soit de parts héréditaires, avant Texpiration des 
deux années accordées pour le payement de i*impAt, les droits deviennent 
exigibles au (ur et à mesure de la délivrance des biens de valeurs. 

Dans tous les cas, la taxe produit intérêt à 6 p. o/o. 

Les dispositions administratives ont été cdquées sur c^es admises dans 
rÉtat de Connecticut, et que nous venons d'indiquer. 

Tenneêiee. — G*est égà&nmi en 1 891 qoe TÉtat de Tennessee a adopté 
la taxe successorale ^^K 

Sont exempts de fimpAt le père, la mère, Téponx survivant, k» en- 
Cuits, les petits-enbnts, les frères et sceurs, le gendre et la belle^e du 
défunt. 

Aucune exception n^est accordée aux successions inférieures à on certain 
chiffre ou aux legs faits dans un but de charité. 

Les dispositions en vigueur ont été inscrites à nouveau dans la loi sur 
les revenus publics de 189/1 ^*^* 

NewJersey. — La taxe successorale a été introduite dans f État de New- 
Jersey en 189a ^'l 

En sont exempts le père, la mère, Tépoux survivant, les frères et 
sœurs, les enfuits et descendants en ligne directe, les gendres et les belles- 
fille?. 

N*y sont pas assujetties les successions d'une valeur inférieure à 5oo dol- 
lars, mais aucune dispense d*impAt n*est accordée aux 1^ faits aux insti- 
tutions de bien&isance. 

Le droit est de 5 p. 0/0. Le payement en doit être effectué dans les six 
mob du décès; le débiteur a droit à un escompte de 5 p. 0/0. Si ce payement 
n'est efiectué qu'après Texpiration de Tannée qui suit le décès, les droits 
exigibles produisent intérêt au taux de 1 p. 0/0 ; ce taux n'est toutefois 
que de 6 p. 0/0 si les droits sont payés avant Texpiration de l'année ou si 
le règlement de la succession sdût un retard indépendant de la volonté 
des débiteurs. 

Lorsque l'impêt n'a pas été acquitté au cours de l'année qui suit le 
décès, les persanal représentatives sont tenus de souscrire un bond pour le 
payement du principe et des intérêts. 

La plupart de ces dispositions sont, on le voit, empruntées à la législa* 
tion de l'Était de New-York; il en est de même des principales prescriptions 
administratives. 

(0 Lois de la session extraordinaire de 1891, chap. s5, S 6. 



(») 



Lois de 1898, S 7. 



^^^ Lois de 1893, chap. 192. 
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Ohio. — A la date du 27 janvier 1893, rAssemblëe génërde de TOhio 
a introduit dans cet Etat la taxe soccessorale ('\ 

Sont exempts de cet impôt ie père, la mère, l'ëpoux ^urviivant, les des- 
cendants en ligne directe, les frères et sœurs, les neveux et nièces, les en- 
fants adoptife et leurs descendante, les gendres et les belles-fiUes; mais la 
loi ne contient aucune exception en ce qui concerne les legs faits dans un 
but de charitë ou de bienfaisance. 

Les successions atteignant 10,000 dollars sont seules taxées, et Timpôt 
n*est calculé que d^alcation faite d'une somme égale sur la valeur globale 
des biens transmis. 

La taxe est de 3 i/a p. 0/0 ; elle doit être versée au cours de Tannée du 
décès par les personal r^eserUatives , et elle est productive, ce délai passé, 
d'intérêts au taux de 6 p. 0/0. 

L'impôt est assis sur la valeur vénale des biens, telle qu'eBe est déter- 
minée par la Cour de probate. Lorsque le trésorier du comté ou les inté- 
ressés en font la demande, la Cour est tenue de désigner trois experts 
poiu* procéder à restimation des biens soumis à la taxe. En ce qui 
concerne les rentes et les biens viagers , on prend pour base les tables 
des compagnies d'assurances sur la vie, les intérêts composés calculés 
à 5 p. 0/0. 

Ce sont donc, en ce qui touche Tassiette des droits, les mêmes dispo- 
sitions que celles déjà admises dans TÉtat de Massachusetts.. 

Maine, — La législature de l'État du Maine a adopté, le 9 février 1893 , 
le projet de taxe successorale qui lui avait été présenté, dès 1890, par 
sa commission des finances ^*\ 

Sont exempts de la taxe : le père, la mère, l'époux survivant, les descen- 
dants en ligne directe, les gendres et belles-filles, les enfants adoptifs et 
leurs descendants. Il n'est pas fait d'exception pour les legs de charité. 

Les successions dépassant 5oo dollars sont seules soumises à l'impôt; 
pour les autres, le droit n'est calculé qu'après déduction, sur la valeur des 
biens transmis, de ce minimum de 5oo dollars. 

La taxe est de a i/a p. 0/0. 

A cette taxe vient s'ajouter une surtaxe progressive variant de 1 p. 0/0 
pour les biens d'une valeur de 20,000 à 5o,ooo dollars, à 5 p. 0/0 pour 
les biens d'une valeur supérieure k un million de dollars. 

La plupart des autres dispositious sont, au contraire, calquées sur la loi 
de l'État de Connecticut. 

Californie, — La taxe successorale a été introduite dans la Californie le 
ao mare 1893^'^ 

tO Houic ba, n' 919. 

(^) Lois de 1898, chap. 1/16. 

W Statuts de 1898, chap. 168. 
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L'exemptioa de TimpAt Mt ndinûe pour la père, la mère, T^m sur- 
vivant, les frères et sœurs, les descaodauts en ligne directe, les geudres et 
belles-filles, ainsi que les corpiNratiom et établissements dii^iensëe de Timp^t 
par une loi. 

Les successions inférieares h 5oo dollars ne sont pas soumises à la taxa 
et, pour les successions taxées, il est déduit avant liquidation des di^ita 
pareille somme de 5oo dollars. 

La taxe est de 5 p. o/o. 

Les prescriptions rdatives à révduation des biens, au payement de 
rimpôt, à Tescompte, aux intéi^éts de retard , sont textuellement empruntées 
à la législation de TÉtat de New-York; toutrfbis, au cas de retard indé- 
pendant de la volmiié des parties dans le règlement de la succesmu t les 
intérêts sont liquidés à 7 p. 0/0^ au lieu de 6 p. 0/0 comme dans cet État, 
et ils commencent smilemeot à courir k Texpiration du di^i-buitième mois 
qui suit le décès. 

liltnois. — A la date do 7 juin 1898 , la taxe successorale a été ad<q»tée 
par rÉtat de rillinois. 

Ici, pas d*exeeptions comme dans les différents États dont nous venons 
d*examiner la législation. Mais, alors que la taxe est proportionnelle sur 
les successions en ligne directe, elle est progressive sur celles en ligne 
collatérale, particularité que nous avons d^è eu Toccasion de signaler, une 
première fois, en ce qui concerne un des cantons suisses, celui de Claris ^'^ 

Sont compris dans la ligne directe, non pas seulement comme en France 
le père, la mère, les enfants, les en£uits adoptifs et leurs descendants, mais 
encore le mari et la femme, les frères et sœurs, les gendres et belles-filles. 

La taxe est de t p. 0/0 ; elle n'atteint que les successions supérieures ii 
10,000 dollars et il est fait déduction, sur le montant des successions im- 
posables, de ce minimum de 10,000 dollars avant liquidation des droits. 

En ce qui concerne les successions collatérales, la taxe progressive est 
ainsi r^ée : 

Pour les parts héréditaires dévolues aux oncles, tantes, neveux et nièces 
ou à leurs descendants, le droit est de 9 p. 0/0 et il n*est perçu que sur les 
parts supérieures à 9,000 dollars; 

Pour les parts héréditaires dévolues à d'autres que ces collatéraux, la 
portion exempte des droits est réduite à 5oo dollars et le tarif ainsi fixé : 

Jusqu^à 1 0,000 dollars 3 p. o/o. 

De 10,000 à 30,000 dollars. . . . , , 4 

De 30,000 à 5o,ooo dollars 5 

Au-dessus de 5o,ooo dollars 6 

(') Voir notre mémoire sur la France et TEurepe, loc, eit, p. ô& et 68*69. 
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li nous reste, après cet exposé de It l^yation fiscale des succesttoos 
dans les États de rUnion où cet impôt est établi , à dire qaekpies moto sur 
Tëtat de la question dans les autres Etats. 

Alabwna. «-* La loi de finances de 1 648 avait fi^ppë d*un droit de 
fi p. o/o tant les legs de biens personnels que ceux de biens réels ^^K Cette 
loi contenait un certain nomlûre d'exemptions, encore étendues peu de 
t^aps après h d'autres bénéficiaires ^*\ 

Mais les biens persomiels furent soustraits à rimp4t ; puis la taxe, après 
une saute de a à lo p. o/o pendant la guerre de Sécession, fut abaissée à. 
t/a p. o/d et cessa , en 1 868 « de figurer dans les lois annuelles de finances ^*K 
Ole est considérée conune abrogée. 

CaroUne du Nord, ^- Dm taxe successorale de i p. o/o sur tous les l^ns 
réels d'une videur de 3oo dollars et aurdessus et sur les biens personnels 
de âoo dollai*s et au delà , avait été âablie en 1 8A7 dans i*État de la Cardine 
duNord<*). 

Après div^ves vicissitudes, la législation s'était ainsi fixée eai 18Ô6 : les 
biens de toute valeur assujettis sans exception à l'impAt^'^) et deux taux de 
perception ^*^ l'un pour les oncles et tantes et leui's descendants, l'autre 
pour les pareals plus éloignés et les étrangers ; le premier fut ramené à a 
puis à 1 p, (^0 ; le second a varié sdon les exercices entre 1 et a i/a p. c/o. 
Mais,' en 1874 ^^^ la taxe successorale ne figurant plus dans la loi de 
finance!, sa perception fut susp^due; elle n'a pas été remise m vigueur. 

Umi$kine* *^ Aux termes d'une loi rmnontant à i8a8(^\ toute per- 
sonne n'ayant pas la qualité de citoyen des Etats-Unis, ou non domiciliée 
sur leur territoire, était tenue de payer à l'État de la Louisiane un droit de 
1 o p. q/d sur toutes les sommes qui pourraient lui être dues eomme héritier, 
légataire ou donataire , par toute succession qui viendrait à s'ouvrir sur son 
territoire. 

Cette taxe , qui ne firappait, on le voit , que les bénffîciaires de nationdité 

0) L«8 de i8Â7m848, n"* i58ô. 

<>) Lois de t849-s85o, n** 1, S t. 

W Lois de 1847-18/18, n" 1, S 86. 

^*) Lois de 18/16-1847, chap. 73. 

^^) Lois publiques de 1 866 , chap. si. 

W Lois publiques de 1866-1867, chap. 7a; 1868-1869, chap. 108; 1869- 
1870, chap. 329; 1870-1871, chap. 127; 1871-1879, chap, 58; 1872-1873, 
tbap. 144. 

(?) Lois de 1873-1874, chap. i34. 

W Lois de 1828, n'' 95,, S 1, 2; i842,n° i54,S 4; i855,n«3i5, S 7, i) 
Code cmlreviêé, 1870, art. i99i-ia3o; SuUuUrevitét, 1870, S i3. 
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étrangère, n'avah subi que des modifiettioiis pea împoftaiitee lorscpi'dle a 
été abrogée eo 1877 (*). 

Mitmuota. — Eo Yoe de créer un fonda pour assurer le payement des 
émdoments des jnges de frokate dont eHe fixait le qm/Omm, nne loi de 
1875 avait étaUi one taxe graduée, caiedée d'après Timportanee des biens 
et propriétés déterminée par Tinventaire on la prisée ^*^ 

La procédure de r^lement de la sueeession ne pouvait être continuée, 
ajvès la présentaticm ^ Finventaire, tant que le payement -de la taxe n'au- 
rait pas été effectué. 

Les successions n'étaient soumises è la taxe que kMvqoe Factif était 
supérieur à 1,000 dollars; ce minimum fut porté, en i885, h 9,000 dol- 
larsW. 

Mais la loi a été dédarée inconstitntîomieHe par la Cour suprême de 
rÉtat, cria règ^ de réalité de r^rtitîon ayant été vidée tant par l'exemp- 
tion accordée aux biens d'une valeur inférieure è 9,000 firancs que par les 
effets arbitraires du tarif». 

La taxe snocessorde ne tardai sans doute pas, malgré ce f»einîer'in- 
succès, àètre introduite au llinnesota. Au comrs, en elfet, de k session de 
1893, et mdgré l'opposition du Boari ^ tmde de Minneapolis, la ^is- 
lature en a admis le princq>e en adoptant, le 18 avril, un 1^ de modifi- 
cation h la Constitution ea vue de permettre FétaUiBsement d'une taxe 
successorale dont la quotité ne serait pas supâîenre à 5 p. 0/0. 

Dans ces omdilions, la question devra étiê tranchée, lors des Sections 
générdes, par voie de referendMm. 

Nehnuka. — Un biU introduisant la taxe successorde dans l'État de 
Nebrasl^a a été rqioussé en iSgS. 

NeanHampsUn. — La taxe sucoessOTale avait été admise en 1878 par 
l'État de New-Hampdiire ('>. 

La loi visdt tous les biens dont le r^^ement est de la compétrace des 
conrs de probate, toutes les transmissions de propriété pur décès, dcmation 
ou legs , toute succession r^e par les lois de l'État rdatives à la dévolution 
des successions ab ùueslat sous déduction des dettes r^[ulièrement justifiées. 

Me exemptait de Fimpôt le mari, la femme, les en&nts, les petits- 
enfants. 

Le taux en était fixé à 1 p. 0/0. Cette modération du tarif s'explique 

(») Lois de 1877, n* 86. 

(*) Lob géaaénks de 1876, chap. 37 ; General êtatuteê, 1878, chap. 7, S 8« 9. 
(') Lois générales de 1 885, chap. io3; Gmmrël iUUtUe$, siippléinent^ 1888, 
ehap. 7, S 8. 

(^) Lois de 1878, diap. 74; Genertâ Ltmm, 1878, diap. 66. 
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par cette dreonstance que la taxe était destinée seulement à pourvoir aux 
dépenses des Cours de probate. 

Mais, rimpôt ayant été dédàré inconstitutionnel par la Cour suprême 
du New-Hampshire, en iBBa, la législature ordonna Tannée suivante, par 
une loi spéciale, la restitution des droits (jui avaient été perçus ^^\ 

Virginie. — L'impAt sur les successions avait été introduit dans TÉtat . 
de Virginie par les lois du a6 janvier et du 6 février i84/i^^\ 

Après de nombreuses modifications et plusieurs périodes dé non-percep- 
tion, la taxe successorale atteignait, en dernier lieu, toutes les hérédités 
d'une valeur supérieure à a5o dollars, sauf celles dévolues au père, à la 
mère , au mari ou k la femme. Le taux en était fixé à 6 p. o/o ^^\ 

Les textes qui réglaient le fonctionnement de la taxe ii*ont pas été abrogés, 
mais celle-ci a cessé d'être perçue depuis i884 k défaut d'autorisation in- 
scrite dans les lois annuelles de finances. 

Wisconsin, — Une loi de i868 avait prescrit la perception sur les trans- 
missions par succession, de salaires particuliers, mais dans certains comtés 
seulement de l'État de Wisconsin^*^ E31e fiit abrogée en 1872^*^ 

En i877^'\ cette même contribution fut établie, mais cette fois encore 
dans un seul çQmté, avec un double taux de i/a p. 0/0 et de 1/10 p. 0/0, 
savoir : • 

Tranmiissidns éupérîeurés à 5,ooo dollars (celles au-dessous* 
de ce chiffre non taxées), mais ne dépassant pas 5oo,o,oo 
dollars * i/a p. 0/0 

Transmissions supérieures à 5ôo,obo dollars. 1/10 

Mais elle fut déclarée inconstitutionnelle par la Cour suprême dû Wis- 

(*) Les remboursements effectués au profit des contribuables se sont élevés, 
parait-il, à 10,000 dollars, sur j5,ooo encaissés par le trésorier de TÉtat. 

(*) Lois de i843-i8A4, chap. 1, S 6;chap. 3. 

(') Gode de 18&9, chap. 35, S 10, hé; chàp. 39,$ 6 à ia;cbap. Ao, S 3. 
Lois de 1869-1860, chap. 1, S 9, 38. Code de 1860, chap. 35, S 9, 38; 
chap. 39, S 5 et suivants. Lois de i863, chap. 1, S i5; i865-i866, chap. 1, 
S ao; 1866-1867, chap. 66, S 3; 1869-1870, chap. 45, S 18; chap. aa6, S 3; 
1870-1871, chap. 193, S 3; i87i-i87a, chap. 385, S. 3. Code de 1873, 
chap. 33, S 19; chap. 35, S 3; chap. 36, S 1. Lois de 1874 , chap. a.4o, S ai, 
aa; 1876-1875^ chap. ao6, S ao; chap. ao9, S 13; 1876-1876, chap. 161, 
chap. 16a, S la; i88i-i88a, chap. 61, 119, S la; i883-i88/i, cbap. 389 
et5i3. 

(*) Lois générales de 1868, chap, lai; Reviied Statute$, 1871, chap. 117, 
S 09, 60, 61, 6a, 69. 

(') Lois générales de 187 a , çhap. 4o. 

(«) Lois de 1877, chap. 98; 1880, chap. ù6fk;Revi$ed Statutet, i878,Sa483. 



Digitized by 



Google 



80 SECTION DBS SGISNOCS tOONOlIKîOIS ST SOCIALES. 

cousin , une taxe ne pouvant être ëtaUio pour un loal dw eomtJB de l'État* 
Disons enfin qu'un biii proposant l'adoption d'une taxe sueceMonde a 
été rejeté, en 1 898 , par la i^islature du Wisconrin. 

États de l'Union (Taxes fédérales). **- Indépendanmient des taxes dont 
nous venons de passer la revue dans chacun des États de l'Union, ceux-ci 
ont possédé, k titre de taxes fédérales, des impôts sur les successions qui 
se rapprochaient do système anglais. 

Nous ne suivrons pas ces taxes, qui ont disparu depuis 1870, dans 
leurs modiGcations successives : nous en donnerons seulement le dernier 
état. 

La loi du i*' juillet i86â avait établi, sous le nom de l^aey tax, des 
droits sur la dévolution de la propriété personnelle <'\ 

La taxe n'était exigible que si la valeur totale des biens personnels du 
de eujus dépassait 1,000 dollars; fépoux survivant en était exempt dans 
tous les cas. Les donations ou les ventes dont l'effet était subordonné à la 
mort du donateur ou vendeur y étaient assujetties. 

Le tarif du teffacy tax, remanié par la loi du 3o juin tS6i^\ était le 
suivant : 

Ascendants et descendants, frères et êoeurs* ...•.».•»»*..> 1 p. 0/0 

Descendants des frères et soeurs ^ 

Ondes et tantes et leurs descendants. « • . . . . 4 

Grands-oncles et grand^tantes et leurs descendants 5 

Autres collatéraux, personnes non parentes, corps politiques et 

corporations 6 

des droits étaient calculés sur la valeur nette des biens* 
En même temps qu^elle modifiait le legacy tax, la loi du 3o juin 186A 
complétait le système par l'établissement d'un droit de succession sur les 
biens réels ^*^ 

Le droit de succession frappait non plus seulement, comme celui de Ugacy, 
les transmissions qui atteignaient un certain chiffre, mais toutes les succes- 
sions quelle qu'en fut rimportanee, sauf dans un cas tout particulier» cdui 
où des enfants mineurs recevraient une part héréditaire inférieure à 
1,000 dollan. Dans ce cas, l'impôt n'est pas dû si la part est inféieure à 
ce cUfiBre; il n*est dû, si celle-ci est supérieure, que déduction faite de ce 



(0 United Staîet ât hrfr$, t. ÎII, p. 483. 

W United Stateê at large, t. XIII, p. a85, 287. 

W UmtedStaie» al lâtge, t. XIU, p. 48i. 

On voit qu'en procédant ainsi les États-Unis rentrais^t davantage dans la 
système anglais des taxes multiples. (Voir notre étude sur ia France et TEurope, 
hc. cit., p. 66-67.) 
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BÈiiûiffliim^). Aueuno exemptioii, d'un autre cM^ cpant âui personnes , 
autre que celle accordée depuis à la veure da de eujui. 
Le tarif est à peu près identique à celui du legacy tax t 

Ascendants et deiceodanU.. • i p. o/o 

Frères et sœurs et leurs descendants. ...» » . . . . a 

Oucles et tantes et leurs descendants ^ h 

Grands-oncles et grandHantes et leurs descendants 5 

Autres collatéraux, personnes non parentes, corps politiques et 

corporations 6 

Ge dernier taux était apfdicable <%aleiiient aux tranamisaîonfl de biens 
réds ayant fait l'objet de ficlâcomniis d'intérêt public. 

Les délateurs étaient tenus de donner avis de leur vocation héréditaire 
aux agents du Rev^n intérieur et de leur présenter, avec toùa les détails 
nécessaires, un état ftisant connaître la consistance et la valeur des biens 
transmis. La loi du 1 3 juillet i666 avait fixé à trente jours seulement, à 
compter de leur entrée en possession , le délai dans lequel les bénMmaires 
devaient présenter ce documenté 

Ces diffi^ntes dispositions ont été abrogées par nne loi du dA juillet 
1870; dles n*ont pas été i*emises en vigueur depuis cette époque. Mais la 
taxe successorale n'en parait pas moins avoir été rétablie, virturilepient 
pour ainsi dire, au taux de ^ p. 0/0 par une des dermères lois de finances 
qui l'a comprise dans la taxe édérde sur le revenu. 

GANADA. 

La taxe successorale a été adoptée dans les principales provinces du Ca« 
nada : l'Ontario, la NouveHe-Écosse et Quâbec, en 189). 

Ontario. — Cette taxe revêt ici un caractère tout particulier. Elk con- 
stitue moins un impêt qu'un prélèvement sur les fortunes , en vue de fournir 
ks reisouroes néœssaires à certaines dépenses spéciales qu'on ne saurait 
mieux désigner que par cette appellation fidmçaise s ïA9si^ne$piibUqM»* 

La loi du 10 avril 189a ^% qui a établi la taxe sucessorale, contient en 
eifet les considérants suivants : 

«r Attendu que cette province dépense chaque année des sommes considé- 
rables pour fee asiles d'aUénés ti d'idiots, pour les institutioûs d'aveuglei 
ou de soQrds^mnets , pour les b^taux et les autres établissements de hmt- 
fidsance; 

ffAttendn qu'il oonvient de constituer un yôrnb iféeid destiné à faire 

0) United States at large, t. XIY, p. lÂo. 
W 55, Victoria, chap. 6. 
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face en partie à ces dépenses, au moyen d*an droit sor certains biens dé- 
pendant des successions des personnes qni décédât dans les conditions dé- 
terminées ci-après; 

(rEn conséquence, Sa Majesté, par et sur Tavis et consentement de 
V Assemblée législative delà province d'Ontario, décrète. . . î»<*^ 

Cette conception de Timpôt devait nécessairement amener le législateur 
à distinguer entre les bénéficiaires afin d'appliquer le prélèvement en te- 
nant compte et du degré de parenté de ceux-ci avec le de cujus, et de 
l'importance des valeurs transmises. C'est bien ainsi qu'il a été procédé. 

Tous les biens d'une valeur inférieure k 10,000 dollars et les parts 
héréditaires ne dépassant pas a 00 dollars sont, en effet, exempts de la taxe; 
les héritiers directs n'y sont assujettis que si la valeur des biens excède 
100,000 dollars. Le père, la mèro, le mari, la femme, les en&nts, les 
petits-enfants, les gendres et belles-filles du de ctgus payent a i/a p^ 0/0 
pour les biens d'une valeur de 100,000 k a 00,000 dollars, et 5 p. 0/0 
sur ce qui dépasse cette demièro somme; le grand-père, la grand'mèreet 
les ascendants plus éloignés, les frères et sœurs et leurs descendants, les 
oncles et tantes et leurs descendants payent 5 p. 0/0 et les autres personnes 
10 p. 0/0, lorsque les biens ont une valeur supérieuro k 16,000 dollars. 
Les legs pieux* ceux faits au profit d'établissements de bienfsdsance ou 
d'éducation ne sont pas soumis à la taxe. 

Les biens taxés sont ceux situés dans l'Ontario et appartenant k des per- 
sonnes domiciliées dans la province au moment de leur décès ou qui y 
ont eu leur domicile au cours des cinq dernières années de leur existence. 

Les droits doivent être acquittés dans les dix-huit mois du décès; k dé- 
faut de payement dans ce ddai , ils portent intérêt k 6 p. 0/0 du jour de 
ce décès. 

La taxe successorale est absolument distincte des salaires perçus pour 
l'homologation des testaments et qui s'élèvent k 1 dollar et demi par 
1,000 dollars ou fraction de cette somme, environ. 

Nouvelle-Ecosse. — La question de l'introduction de la taxe successorale 
dans la Nouvdle-Écosse s'y est posée simultanément et dans les mêmes 
conditions que dans l'Ontario, mais la loi n'a été votée que le 3o avril 
1893 <»). 

Comme dans cette province, le produit des droits de l'espèce forme un 
fonds spécial; ce fonds est destiné k subvenir aux soins k donner aux ma- 
lades et aux aliénés , et k entretenir certaines œuvres de bienfaisance. 

Les exemptions sont ici moins nombreuses; ne sont exempts que les 
biens d'une valeur inférieure k a5,ooo dollars dévdus aux plus prodies 

^*) Traduction donnée par M. Raison. - 
(^) 55, Victoria, cbap. 6. 
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héritiers du de cujus; dans les antres cas, les biens dont la valeur ne dé- 
passe pas 5,000 dollars, enfin les parts héréditaires n'excédant pas âoo dol- 
lars. 

Le tarif vise trois calories de bénéficiaires comme dans FOntario : 

i**' catégorie : sur ce qui excède 36,000 dollars 3 1 /a p. 0/0 

Au-dessus de 1 00,000 dollars 5 

a* catégorie : sur la valeur entière des biens assujettis à 
rimpôt 5 

3* catégorie : sur la valeur entière des biens assujettis à 

rimpôt 10 

La taxe successorale atteint tous les biens situés dans la Nouvelle*Écosse , 
sans qu'il soit tenu compte, k cet égard, du domicile du de cujus et, d'un 
autre c6té, tous ceux qui, à un titre quelconque, sont soumis à Tadminis- 
li*alion ou au contrôle des exécuteurs testamentaires et administrateurs de 
la province. 

Comme l'Ontario, la Nouvelle-Ecosse a des salaires deprobate* 

Québec, — Presque en même temps que dans l'Ontario et la Nouvelle- 
Ecosse, la taxe successorale était établie dans la province de Québec. Mais 
ce ne sont pas ici des considérations humanitaires qui ont motivé cet éta- 
blissement, la nécessité de créer de nouvelles ressources en présence des 
charges imposées pour gager les arrérages de la Dette publique et faire face 
aux dépenses de la province en a seule été cause. 

Les transmissions en ligne directe ne sont pas assujetties k la taxe 
successorale lorsque l'importance des biens délaissés ne dépasse pas 
10,000 dollars. 

Lorsque les biens composant une succession ont fait l'objet d'un legs en 
usufiruit, l'usufruitier paye seul le montant intégral des droits; les autres 
légataires désignés dans le testament en sont entièrement déchargés. 

Le tarif comprend cinq cat^ories : 

Ligne directe 1 p. 0/0 

Frères et sœurs et leurs descendants 3 

Oncles et tantes et leurs descendants 8 

Grands-ondes et grand* tantes et leurs descendants 8 

Étrangers ». 10 

La légidation de Québec contient quelques dispositions particulièrement 
intéressantes en ce qui concerne les obligations imposées aux bénéficiaires 
vis-à-vis du fisc. 

Les héritiers et administrateurs sont tenus, en effet, de souscrire une 
dédaration faisant connaître la consistance et la valeur des biens, ainsi que 
Timportancc des dettes qui les grèvent, et cette déclaration doit être faite 

SciBKCKS écOROM. 3 
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S0H8 serment. La taxe doit être payëe avant que le titre de propriété puisse 
être enregistré au nom du bénéficiaire. 

Si la déclaration n*a pas été souscrite au jour prescrit ou si elle est 
inexacte, les droits sont portés au double et augmentés d'une amende de 
100 dollars. 

Ainsi que nous Tavons fait pour les Etats-Unis, nous examinerons Tétat 
de la question dans les provinces du Canada qui ne possèdent pas encore 
la taxe successorale. 

Colomhte anglaise, — D est perçu seulement dans la Colombie anglaise 
des salaires ou droits de probate qui paraissent toutefois constituer un 
point de départ pour l'établissement de la taxe successorale. 

Des exemptions sont, en effet, consenties au profit de certains bénéfi- 
ciaires, la veuve et les enfants du de cujus et, d'un autre c6té, ces salaires 
qui étaient de 3 p. o/o des biens personnels, dans tous les cas, sont distin- 
gués, depuis 1890, d'après la parenté : le père, la mère, le mari, les 
frères et sœurs payent 1 p. 0/0; les autres héritiers ou l^ataires, 5 p. 0/0. 

Manitoba. — Dans la province de Mahitoba , on constate seulement la 
perception de droits de probate, 5o cents par 1 ,000 dollars ou par fraction 
de 1,000 dollars. 

AMÉRIQUE ESPAGNOLE. 

CHILI. 

Le tarif de l'impôt sur les successions est actuellement fixé par la loi du 
98 novembre 1878; il s'échelonne de la manière suivante : 

Descendants légitimes 1 p. 0/0. 

Ascendants légitimes a 

Enfants naturels ou père et mère naturels 9 

r« • • * • 4 l Sur la réserve 1 

Conjoint survivant. loti o 

( Sur le surplus o 

Frères et sœurs légitimes ou naturels 3 

Autres collatéraux, appelés à la succession ab inte$tat 5 

Autres personnes 8 

Ces différents taux sont également applicables aux donations. 

En ce qui concerne les successions et donations dont l'accomplissement 
est confié à un exécuteur testamentaire fiduciaire , le droit exigible est celui 
fixé pour les collatéraux de la seconde catégorie, 5 p. 0/0. 

Sont exemptes, les successions dont la valeur n'excède pas â,ooo pesos; 
les miccessions en faveur d'établissements d'instruction gratuite; les trans- 
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missions de biens affectes au coite ainsi que de ceux de la République, des 
municipalités, et des corporations entretenues ou subventionnées par 
rÉtot. 

Enfin, exception intéressante, les biens qui dans une période de dix ans 
auraient été transmis deux fois par succession et auraient payé une fois , 
pendant cet espace de temps, le droit de succession, en sont exempts pour 
la seconde mutation. 

GUATEMALA. 

L'article i58 du Code fiscal de 1881 règle le tarif des droits, tant pour 
les successions que pour les donations, ainsi qu'il suit : 

Descendants légitimes 1 p. 0/0. 

Ascendants légitimes. a 

Parents et enfants naturels reconnus a 

Conjoint survivant 3 

Enfants adoptifiB 3 

Frères et sœars légitimes ou naturels * 3 

Autres collatéraux 5 

Père adoptif. 5 

Alliés 8 

Personnes non parentes 10 

On voit que le légidateur du Guatemala a distingué entre les diffâ^aits 
degré de parenté d'une façon beaucoup plus accentuée que dans les l^fis- 
lations que nous avons déjà examinées. 

Sont exempts de Timpôt de mutation par décès, les successions dont 
Factif n'atteint pas 1,000 pesos, les 1^ au profit des municipalités et des 
corporations ou établissements subventionnés par l'État. 

Il en est de même des biens immeubles qui ont supporté TimpAt depuis 
moins d'un an, disposition analogue mais bien moins libérale que celle 
que nous venons de constater au Cbili. 

AUSTRALIE. 

Nous rencontrons ici la taxe successorale avec un caractère très différent 
de celui que nous avons constaté dans les pays dont nous venons d'exami- 
ner la législation. 

Impôt pur et simple dans la plupart de ces pays, nous avions vu l'im- 
pôt sur les successions procéder an Canada d'une autre conception et de- 
venir un prélèvement sur la fortune dans un but philanthropique. En Aus< 
tralie, la taxe successorale est r^ée en vue d'empêcher la formation des 
grosse fortunes, et les tarifs sont gradués en conséquence sans que, d'un 
autre côté, une affectation spéciale soit donnée aux produits de l'impôt. 

3. 
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L* Australie est une colonie anglaise; mais on peut néanmoins la consi- 
dérer, au point de vue particulier qui nous occupe, comme constituant 
aussi bien des États particuliei*s que des provinces de TEmpire britannique, 
à raison de Tautonomie de chacune d'elles. 

Victoria, — L'impAt sur les successions a été introduit dans la province 
de Victoria en 1870, dans le seul but d'augmenter les ressources budgé- 
taires. C'est seulement en 1876**^ qu'il a été rendu progressif, et en 
189a ^*^ qu'on a remanié ce tarif de manière à accentuer la rapidité de la 
progression. 

Les successions ne sont pas divisées en moins de trente -sept classes 
d'après leur importance. Mais , particularité qu'on rencontre dans la plu- 
part des tarife progressifs, ce sont les petites successions qui, toutes pro- 
portions gardées, sont tarifées en réalité à un taux surélevé. Ici, par exemple, 
les successions de 1,000 à 5,ooo livres steiiing doivent a p. 0/0, puis 
cdies de 5,ooo à 6,000 payent 3 p. 0/0 — soit en plus 5o p. 0/0 — et 
ensuite le tarif croit de ao centièmes p. 0/0 par augmentations successives 
jusqu'au taux maximum de 1 p. 0/0 applicable aux successions dont l'im- 
portance est supérieure à 100,000 livres sterling. 

Les enfants et petits enfants du de cujus, ainsi que la femme survivante, 
ne payent que moitié des taux portés au tarif, mais seulement lorsque la 
valeur des biens transmis ne dépasse pas 5 0,000 livres steiiing. 

En dehors de ces dispositions spéciales aux bénéficiaires que nous ve- 
nons de désigner, il est admis, d'une manière générale, une déduction de 
1,000 livres steriing en ce qui touche les successions inférieures à 
5,000 livres sterling; le droit est en conséquence calculé sur ce qui excède 
1 ,000 livres sterting. Mais c'est là une exception étroite et il n'est £sdt au- 
cune déduction semblable pour toutes autres successions. 

Ce ne sont plus seulement des pénalités pécuniaires qui sont infligées, 
dans la province de Victoria, aux parties qui ont fraudé le fisc, mais bien 
la prison. Les exécuteurs et administrateurs de biens sujets à la taxe succes- 
sorale doivent se présenter devant le greffier de la Cour suprême ^'^ et 
fournir un état détaillé des biens du àe cujus, et des dettes qui grèvent la 
succession. Une &usse déclaration entraipe un emprisonnement d'un an à 
trois ans et une amende dont le maximum est de 1 00 livres sterling. 

Le greffier a la faculté de désigner un expert chargé d'établir la valeur 
des biens , puis de déterminer, d'accord avec le représentant de la succes- 



W 39, Victoria, n" 5 a 3. 

W 56, Victoria, n* ia6i. 

(') Ce fonctionnaire a le titre de M€utei* in equity, à raison de ce fait que c'est 
le greffier de la division de la Cour suprême à laquelle ressortissent les affaires de 
cette catégorie, qui est chargé de recevoir les déclarations. 
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sion , le montant de la masse imposable. La preuve testimoniale et le ser- 
ment sont égelemeni admis. La partie peut interjeter appel de la décision 
du greffier devant la Cour suprême. 

La taxe successorale doit être payëe avant Thomologation du testament 
ou rémission des lettres d administration. Elle jouit d'un privilège qui 
prime tous les autres, sauf les frais funéraires et ceux de testament. 

Certains actes sont en outre passibles de droits de timbre progressifs ^'^ 

Nouvelk-Galles du Sud. — La taxe successorale a remplacé, en 1887, 
dans la Nouvelle-Galles du Sud, les droits àeprobate qui y avaient été éta- 
blis par Vact de 1880, portant création de droits de timbre ^*K Voici com- 
ment sont graduées les quotités de Timpêt : 

Biens dont la valeur n*atteiot pas 5ooo livres steriiog 1 p. o/o. 

Biens d\ine valeur supérieure à 5,ooo livres steriiog mais in- 
férieure à 1 9,5oo i 9 ' 

Biens d*une valeur supérieure à i3,5oo livres sterling mais 
inférieure à a5,ooo 3 

Bien d^une valeur supérieure à 96,000 livres steriing mais in- 
férieure à 5o,ooo à 

Biens d*une valeur supérieure à 5o,ooo livres sterling 5 

La loi ne contient aucune modération de droits, aucune exemption, 
aucune différence de traitement selon la parenté des bénéficiaires avec le 
de cujus. 

Nous ne retrouvons pas ici les pénalités de la province de Victoria; le 
législateur n*a demandé qu'à des amendes élevées la contrainte nécessaire 
à Texacte application de la loi. 

Avant que la procédure d'homologation du testament ou d'émission des 
lettres d'administration soit terminée, la taxe successorale doit être acquit- 
tée , ou S doit être fourni une garantie pour en assurer le payement. Celui 
qui prend l'administration d'une succession sans avoir obtenu homologa- 
tion du testament ou les lettres d'administration , est frappé d'une amende 
fixe de 100 livres steriing et d'une amende proportionnelle égale à 10 p. 0/0 
du droit exigible , sauf quand la valeur des biens transmis ne dépasse pas 
a 00 livres steriing. 

Les donations à cause de mort, les actes translatifs ne devant produire 
effet qu'au décès du donateur ou du vendeur, les testaments soumis à la 
condition du décès du disposant sont assujettis à l'impôt. 

Queensbnd, — I<.a taxe successorde a remplacé, en i886^'\ les droits 

<»> 56, Victoria, n* 197Û. 
^*^ 5o, Victoria, n* 10. 
t'ï 5o, Victoria, n* 19. 
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de timbre sar les homologations et les lettres d'administration. Le tarif en 
a été rëgië à nouveau en 189a ^^K 

Les droits sont gradues à la fois d'après la parente et d'après Timpor- 
tance des biens. En voici le détail : 



IMPORTANCE DES BIENS. 


DISCBRDAirrS 

en 

ligne directe 

et conjoint 

«arrivant. 


. ADIRES 
VABIIIT8. 


PERSONNES 
■OH PABBinS. 


/ 900 à 1,000 livres steiiing. . 
1.000 à 9.5oo. .......... 


p. 0/0. 
1.00 

i.5o 

9.00 
3.00 

4.00 
5.00 


p. 0/0. 
9.00 

3.00 
A.oo 
6.00 
8.00 
10.00 


p. 0/0. 

/i.oo 
6.00 
8.00 

19.00 

16.00 

90.00 


9.5oo A 5.000.. ......... 


\ 5.000 à 10.000 


10.000 à 90.000.. ....... 


\ 90,000 et au-dessus 



Lorsqu'une succession est dévolue à une personne dont l'époux, s'il 
l'avait recueillie lui-même , aurait eu à payer un droit inférieur à celui qui 
est exigible , le droit le moins âevé est seul dû. 

Les biens d'une valeur de moins de 300 livres sterling et les parts hé- 
réditaires de moins de ao livres sterling ne sont pas assujettis à la taxe. 

Les legs faits dans un but de bienfaisance ou d'intérêt public sont nom- 
mément passibles des droits applicables aux personnes non parentes. 

Il existe dans le Queensland, des droits de probate, indépendants de la 
taxe successorale. 

Le droit de succession sur les biens personnels est payable au moment de 
l'entrée en possession de l'héritier. Pour les biens réels, au contraire, le 
payement des droits est effectué en quatre termes semestriels. 

Les rentes, les avantages purement viagei-s, sont estimés à leur va- 
leur vénale au moment de la transmission ; les droits auxquels ils sont as- 
sujettis sont payés en quatre termes annuels, mais ceux auxquels donne 
lieu le legs d'une somme destinée à l'acquisition d'une rente doivent être 
acquittés en une seule fois. 

Les bénéficiaires sont tenus de joindre à toute requête tendant à obtenir 
l'homologation du testament ou les lettres d'administration un affidami 
faisant connaître la consistance de la succession; ils doivent paiement 
donner avis aux commissaires de l'impôt de l'ouverture de la succession et 
leur présenter un état des biens. Les commissaires peuvent faire une nou- 

(»> 56, Victoria, n* i3. 
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vdie ëvaluation des forces de la succession , soit eux-mêmes , soit par ex- 
pertises, sauf recours des parties devant la cour, et ils liquident^ en consé- 
quence , rimpAt exigible. 

Le défaut d^avis de Touverture de la succession, dans le délai prescrit, 
rend le bénéficiaire débiteur d^une surtaxe de 5 p. o/o par mois; îi en est 
de même si les droits ne sont pas payés dans les trois semaines de la liqui- 
dation définitive. Quant à la fausse déclaration, elle entraine et l'amende 
et la prison. 

Nouvelle-Zélande. — La taxe successorale a été introduite dans la Nou- 
velle-Zâande en 1881 ^'); mais le tarif primitivement établi a été modifié 
eni885«. 



IMPORTANCE DES BIENS. 


BRFAIITS, 
BIAD-FIM , 

beUa-fille 

et 

petits-enfants. 


sur ARTS 

AD0PTIP8 

et 
autres parents. 


PERSONNES 
MM PàlIRTIS. 


100 à jjooo livres sterling.. 
1,000 à 5,000 


p. 0/0. 
1.35 
1.75 

3.5o 
5.00 


p. 0/0. 
9.5o 
3.5o 
7.00 

10.00 


p. 0/0. 

5.5o 

6.5o 

10.00 

iS.oo 


5.000 â 90.000 


\ ao,ooo et au-desssus 



Les successions ne dépassant pas 1 00 livres sterling ne sont pas taxées. 
Quant aux personnes, la seule exception consacrée par la loi de la Nouvdle- 
Zélande concerne Tépoux survivant, entièrement dispensé de Timpôt. 

Tous les biens personnels ayant leur assiette en Nouvelle-Zélande, sont 
soumis à la taxe successorale, soit que le de cujus y ait son domicile, soit 
que ce domicile soit à l'étranger. 

L*administrateur de Thérédité est tenu de présenter au commissaire de 
rimp^t, dans les six mois de son entrée en fonctions, un élat dëtaillé de 
l'actif et du passif de la succession , et d'acquitter les droits sur le solde actif 
ainsi constaté. 

Australie Méridionale. — Le système fiscal de l'Australie Méridionale se 
rapproche très sensiblement, en matière de successions, de celui qui était 
en vigueur dans la métropole avant la mise en vigueur de la loi de finances 
de 1894-1895. Il comprend à la fois des droits de succession et des droits 
de probate. 

W 1881, n" Al. 
W i885,n'ai. 
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Les rè^es actudlement applicables à la taxe successorale sont inscrites 
dans trois lois de 1876, 1881 et i885 ^^K 

Les droits de succesmn sont uniquement gradues diaprés la parente des 
bënëficiaires avec le de cujus. Us sont appliqués tant aux transmissions de 
biens personnels qu'à ceUes de biens réek» En voici le détail : 

Ascendants et descendants en ligne directe 1 p. 0/0 

Frères et sœurs et leurs descendants 3 

Oncles et tantes et leurs descendants 5 

Grands-oncles et grand^tantes 6 

Parents plus éloignés et personnes non parentes 10 

Lorsque le conjoint du légataire est parent du de cujus à un degré plus 
rapproché que le légataire lui-même , la taxe successorale est calculée au 
taux correspondant au degré de parenté de ce conjoint. 

La seule exemption visant les personnes s'applique au conjoint survivant 
qui est entièrement dispensé de la taxe successorale. 

Ne sont pas soumis à cette taxe : les biens dont la valeur ne dépasse pas 
So livres sterling; les parts héréditaires inférieures à ao livres steiiing; 
l'argent donné en fidéicommis pour le payement des droits de succession; 
les livres, œuvres d'art, coins, médai&es, etc. légués à une corporation, à 
à une université, à une école ou à un musée, tenus de les conserver en 
nature. 

Comme précédemment dans le Royaume-Uni, la valeur des biens réels 
transmis est assimilée à celle d'une rente ^ale à leur produit annuel^*); 
l'impôt est payé en huit termes semestriels dont le premier vient à exigi- 
bilité un an après l'entrée en possession de l'héritier. L'impôt est, au con- 
traire, exigible dès k mise en possession lorsqu'il s'agit de biens personnels; 
toutefois, si la transmission de biens de cette dernière catégorie s'effectue 
sous forme de rente, le payement de la taxe est réparti entre quatre termes 
annuds égaux. 

C'est au commissaire de VIrdand Revenue que les parties doivent donner 
connaissance de l'ouverture de la succession. Ce commissaire, 9 est inté- 
ressant de le noter tout spécialement, a certains pouvoirs discrétionnaires 
de composer et de transiger sur les droits et de recevoir, sous escompte, le 
payement global ou partiel de la taxe exigible. 

Des droits et salaires de probate sont perçus indépendamment de la taxe 
successorale dans l'Australie Méridionale. 

En 1890, le Pariement colonial a rejeté un bill tendant à substituer i 
l'ensemble de ces perceptions — taxe successorale proportionnelle et droits 
et salaires de probate — une taxe progressive unique qui s'échelonnait, en 

0> 1876, n* 35; 1881, n* aa5; i885, n»36i. 

^*> Voir notre étude sur la France et TEurope, he. ciu, p. &8, note 9. 
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fonction tant de la parente que de l'importance des biens transmis, de 
t/ù p. o/o à i5 p. o/o. 

Tasmanie. — Une (axe successorede sur les biens personnds a ëtë en vi- 
gueur en Tasmanie pendant de nombreuses années. La quotité en était fixée 
à â p. o/o pour les successions de 5oo livres et de 3 p. o/o pour cdies 
dont f importance était supérieure. 

On proposa d'étendre cette taxe aux biens réds, mais sans succès. 

AFWQUE. 

CAP DE BONNE-ESP^RANCB. 

En Afrique, nous ne rencontrons la taxe successorale que dans la colonie 
anglaise du Cap de Bonne-Espérance, où elle a été inti^uite en i864^'^ 
Le tarif est ainsi fixé : 

DesceDdants et ascendants i p. o/o 

Frères et sœurs 9 

Autres parents et personnes nt>n parentes* 5 

L'époux survivant est, dans tous les cas , exempt de la taxe successorale; 
les en&nts, au contraire, jouissent de l'exemption seulement lorsque la part 
recueillie par chacun d'eux ne dépasse pas 100 livres. 

De plus, d'une manière générale, ne sont pas assujetties à l'impôt les 
successions d'une importance globale inférieure à 100 livres et les parts hé- 
réditaires inférieures à âo livres. 

La taxe est exigible au moment où le bénéficiaire entre en possession. 



PAYS DANS LESQUELS LA TAXE SUCCESSORALE 
N'EST PAS ÉTABLIE. 

Nous noterons , parmi les pays dans lesquels la taxe successorale n'est 
pas établie, dans l'Amérique du Nord, le Mexique; dans celle du Sud, le 
Brésil, le Pérou etYUruguay ; en Afrique, V Egypte, le Maroc et la Tunisie. 

Cette taxe n'existe pas non plus dans les Indes anglaises, et cette parti- 
cularité est d'autant plus inté]*essante que cette taxe a été successivement 
introduite dans la plupart des colonies que le Royaume-Uni possède dans 
les autres parties du monde. 

t») SoiircM of revenue 0/ Coîony of the Cape of Good Hope, 1 890 (M. Max West). 
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CONCLUSIONS. 

De Texamen d'ensemble auqael nous venons de procéder, il parait sur- 
tout se dégager, par rapport aux l^^Iations européennes, des exemptions 
beaucoup plus nombreuses, plus particulièrement en feveur du conjoint 
survivant, surtout lorsque ce conjoint est la femme, puis des enfents; mais 
en ce qui concerne ceux-ci avec une tendance marquée a les assujettir de 
plus en plus à Timpôt; la déduction du passif admise, sans que le piîncipe 
de cette distraction soit même mis en discussion ; la substitution gradueUe 
de tarifs progressifs aux tarifs proportionnels, mais avec une atténuation 
très large et même un afranchissement complet de la taxe pour les succes- 
sions n'atteignant pas une certaine importance; la valeur élevée des biens 
ainsi exempts, qui atteint et dépasse même parfois Timportance moyenne 
des successions dans notre pays, où la difiusion des fortunes est si consi- 
dérable. 

Nous avons vu, en effet, que l'exemption est accordée aux successions 
de 10,000 dollars (5o,ooo francs) dans la province d'Ontario, au Canada, 
et à celles de 1,000 livres sterling (96,000 francs) dans la colonie de Vic- 
toria, en Australie; or, en France, l'importance moyenne des successions 
n'est pas supérieure à a 0,000 francs. 

Dans aucun des pays dont nous venons 4'examiner Je r^me fiscal en 
matière de successions, l'impôt ne fournit un rendement dont l'importance 
puisse être comparée à cdui de la France , bien que nous ne tenions h cet 
é^ard que le second rang, le premier revenant à l'Angleterre. 

L'État de New-Nork encaisse 9 à 10 millions de francs; la colonie aus- 
tralienne de Victoria, 6 millions et demi; l'État de Pensylvanie, 5 millions 
et demi; la Nouvelle-Galles du Sud, i millions, alors qu'en France les 
droits de mutation par décès oscillent autour de âoo millions et qu'en An- 
gletere fls s'élèvent à a 60 millions. 

La charge par habitant ressort à 1 franc en Pensylvanie, i fr. 5o h 
New-York, 3 fr. 5o dans la Nouvelle-Galles du Sud, près de 6 francs à 
Victoria ; eDe dépasse 5 francs en France et 7 francs en Angleterre. 

Par rapport h l'ensemble des impôts perçus dans chaque État , la taxe 
successorîde représente 6.9 p. 0/0 dans la Nouvelle-Galles du Sud ; 8 p. 0/0 
h Victoria; io,3 p, ojo en France; 10. 3 p. 0/0 en Pensylvanie; 1 6 p. 0/0 
en Angleterre et 90.6 p. 0/0 à New- York. 

Enfin, par rapport aux dépenses publiques de chaque État, elle se fixe à 
1.8 p. 0/0 dans la Nouvelle-Galles du Sud; 3 p. 0/0 à Victoria; 6,Sp, oJo 
en Pensylvanie et en France; s'élève à 9.9 p. 0/0 à New-York et dépasse 
12 0/0 p. en Angleterre. 
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M. René WoRHS insiste sur le côté social de Tirnpôt en Australie 
et au Canada et démontre, à ce point de vue, toute Timportance 
de ces législations particulières qui constituent pour nous une ex- 
périmentation dont les résultats ne sauraient ^tre négligés. 

M. LE Président remercie M. Salefranque d'avoir résumé si nette- 
ment, en quelques minutes, des recherches qui ont dû lui prendre 
un temps considérable. Il exprime le vœu que son mémoire, qui 
complète celui de l'année dernière, soit lui-même complété. Tari 
prochain, par l'étude des moyens plus ou moins efficaces auxquels 
les pays étrangers ont recours pour déterminer la nature et l'impor- 
tance des successions imposables. 

M. Gustave Pérès, de la Société de topographie de France, 
étudie ensuite le Rôle de teocploitation aurijhre dam la migration mo- 
derne de F activité humaine. 

Les anciens courants commerciaux se déplacent; le rôle antique 
de la mer Egée, puis celui de la Méditerranée, puis de l'océan 
Atlantique, va, dans l'ordre naturel des choses, être joué mainte- 
nant par l'océan Pacifique. Dans ce déplacement tout moderne 
d'influence, le rôle de l'exploitation aurifère a été important. 
M. Pérès montre la Californie d'une part (18/48), puis l'Australie 
d'autre part (i85i), avant la découverte de Tor, puis rappelle 
l'exode impétueux des diverses populations dans ces différents El- 
dorados et l'exploitation des alluvions aurifères superficielles par 
ces mineurs improvisés; quelques années s'écoulent, et nous reve- 
nons sur les champs d'or. La transformation est complète; le pays 
est organisé, l'agriculture prospère, et l'exploitation aurifère est 
devenue régulière et scientifiquement menée : l'équilibre écono- 
mique rationnel, peu à peu s'est imposé; des États puissants sont 
nés aux deux pôles du Pacifique, et celui-ci devient graduellement 
le grand théâtre de l'activité humaine de nos jours. Ce résultat est 
dû à la magie de l'or; ce dernier, incapable de créer seul des em- 
pires, a été du moins un aimant assez puissant pour déplacer les 
populations capables de jeter les fondements de nouveaux États que 
le travail ensuite a rapidement enrichis. 

M. LE Président avait pensé, d'après le titre du mémoire annoncé 
par M. Pérès, qu'il y serait question de l'Afrique, au moins autant 
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que de rAmérique et de TAustralie. Mais Tëtude du passé est sou- 
vent le meilleur moyen d'éclairer les problèmes les plus actueb. 

M. Beaurin-Gressibr, de la Société de sociologie de Paris, lit un 
mémoire intitulé : Le Progrès, — Sur quoi porte VévohUùm dans les 
Sociétés? 

I. De Vidée du progrès. — Que faai^il entendre par cette expression : le 
progrès? Je ne me risquerai pas à en donner tout d'abord une définition 
précise, trop heureux si, au terme de cette étude, j'ai pu arriver à en 
éclaircir un peu la signification. Peu d'expressions sont demeurées encore 
aussi indécises non seulement dans le langage courant, mais même dans la 
terminologie scientifique. En fait, Tidée de progrès correspond à un ea-^ 
semble de phénomènes si complexes, si enchevêtrés les uns dans les autres, 
qu'elle répugne à se laisser introduire dans la brève formule d'une défini- 
tion. 

Pour entrer en matière, nous nous bornerons à dire que le mot progrès 
correspond à l'idée d'étapes franchies dans la marche en avant vers la réa- 
lisation d'une fin. Progrès implique mouvement , mais mouvement effectué 
dans la direction d'un but. 

Un voyageur qui se rend dans une localité et qui parcourt successive- 
ment les kilomètres qui l'en séparent, progresse, réalise un progrès. 

Progresse également un ouvrier qui dévide im écheveau sur une bobine 
au fur et à mesure que grossit la bobine et que diminue l'écheveau^ 

De même encore, progresse l'étudiant qui, ayant un examen à subir, 
s'applique à étudier les matières sur lesquelles il aura à répondre. 

Dans les exemples qui précèdent, le mot progrès a été appliqué à un 
objet particulier et correspond à un but défini. Mais on l'emploie le plus 
souvent dans un sens indéfini et c'est dans cette dernière acception que j'en 
ai fait l'objet de mon thème. 

Quand on parle du progrès sans lui adjoindre de complément indirect, 
on vise les mouvements du vaste ensemble des choses h l'évolution des- 
qudies est mâée l'humanité. Quand on parle de la loi du progrès, on songe , 
d'une façon sans doute un peu confuse, è une élaboration qui embrasse^ 
rait sinon l'ensemble de l'univers, au moins l'humanité tout entière à tra- 
vers l'espace et h travers le temps. 

Notons ici, comme on a coutume de le faire dans les dictionnaires, que 
l'idée de progrès a son contraire. Ce conti'aire s'exprime par les mots de 
décadence , de dégénérescence et aussi de rétrogradation ou de régression. 

Sans avoir encore la prétention d'arriver à plus de précision , essayons 
de nous rendre compte par une analyse succincte de l'idée de progrès, de ce 
qu'S peut y avoir de réel, de positif dans la conception à laquelle cette 
idée donne haJ^ituellement lieu. 



Digitized by 



Google 



CONGRÈS DES SOCIÉTÉS SAVANTES. 45 

Mouvement, origine et bat, direction, roulante, ordre, teHes sont les 
idëes élëmrataires rencontrées dans l'idëe générale du progrès. D ne peut 
s agir, en effet, d'un mouvement quelconque, entraîné dans une direction 
indéterminée, échappant à tout ordre, incohérent. A ces idées, il &ut 
ajouter ceHe de complexité quand il s'agit du progrès mdéûni qui vise la 
résultante d'une série complexe de mouvements distincts et néanmoins ten- 
dant tous simultanément vers un but unique et déterminé. 

Ainsi esquissée, la notion de progrès rentre-t-elle dans le cadre des 
études scientifiques? Peut-elle être utilement proposée comme objet d'exa- 
men à un groupe d'hommes d'étude qui entendent se livrer à des re- 
cherches comprises dans le ressort de la science sociale? Telle est certaine- 
ment la première question qui ne peut manquer de se poser à l'écrit de 
ceux que je convie à suivre les développements d'un thème sur le progrès. 
Je tiens pour l'affirmative, mais je dois à ceux qui me suivent, la justifica- 
tion de cette première proposition. 

On a pu remarquar que, dans rénumâ*ation des idées élémentaires que 
rëvâe Tanalyse du concept de progrès, deux termes dominent : ce sont 
ceux d'ordre et de fin, puisqu'il s'agit d'un mouvement ordonné vers un 
but déterminé. 

Il importe donc d*établir le caractère scientifique de chaeim de ces deux 
termes. 

Rappelons d'abord qu'on donne le nom de seienee à tout ensemble de 
connaissances portant sur les lois qui r^^issent les rapports se manifestant 
entre un groupe déterminé de phénomènes. 

Puis abordons l'idée d'ordre. Elle est la base même de toute notion scien- 
tifique, puisqu'à défaut de ce concept, il serait impossible à un esprit 
humain d'associer deux idées, de formuler un jugement, d'asseoir un rai- 
sonnement. Tout jugement repose sur une série d'inductions tirées elles- 
mêmes de l'observation. De ce que nous avons toujours observé certains 
caractères dans des objets semblables, certains phénomènes dans des cir- 
constances identiques, nous induisons que les mêmes caractères et les 
mêmes phénomènes se reproduisent toujours si les conditions ne sont pas 
changée^. Sens l'adhésion donnée h l'idée d'ordre , sans la confiance enraci- 
née dans notre esprit que ce que nous avons observé se renouvellera, qu'il 
en sera toujours ainsi, qu'il nous est loisible d'induire d'un fait observé au 
renouvellement de ce fait, sans cette confiance, dis-je, il nous serait in- 
terdit de nous arrêter à aucune notion précise. La notion de loi est basée 
précisément sur le concept d'ordre, puisqu'dde repose sur cette proposition 
qu'il y a qudque chose de constant et de nécessaire dans les rapports des 
phénomènes. La notion de loi, base de toute science, est donc liée en 
même temps à celle de causalité. Ordre, loi, causalité sont des notions 
étroitement dépendantes les unes des autres. Kant â remarquablement posé 
le problème de la connaissance, lorsqu'il a établi que toute connaissance 
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ëtait dépendante des cat^ries de notre esprit. Le concept de causalité en 
est une, de même que les concepts de nombre , d'espace, de temps. 

li ne parait pas nécessaire d'insister davantage sur la jostificalion de 
l'idée d'onjre. Personne de ceux <jui s'oc<mpent d'études sciratifiques ne 
songera à contester qu'il existe quelque chose de constant et de nécessaire, 
et par conséquent de régulier, d'ordonné dans les rapports des phéno- 
mènes. Personne ne contestera qu'il n'y ait pas d'eflfet sans cause et qu'il 
n'y ait pas d'effet qui ne soit placé sous le déterminisme de ses causes. 

Il s'agit maintenant de savoir si les rapports qui existent ratre les phé- 
nomènes ne peuvent être que des rapports de cause à effet, d'antécédent à 
conséquent et si ces seids rapports sont affectés de ces caractères de con- 
stance et de nécessité que nous avons notés tout à l'heure, s'ils r^itrent 
seuls dans le cadre de la science. 

Avec Kanl, nous avons déjà fait allusion aux rapports de nombre, de 
divisibilité, aux rapports des parties au tout, à ceux de coexistence dans le 
temps et dans l'espace. Ces rapports serakat-ik donc exeoapts des carac- 
tères de constance et de néeessité? N^exerceraient-ils pas leur déterminisme 
aussi Ittoi que les rapports de cause à effet? Ne sont-Us pas régis par des 
lois? 

Aucun savant n'oserait soutenir la négative sans briser entre ses propres 
mains les insti*uments essentiels à tout écha&udage scientifique. 

Aux rapports que nous venons d'énumérer, ne peut-on ajouter les rap- 
ports de finalité, de moyens k fins, et ne doit-on pas leur reconnaître, 
comme aux rapports de cause à effet, comme aux rapports de nombre et de 
coexistence, les caractères de constance et de nécessité qui donnent nais- 
sance à des lois et qui permettent de les Mre entrer également dans le 
cadre de la science, ou mieux, dans le cadre des recherches scienti6ques? 
S'il y a un déterminisme dans les rapports de cause à eflfet , n'y en art-il 
pas un aussi manifeste dans les rapports de moyens à fins? 

Le concept de progrès est fondé uniquement sur cette proposition qu'U 
y a des rapports et des lois de finalité, qu'il y a, par suite, un détermi- 
nisme final. Détruire la proposition, ce serait anéantir le concept. Dans ce 
cas, le mot progrès devrait être rayé du vocakdaire scientifique, comme 
expression vaine, sans portée et ne répondant non seulement à aucune 
réalité, mais même à aucune possibilité. 

Si, au contraire, il existe effectivement entre les phénomènes, des rap- 
ports de moyens à fins; si ces rapports sont soumis à des lois, il importe 
de les faire rentrer dans le cadre des investigations scientifiques et pour 
cela de les soumettre eux aussi à l'observation, à l'analyse, et, dans la 
mesure du possible, au contrôle de l'expérimentation. Le progrès devient 
légitimement un objet d'études; nous serons fondés à rechercher en quoi 
il consiste et quels sont les déments sur lesquels il porte. 

La présente étude tendra donc à établir qu'il existe des rapports de fina- 
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lîtë, de moyens à fins, à en préciser les caractères, à montrer la place 
qu*occupent dans la hiérarchie des sciences, les recherches auxquelles 
donnent lieu ces rapports. 

Il semble que, quant à présent, et en ce qui concerne les sciaices, les 
philosophes soient d'accord sur le cadre général suivant de classification : 

Sciences physiques; 

Sciences biologiques; 

Sciences sociologiques. 

Il semble ^falement que les deux premières divisions du cadre (sciences 
physiques et biologiques) s'appliquât plus particulièrement aux rapports 
de cause à effet. La dernière division (sciences sociologiques) aurait prin- 
cipalement trait aux rapports de moyens à fins. 

Dans ce système, la sociologie, ou science sociale, aurait pour princi- 
pal terrain d'investigation les lois qui régissent les rapports de finalité. Je 
m'efforcerai, dans la suite de ce travail, de justifier cette proposition et 
de mettre en même temps en rdief l'ic^ de progrès, c'est-à-dire de co- 
ordination croissante entre les termes du rapport, entre les moyens et les 
fins. 

IL Fins de Punivers et de ^humanité. — Les règles de la logique, la mé- 
thode exigent que, dans toute recherdie scientifique, on envisage d'abord 
l'ensemble de l'objet à étudier, sous une sorte de vue synthétique, pour 
permettre à l'analyse qui suivra de rattacher sans cesse chacune des parties 
envisage à l'ensemble dont elle dépmid. Nous voulons essayer de définir 
les 6ns des êtres organisés, de l'humanité. Êtres organisés et humanité 
font partie d'un ensemble plus vaste, tdlement vaste qu'il se refuse à se 
laisser saisir complètement. Nous nommons cependant cet ensemble. Nous 
le désignons sous le nom d'Univers. 

L'Univers est un tout, évoluant dans l'espace et le temps, auquel nous 
ne connaissons pas de limites» indéfiniment divisible, dont toutes les par- 
ties sont étroitement solidaires les unes des autres et de l'ensemble, oc- 
cupent une place marquée dans cet ensemble , jouent un rôle dans un 
équilibre à la réalisation duquel elles concourent. 

Les êtres vivants nous apparaissent sur le globe terrestre comme une 
partie de ce vaste ensemble. 

L'humanité, ou espèce humaine, est une des subdivisions du groupe 
des êtres organisés vivants. Elle forme conmie un ensemble spécial dans le 
tout général. Comme lui, die évolue dans l'espace et le temps, ses élé- 
ments sont étroitement solidaires les uns des autres. Il semble qu'indivi- 
duellement ils aient un rôle à jouer dans un équilibre à la réalisation du- 
quel ils concourent. 

Qu'est-ce donc que l'humanité? Quelles sont ses fins spéciales? Quelle est 
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la place quelle occupe dans Tensemble? Quel est le rAle qu^elle est appelée 
à y jouer? 

Vous la connaissez bien tous cette question. C'est Tënigme. C'est Tënigme 
(lu sphinx antique. C'est aussi Tënigme des temps actuels et de toutes les 
époques. J'en reprends la formule connue et si souvent triturée par des 
myriades de cerveaux humains : <p Qu'est-ce que l'homme? D'où vient-il? 
Où va-t-il? Que £sdt-il sur cette terre? Quelle y est sa fonction, quelle y est 
sa destinée ?n 

Est-il donc radicalement impossible de répondre à ces questions? Oui, 
cela est impossible si nous nous plaçons sur le terrain de l'absolu, puisque 
l'absolu nous est inaccessible. Mais la science laisse l'absolu et n'aborde que 
le relatif. Sur le terrain du relatif et du moment que nous admettons que 
nous ne sommes pas placés dans un milieu incohérent , mais dans un mi- 
lieu ordonné et soumis h des lois immuables, il nous devient permis de re- 
prendre les données du problème et de rechercher dans quelle mesure il 
peut recevoir une solution. 

La connaissance ne s'applique qu'aux objets qui dépendent de l'observa- 
tion. Ces objets sont ceux qui tombent sous les sens de chaque individu 
pendant la période de son évolution vitale. Ce sont ceux aussi qui, étant 
tombés sous les sens d'un certain nombre d'individus de l'espèce humaine, 
ont pu être portés à la connaissance des autres par les procéda de trans- 
mission et de propagation des connaissances dont dispose l'espèce hu- 
maine. 

Parmi l'ensemble des phénomènes au milieu desquels est plongée l'hu- 
manité, elle ne peut évidemment saisir qu'une série intermédiaire. D'un 
côté, les origines premières lui échappent; de l'autre, lui échappent égale- 
ment les destinées ultimes. Cette proposition s'applique dans le temps, elle 
s'applique également dans l'espace. 

Il n'en demeure pas moins vrai que, si nous ne pouvons saifiôr les points 
de départ et d'arrivée qui se perdent dans les profondeurs de l'infini, il 
subsiste une r^on intermédiaire accessible à notre connaissance. Entre les 
régions de l'inconnu, apparaît une région du connaissable. C'est dans cette 
région, la seule qui lui soit accessible, que la science poursuit ses investi- 
gations. Notons, en passant, que les frontières de la région du connais- 
saUe sont indéfiniment extensibles et gagnent sans cesse, sans que d'aU- 
leurs les hommes puissent avoir jamais l'espérance d'absorber les régions 
de l'inconnu dans celles du connaissable. En fait, l'humanité est à l'égard 
de ses origines et de ses fins dans la situation d'un mathématicien qui, 
connaissant la série de points parcourus par un mobile, aurait à rechercher 
quelle est la direction suivie par ce mobile avant le début et celle qu'il sui- 
vra après le dernier terme de la série connue. 

Nous nous occupons ici des fins. Nous ne pouvons les connaître qu'en 
les rattachant à l'ensemble. Nous sommes donc entraînés à jeter un coup 
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d'œil sur les âëments constitutife de l'anivers dans leurs relations avec 
notre connaissance, sur ceux qui nous sont connus dès à présent. 

III. Objet de la science. Phénomènes. — Nous Tavons déjà dit, la con- 
naissance humaine porte sur les phénomènes et sur les rapports qui les 
unissent; elle prend le nom de science quand elle a saisi les lois qui ré- 
gissent ces rapports , c'est-à-dire ce qu'il y a entre les termes de ces rap- 
ports de constant et de nécessaire. 

H importe ici, au plus haut degré, d'être bien d'accord sur la portée 
des termes employés. Précisons donc la signiâcation du mot phénomène. 

Un phénomène, disent les dictionnaires, est l'apparence des choses; c'est 
ce qui, dans un objet observé, se révèle au sujet observant, à l'observateur, 
si l'on veut. C'est donc ce qui se manifeste. C'est bien là aussi le sens 
étymologique du mot : Çaivofiai, je me manifeste; Çonvofievov, ce qui est 
manifesté. 

Derrière l'apparence, derrière la manifestation toute relative à la capacité 
d'observation du sujet, il y a autre chose de moins relatif, de plus réel et 
cependant de perceptible à î'intelUgence de l'observateur humain. Ce quelque 
chose réside dans ce que l'on appelle les conditions du phénomène. 

Tout phénomène est déterminé par deux séries de conditions : i* con- 
ditions de succession agissant dans le temps; a** conditions de coexistence 
agissant dans l'espace. On dit encore que- tout phénomène est sous le dé- 
terminisme des conditions de ces deux séries. 

La dominante dans le déterminisme des phénomènes semble pourtant 
appartenir à l'ordre de succession et nous y insisterons un instant. 

Tout phénomène a des antécédents dans l'ordre de succession , et le fait 
actuel est commandé par cdui qui l'a précédé. On dit encore que l'anté- 
cédent explique le conséquent. 

Expliquer c'est, suivant Stuart Mill, faire entrer un fait spécial dans un 
fait plus générai dont il n'est qu'un cas particulier. 

L'antécédent explique la série des conséquents qui en dérivent logique- 
ment et d'une façon nécessaire. 

Quand, dans les antécédents successifs d'un certain nombre de phéno- 
mènes, nous en trouvons un qui nous parait plus général, plus constant, 
plus distinct, plus simple que les autres, nous le considérons conune un 
élément causal. Nous lui donnons le nom de force, La force, suivant cette 
terminologie, est ce qui, dans l'ordre de succession, commande le phéno- 
mène. Le moi/orce équivaut alors à l'idée de cause distincte , à laquelle on 
ne trouve pas de cause différente permettant de l'expliquer à son tour. 

IV. Des forces, — Les plus simples et les plus généraux des antécédents 
de succession auquel nous donnons le nom de forces rentrent dans les ca- 
tégories suivantes : 

SCIINCBS icOHOM. U 
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a. Forces physiques agissant sur ce que nous considérons comme des 
matières inertes. Dans cette catégorie, nous faisons rentrer les forces cos- 
miques, les forces physiques proprement dites, les affinités chimiques. 

b. Forces d'organisation agissant en même temps sur les matières dites 
inertes et sur les corps dits vivants. Dans cette catégorie , nous faisons ren- 
trer aussi bien les forces qui déterminent la cristallisation des minéraux, 
que celles qui commandent les phénomènes physiologiques et psychologiques 
qui se rattachent à la biologie. 

c. Forces de coordination qui président à toutes les combinaisons des 
forces des deux séries précédentes, qui les déterminent et les enchaînent 
dans des rapports spéciaux qui sont précisément ceux de moyens à fins. 
Dans cette catégorie, nous faisons rentrer aussi bien les forces qui nous 
sont révâées par ce que nous connaissons des lois de Tunivers , que les 
forces de coordination que nous découvrons dans les êtres humains. La 
suite de cette étude rendra plus claire notre pensée à cet égard, puisque 
cet éclaircissement est précisément ce à quoi tend notre dissertation. 

Nous donnons le nom de milieu à la sphère d'action d'une ou de plusieurs 
forces. Tout ce qui, dans l'ordre de succession, est soumis à l'action d'une 
force rentre dans son milieu, c'est-à-dire dans sa sphère d'influence. No- 
tons en passant que si plusieurs forces agissent à la fois , certains phéno- 
mènes peuvent se trouver en même temps sous le déterminisme de chacune 
d'elles. Cette simultanâté de déterminisme devient l'origine de la seconde 
série de conditions que nous avons précédemment désignées sous le nom 
de conditions de coexistence. Pour éviter de compliquer notre exposé, nous 
laisserons encore provisoirement de côté cet aspect du problème, pour 
nous maintenir dans l'ordre de succession et envisager les forces d'une 
façon distincte. 

Quel est leur mode de manifestation? Nous ne connaissons pas directe- 
ment la force : elle n'est pour nous, avons-nous dit, que l'expression sym- 
bolique d'une cause dont l'essence et les origines nous sont inconnues; 
nous ne la connaissons que par ses manifestations. Nous donnons le nom 
di énergies à ces mam'festations (énergie dynamique, énergie cdorique, 
énergie électrique, énergie vitale, énergie intellectuelle). 

Toute énergie semble partir d'un foyer de forces. Mais pour l'observateur 
humain , ce foyer n'est jamais primordial. Nous ne connaissons que des 
foyers intermédiaires. A l'appui de cette assertion, nous citerons l'exemple 
des forces physiques transmises du soleil aux planètes, de la terre aux 
masses et aux corps organiques qui en dépendent. Chacune des masses 
envisagées isolément semble dépendre de masses supérieures qui jouent à 
leur égard le rôle de foyer. Elles sont liées entre elles à l'état de système; 
les masses inférieures s'alimentant au moyen du rayonnement des masses 
supérieures. Les forces d'organisation et de coordination nous apparaissent 
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comme soamises à la même règle. Pas plus pour ces dernières que pour 
les forces physiques, nous ne pouvons remonter au foyer primordisd. Nous 
ne saisissons jamais que des foyers intermédiaires. 

L'ënergie se propage suivant des modes généraux que Ton peut ramener 
à quatre. Les énergies émises par un foyer sont ou réfléchies , ou réfractées , 
ou difiusées, ou absorbées. Tout être ou corps absorbant devient à son 
tour foyer intermédiaire et émettra l'énergie absorbée sous l'influence de 
certaines exdtations provenant de l'intervention d'énergies extérieures, 
c'est-ànlire d'origine distincte. 

L'âaergie ou, si l'on veut, son action, n'est perceptible à l'observateur, 
au sujet observant, qu'à la condition pour elle de rencontrer une résis- 
tance. Si elle agissait dans le néant , elle serait aperceptibk. Mais cette ré- 
sistance ne peut provenir que de l'opposition d'une énergie distincte; et 
encore, cette rencontre, cette opposition n'est-elle perceptible qu'à la con- 
dition que les deux énergies opposées ne se fessent pas équilibre; sans quoi, 
il y aurait interférence et la rencontre serait inaperçue. Il n'y aurait pas 
phénomène, au moins pour l'observateur humain. 

Mais si le conflit d'énergies se produit sans qu'efles se neutralisent, alors 
il y a mouvement. Un mouvement est la conséquence phénoménale de la 
rencontre de deux ou de plusieurs énergies agissant comme conditions de 
succession dans le temps et de coexistence dans l'espace. Un mouvement se 
manifeste à l'observateur par la perception d'une modification de l'objet 
observé. 

Nous notons que, dans tous les cas, un mouvement obéit toujours à une 
cause. 11 n'y a pas de mouvement spontané. Les mêmes causes agissant 
dans les mêmes conditions, les mêmes combinaisons de causes produisent 
toujours les mêmes mouvements. Tous les changements sont soumis au 
même déterminisme. Celte constatation nous servira de transition pour 
passer à une nouvelle série de mouvements obéissant à des combinaisons 
de forces plus complexes que celles que nous venons de mentionner jus- 
qu'ici. 

V. De révolution. — On donne le nom d'evolutwn à toute série de mou- 
vements successifs apparaissant dans un objet déflni, agissant dans un sens 
régulier, c'est-à-dire conforme à un ordre constant. Elle est le résultat de 
la rencontre d'énergies multiples , complexes et combinées. Parmi les forces 
d'où émanent les énergies en jeu , nous voyons intervenir, à côté des forces 
physiques et en même temps qu'elles, la force d'organisation, la force 
régulatrice qui assure un certain ordre dans la combinaison des énergies. 

Une évolution n'est pas une succession de mouvements quelconques, 
incohérents et chaotiques se produisant indifléremment dans n'importe 
quelle direction. Eïïe obéit à une tendance évidente vers la réalisation d'une 
série précise de phénomènes successif , soumise à un ordre et qu'il est dès 
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lors possible de prëvoir. En fait , cette prévisioa nous est familière et est 
basëe sur la masse des inductions accumulées antérieurement par notre 
esprit 

Quelques exemples d'évolution feront mieux comprendre que ne pourrait 
le faire une longue dissertation ce que Ton doit entendre par ce mot et 
quels sont les caractères de ce phénomène complexe. 

Adressons -nous d*abord, comme toujours, aux phénomènes les plus 
simples et le plus facilement accessibles à notre observation, à ceux dans 
lesquels les forces en jeu appartiennent principalement à la cat^orie de 
celles qui agissent sur les corps inertes, dans le milieu desquelles sont 
placés ces corps. Observons une masse cosmique, un astre en mouvement 
dans Tespace. Par quelles forces distinctes ce mouvement est-il déterminé? 
Nous constatons d'abord qu'il est animé par une force qui agrège et main- 
tient les éléments qui le composent en les attirant vers le centre de la masse: 
la force centripète. Il est en même temps animé par une force qui semble 
chasser les éléments vers la périphérie de la masse : la force centrifuge. 
Et l'équilibre se maintient entre ces deux forces divergentes en conflit La 
force centripète et la force centrifuge sont régies par une force d'ordre 
supérieur qui les régularise et organise leurs effets. Oii est le foyer de cette 
force supérieure? Nous l'ignorons. Si je ne redoutais les hypothèses, je 
chercherais ce foyer dans le centre d'un système supérieur embrassant le 
système solaire lui-même et coordonnant le jeu des forces qui en émanent 
Mais laissons les hypothèses gratuites, puisque aussi bien ce ne serait que 
reculer la difficulté sans la résoudre et que nous ne saurions atteindre, 
dans l'état de notre organisme mental, à un foyer primordial. 

De ces forces d'organisation, de cette force de coordination, nous décou- 
vrons encore l'influence dans les masses les plus infimes. Prenons un corps 
quelconque, un agrégat minéral par exemple. Nous constatons encore que 
les éléments qui le composent sont maintenus dans leur état actud de co- 
hésion par une force d'affinité qui unit les molécules, tandis qu'une autre 
force distincte sépare ces molécules, maintient entre elles des espaces inter- 
moléculaires , comme si leurs affinités étaient en conflit avec une force con- 
traire de répulsion. Ce conffit aboutit pourtant à un état d'équilibre au 
moins provisoire, comme s'il obéissait à une force r^^atrice qui orga- 
niserait et régulariserait les effets des deux forces contraires. 

Ces manifestations de forces organisatrices et de forces coordinatrices 
que nous découvrons déjà dans les corps inertes , vont nous apparaître avec 
une netteté beaucoup plus grande quand nous porterons notre attention 
sur des objets plus compleies , sur les organismes vivants. 

VI. Des organismes vivants. Caractères généraux. — Les combinaisons 
de forces deviennent de plus en plus complexes; elles ne portent plus ex- 
clusivement sur des forces physiques, mais sur des forces hyperphysiques ; 
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elles ne portent plus exclusivement sur des matériaux appartenant au milieu 
des fcgrces physiques, mais sur des matériaux dépendant des milieux de 
forces d'organisation. Elles portent sur des objets organisés. 

Un organisme vivant est un corps évoluant soumis à trois séries de con- 
ditions dans Tordre de succession , puisqu'il subit en même temps l'action 
des trois grandes catégories de forces : forces physiques, forces d'organi- 
sation, forces de coordination. II participe également des trois milieux, 
dans l'ordre de coexistence, par la réaction de tous les foyers intermédiaires 
des mêmes forces qui sont au même moment soumis à leur rayonnement. 

L'organisme vivant est un corps absorimnt qui emmagasine les énergies 
dépendant des trois catégories de forces ci-dessus énoncées. Il émettra en- 
suite ces mêmes énergies sous l'influence de certaines excitations. Il est 
ainsi transformé lui-même en foyer intermédiaire; à la fois foyer de récep- 
tion et foyer d'émission. * 

Synthétisant ces. caractères, nous dirons que l'organisme vivant nous 
apparaît comme un tout, un ensemble complexe mais unifié, composé de 
parties distinctes, toutes également vivantes, c'est-à-dire organisées, co- 
ordonnées entre elles, c'est-à-dire remplissant une fonction distincte, en 
vue de la réalisation d'un but connu , en vue de l'intégration du Tout. 

L'organisme vivant nous apparaît encore comme une image en petit de 
l'Univers, ou Grand Tout, dont il serait comme un reflet. On lui a appliqué 
souvent, et non sans raison, l'expression caractéristique de microcosme. 
Cette expression est saisissante et, à la condition de ne pas pousser trop 
loin l'analogie, elle rend assez bien compte de la nature de l'organisme 
vivant. On ne doit pas perdre de vue bien entendu que le microcosme n'est 
qu'un phénomène partiel restant soumis à toutes les conditions des phéno- 
mènes, tandis que l'Univers, en tant que Tout unique, synthèse générale 
de toutes ses parties, n'est conditionné que par lui-même et par la force 
de coordination qui l'anime. 

Nous retiendrons surtout de ces caractères généraux de l'organisme vi- 
vant, qu'il est soumis à la triple série des forces entre lesquelles prédomine 
la force de coordination. 

VII. Attributs des organismes vivants, — Des caractères généraux des 
organismes vivants, passons à leurs caractères particuliers, à leurs attri- 
buts. Les histologistes reconnaissent quatre attributs principaux à toute 
matière vivante : nutiition, reproduction, sensibilité, activité. 

Ces attributs peuvent se grouper deux à deux. 

Les deux premiers, que nous ne croyons pas utile de préciser quant à 
présent, se rattachent à la dépendance des organismes à l'égard des forces 
et des milieux des deux premières catégories (physiques et organiques). 

Nous nous arrêterons un instant aux deux derniers attributs. 

I^a sensibilité est la propriété que possède tout organisme vivant de re- 
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cevoir la révâation des rapports qu'il eatretieut avec les milieux extérieurs 
et avec les forces qui déterminent ces milieux. 

La sensibilité est une propriété variable passant de Tétat obtus, confus, 
diffus, à Tétat afEné, clair, distinct. Imperceptible au début, gagnant suc- 
cessivement en intensité. La gradation de ses états nous apparaît dans la 
série des êtres organisés; elle nous apparaît paiement dans les stades suc- 
cessife de l'évolution d'un organisme isolé. Nous ne pouvons cependant as- 
signer de terme à son minimum ni à son maximum d'intensité. Maximum 
et minimum se perdent dans les limbes de l'origine et de la fin de nos con- 
naissances. A un certain degré de développement, la sensibilité aboutit chez 
l'organisme vivant à ce que l'on est convenu de désigner par conscience, 
c'est-à-dire à la connaissance de Ini-méme, de son identité, des rapports 
que, dans son ensemble, l'organisme entretient avec ses différentes parties, 
des rapports qu'il entretient avec ee qui lui est extérieur et dont il se dis- 
tingue. 

Vactivité est la propriété que possède tout organisme vivant de réagir 
sous l'impression de certaines excitations venant atteindre ses organes. 

Gomme la sensibilité, l'activité est une propriété variable passant par des 
gradations analogues , de l'inertie à la spontanéité. L'activité parait puiser 
des aliments spéciaux dans les milieux extérieurs sur lesquels agit l'indi- 
vidu. Nous avons dit que l'organisme était un corps absorbant à l'égard des 
énergies dépendantes des trois principales cat^ories de forces. Il manifeste 
son activité en émettant à son tour, sous l'influence de certaines excitations, 
de certains ressorts , les énergies qu'il a ainsi emmagasinées. Quand les ex- 
citations viennent exclusivement de l'extérieur de l'organisme, l'activité a 
plus particulièrement l'aspect d'une réaction; les mouvements qu'elle pro- 
voque ont le caractère de mouvements réflexes. Ce caractère réflexe s'atténue 
au for et à mesure que les ressorts prennent de plus en plus le caractère 
de spontanéité. 

Sensibilité et activité possèdent leurs organes spéciaux : les nerfs. Quand 
ces organes sont reliés entre eux à l'état de système, par un organe central, 
le cerveau, l'unification de l'organisme est réalisé. Il prend le nom d'tÎM^t- 
vidu» 

C'est qu'en effet ces deux attributs tendent à s'unifier de telle sorte qu'il 
devient presque impossible à l'observateur de les abstrairç l'un de l'autre , 
de les distinguer et que, combina entre eux, ils apparaissent comme une 
« sensibilité active ou une activité sensible. 

Soumise aux ressorts de l'activité, la sensibilité, devenue conscience, 
permet à l'individu de saisir les liens des rapports qui le rattachent aux 
milieux dans lesquels il évolue, rapports de cause à effet, de coexistence, 
de nombres, de moyens à fins. La sensibilité, progressant dans sa gradation, 
s'illumine d'un nouvel éclat et devient raison, facidté de saisir les rapports 
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Éclairée par la sensibilitë qai vient d'être ëlevëe elle-même à l'ëtat de 
raison consciente, l'activité gagne en spontanéité. L'individa en possession 
d'une vue de plus en plus daire des fins vers lesquelles il tend et des moyens 
de les réaliser, les veut. L'activité devient volontaire. 

Quand la sensibilité et l'activité sont ainsi unifiées chez l'individu, il 
s'âève au rang de personnalité. 

Nous avons rattaché les deux premiers attributs de l'organisme vivant, 
nutrition et reproduction , à la dépendance de l'organisme par rapport aux 
forces physiques et organiques; la sensibilité et l'activité se rattachent plus 
particulièrement à la troisième cat^orie de forces, aux forces coordinatrices. 
Nous désignerons également ces forces sous le nom àe forces superorganiques. 
Le milieu spécial sur lequel elles exercent leur influence est le miheu psy- 
chique. 

VIII. Processus de l'individu. — Le concept des attributs propres à l'or- 
ganisme vivant s'éclaircit quand l'observation se porte sur les phases de 
l'évolution d'un organisme distinct ,^ déjà nettement individualisé. 

Nous le voyons partir d'Mtt germe, foyer intermédiaire de la force d'or- 
ganisation, doué du pouvoir inconscient de prélever, sur les milieux phy- 
siques ambiants, les élémenlis physiques nécessaires à sa constitution indi- 
viduelle; nous le voyons devenir corps absorbant, foyer de réception des 
énergies physiques qu'il prélève. 

Ces éléments ainsi puisés dans le miheu des forces physiques, l'individu 
les absorbe , il les adapte à la formation de son organisme et à l'évolution 
qu'il est appelé à subir. Il se les assimile et les fait servir à la constitution 
d'organes distincts correspondant à toutes les phases et aux modalités de 
cette évolution. Puis, après en avoir épuisé les qualité que présentaient à 
son point de vue spécial les élém^ts provisoirement prâevés, l'individu les 
restitue au milieu extérieur avec lequd il se trouve ainsi dans des rapports 
d'échange incessants. 

Dans cet édiange incessant, l'individu ôst tenu, sous peine de voir s'in- 
terrompre l'évolution qui est sa raison d'être, de poursuivre sans relâche 
l'adaptation du milieu à sa propre évolution et de s'adapter lui-même au 
milieu dans lequel s'accomplit cette évolution. 

Cette adaptation réciproque entre les deux termes du rapport, entre l'in- 
dividu et les milieux dans lesquels il évolue, s'opère à l'aide d'organes qui 
sont les moyens de sa réalisation. 

Le processus se manifeste et s'accentue par la constitution d'organes de 
plus en plus complets qui accroissent les &cult^ d'adaptation de l'individu 
et lui permettent d'avancer dans la direction normale de l'ensemble de son 
évolution. 

Quand l'évolution est-elle normale? Quand est-elle parachevée? Quand 
l'individu est-il au terme de cette évolution qui le caractérise? 
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Nous répondrons qu'il en est ainsi quand l'individu est conforme à son 
but, à un rôle qu'il est appelé à jouer dans un ensemble plus considérable 
dont ii dépend et auquel Û emprunte sa raison d'être; quand il est conforme 
à sa destinée. 

Cette étude, nous l'avons indiqué dès le début, est fondée sur ce con- 
cept d'un grand tout coordonné évoluant lui-même et dans lequel chacune 
des parties est subordonnée à l'ensemble, a un rêle à jouer, une fonction à 
remplir, c'est-à-dire est soumise à une fin spéciale , coordonnée à une fin 
d'ensemble. 

Nous avons donc maintenant à nous demander quel est le terme vers le- 
quel s'avance le processus de l'individu; quelles sont les fins vers lesquelles 
il tend? 

IX. Fins de f individu, — L'observation des phases et des caractères de 
l'évolution de l'individu nous révèle nettement que ce dernier tend vers uno 
double série de fins : fins individuelles, fius collectives. 

Les fins individuelles consistent, pour l'individu, à accomplir son évo* 
lution propre, ce qu'il ne peut réaliser qu'h la triple condition : 

i"* De conserver son intégrité pendant toute la durée de son évolution, 
de poursuivre cet échange incessant dont nous avons déjà parlé et qui s'ef- 
fectue entre son organisme et les milieux où il cherche à s'adapter, milieux 
qui lui fournissent les éléments d'une assimilation indispensable ; 

d** De défendre cette même int^frité sans cesse menacée par la coalition 
d'une infinité d'influences perturbatrices enfantées par le conflit des forces 
agissant sur les milieux dans lesquels se poursuit son évolution ; 

3" De se développer, c'est-à-dire d'accomplir les phases nécessaires 
du processus qui est sa loi, d'accroître sans cesse le nombre et l'efficacité 
des organes à l'aide desquels ii pourra arriver au terme de son évolution 
propre. 

En somme, les fins propres de l'individu peuvent se résumer dans ces 
trois termes : conservation, défense, développement. 

II est manifeste que ces fins propres ne sont pas les seules fins de l'indi- 
vidu. On en trouverait la preuve dans les pièces de son organisme , comme 
dans les phases de son organisation. 

On a vu précédemment que , parmi les attributs caractéristiques de l'or- 
ganisme vivant, figuraient la nutrition et la reproduction, autrement dit 
les propriétés de se nourrir et de se reproduire. Le premier de ces attributs 
correspond aux rapports de l'individu avec la conservation de son propre 
ensemble , avec sa propre conservation. La propriété de reproduction cor- 
respond aux rapports de l'individu avec un ensemble d'ordre supérieur, 
sous la dépendance duquel il est placé. A cet ensemble immédiatement su- 
périeur, on donne le nom S espèce. L'individu tend non seulement à se 
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conBerver, mais il tend à se reproduire, c'est-à-dire à conserver l'espèce à 
laquelle il appartient et dont il dépend. Delà, pour lui, une série de fonc- 
tions nouvelles à Taccomplissement desquelles vont coopérer les différents 
organes de l'individu et les facultés qu'ils incarnent. 

Par rapport à l'espèce, Tindividu n'apparaît plus que comme un élément 
intermédiaire. 11 a reçu, de foyers antécédents, les énergies correspon- 
dantes à la force d'organisation ; il doit transmettre à son tour ces mêmes 
énergies, ou tout au moins leur résultante, à un ou plusieurs autres foyers 
intermédiaires. 

Il a âaboré ces énergies et n'a pu se conserver pendant sa phase évolu- 
trice qu'à la condition de maintenir entre elles la coordination qui est l'es- 
sence de l'individu uniBé; il doit transmettre une résultante capable de 
continuer l'œuvre d'adaptation et d'âaboration et même de la continuer 
dans des conditions progressives. 

D tend à se conformer au type de l'espèce constituée par ses qualités 
d'adaptation aux milieux où elle est appelée à évoluer. Mais il tend à la 
fois à perfectionner ce type, à perfectionner les conditions d'adaptation de 
l'espèce à un mdieu qui lui-même est l'objet et perpétuelles modifications. 

L'individu ne tend pas seulement à la conservation de l'espèce par voie 
de reproduction, il a comme fonction de la conserver par voie de coopéra- 
tion. Il a comme fonction de nourrir et d'assister ses descendants pendant 
la période qui précède le moment où ils sont arrivés eux-mêmes à l'état 
d'organismes suffisamment complets pour pourvoir aux nécessités de leur 
propre conservation ; cette fonction est tellement manifeste que sa réalisa- 
lion semble assurée par des ressorts spéciaux de la force de coordination 
qui maintient l'équilibre de l'espèce. 

lia comme fonction de coopérer non seulement h la subsistance de ses 
descendants directs et immédiats, mais aussi à leur éducation, c'est-à-dire 
de les guider dans les premières étapes de leur adaptation au milieu. 

Il a comme fonction de coopérer à la conservation de l'équilibre du 
milieu, ou au moins des parties du milieu avec lesquelles le groupe de 
l'espèce auquel il est directement attaché a les rapports les plus immé- 
diats. 

Ces fonctions frappent l'observateur, non seulement quand il s'agit de 
groupes humains, mais quand l'attention se porte sur des espèces ani- 
males d'ordre inférieur à l'humanité. Pour préciser notre pensée, et sans 
insister davantage, nous citerons l'exemple des abeilles, des fourmis, 
des castors. On trouverait des exemples analogues et aussi saisissants dans 
presque toutes les espèces animales des classes supérieures. 

Ces différentes fonctions des individus correspondent, d'une façon qui 
nous semble irrécusable, à des fins distinctes des fins individuelles; ce 
sont celles d'un groupe , d'un ensemble plus étendu qui comprend l'indi- 
vidu, — d'une espèce, par exemple. Ces fins sont celles que, provisoire- 
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m^t, et jusqu'à ce que nous ayous pu les caractëriser plus nettement, 
nous désignerons sous le nom de fins collectives. 

X. Processus de Fespèee. — Uespèce a-t-elle donc des fins, elle aussi? 
Et, s'il en est ainsi , ces fius ne sontrelles pas cdles de sa propre conserva- 
tion? N'alloDS-nous pas découvrir que, pour Tespèce, comme pour Tin- 
dividu , ces fins la dépassent pour arriver à qudque chose de plus étendu , 
au genre, à la classe, ou tout au moins à quelque chose qui embrasse les 
individus, les espèces, les classas et leurs fins spéciales ? Si les espèces ont 
un rôle à jouer, une fonction à remplir dans un grand ^semUe , dans Ten- 
semble universel, ou tout au moins, pour être circonspect, dans l'ensemble 
des êtres organisés qui se succèdent sur le g^obe terrestre , quels sont ce 
rôle, cette fonction? QueUe est Télaboration d'ensemble à laquelle parti- 
cipent tous ces individus distincts groupés suivant des origines communes 
et dont pour chaque groupe, le point de départ est plus ou moins loin- 
tain ? 

L'observation des individus, des groupes, des espèces, des classes et 
des caractères de leur évolution, l'observation de ce qu'il y a de général 
dans les évolutions distinctes , nous permettra peut-être de donner une 
réponse à cette série de questions. C'est pour cela que, après avoir observé 
le processus de l'individu, je demande la permission de jeter un coup 
d'œil sur le processus des espèces et aussi sur celui des genres , des clas- 
ses. .. De la série des observations auxquelles nous conduira cet examen 
se dégageront, je le crois, des données qui n'auront pas exclusivement le 
caractère fantaisiste des œuvres de pure imagination. 

Le processus des espèces peut être envisagé sous deux aspects différents 
correspondant aux deux principdes séries de conditions qui engendrent 
des rapports; les conditions de succession, les conditions de coexistence. 
Sous le premier aspect, nous examinerons le processus des espèces dans 
les rapports d'antécédents à descendant, au point de vue de l'hérédité. 
Sous le second aspect, nous examinerons le processus des espèces dans les 
rapports des groupes et des espèces avec les milieux où ils évoluent et qui 
constituent pour eux les conditions de coexistence. 

Sa. — Des conditions de succession. De F hérédité. — L'espèce, le groupe, 
la dasse n'évoluent pas par eux-mêmes. 

Ils n'existent et par conséquent ne se modifient que par l'intermédiaire 
des individus qui les composent. 

Seules réalités concrètes dans l'oixire organique, les individus consti- 
tuent les foyers d'élaboration qui pourront aboutir à la modification des 
caractères gâiéraux et typiques du groupe. C'est donc encore dans les in- 
dividus et dans leur succession que nous aurons à rechercher le processus 
des modifications que subissent les groupes. 
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Noos i'avoDS noté, l'individu procède d'un germe. Pour découvrir dans 
le temps, la direction du processus, il nous faut observer quels sont 
les antécédents du germe. Le germe nous est déjà apparu comme un 
foyer composé, comme la résultante de deux forces antécédentes et com- 
binées. Ces forces émanent elles-mêmes de deux foyers. Pour les oi*ga- 
nismes supérieurs , ces deux foyers conjugués sont le père et la mère. — 
Le germe, nouveau foyer constitué, est Tenfant. Nous retrouvons, ici en- 
core, l'application d'une loi déjà constatée et d'après laquelle aucun 
mouvement ne s'opère sans l'intervention de deux énergies distinctes, de 
même ordre, mais de sens contraire, combinées entre elles par une troi- 
sième force qui les coordonne. 

Ces deux foyers antécédents ont eux-mêmes chacun de leur côté, deux 
foyers ancestraux, de telle sorte que remontant, de proche en proche, à 
quelques siècles en arrière, on arrive à constater une multitude d'anté- 
cédents ancestraux croissant sous forme de progression géométrique. Si la 
connaissance que nous avons des feits antérieurs ne confirme pas la pré- 
sence à un moment donné des multitudes que semUerait appder le calcul, 
il faut en chercher l'explication dans les croisements opérés entre indi- 
vidus de souche commune. La constatation de ces croisements nous mettra 
d'ailleurs, soit dit en passant, en présence d'une autre loi dont nous aurons 
à parier tout à l'heure, de la loi de sileetum» 

Le lien se maintient dans Tordre de succession entre tous ces individus. 
Chaque foyer distinct transmet la résultante des forces reçues , non exac- 
tement telles qu'il les a reçues, mais telles qu'il les a élaborées lui^nême 
dans son œuvre propre d'adaptation au milieu où s'est opérée son évolu- 
tion jusqu'au moment de la transmission d'énergie. L'individu, foyer in- 
termédiaire, avait déjà reçu la résultante de forces élaborées et coordon- 
nées. 11 les âabore lui-même, avant de participer à une nouvelle trans- 
mission. Or cette âaboration consiste dans une adaptation des organes 
à leur destination. 

Si le nombre des ancêtres possibles d'un individu est considérable, in- 
calculable aussi est le nombre des descendants à l'apparition successive 
desquds il pourrait participer, si aucun obstacle ne venait s'opposer à leur 
multiplication. En fîdt, les lignées s'entrecroisent et le plus grand nomln^ 
d'entre dles s'éteignent pour ne laisser se propager, comme nous le ver- 
rons tout à l'heure, que les germes résultant des combinaisons les plus 
efficaces et les plus favorables à l'épanouissement des attributs principaux 
de tous les organismes, des attributs que nous avons désignés sous lesi 
noms génériques de sensibilité et d'activité. Seuls les individus privilégiés 
font souche et déterminent les modifications successives du groupe, de la 
famille, de l'espèce, si l'on s'en tient à cet ordre de groupement 

S b. Des eanUtions.de coexistence, — Du milieu, — Jusqu'ici, notre ob- 
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servation et notre analyse n*ont porte que sur les conditions qui, dans 
Tordre de succession, déterminent le processus du groupe, de la famille 
ou de Tespèce. Elles n ont porte que sur les faits de transmission d'ënergies. 
Mais les individus, foyers de ces énergies, ne se conservent et ne se déve- 
loppent qu'à la condition de ne pas rencontrer de circonstances défavorables 
venant rompre la coordination qui les maintient dans leur intégrité. Je l'ai 
déjà dit et répété, le germe ne peut accomplir sa première phase d'évo- 
lution et parvenir à l'état d'individu , — l'individu ne peut se conserver, 
se développer et accomplir son évolution complète, — qu'à la condition 
de s'adapter au milieu dans lequel il évolue. Pour que ce rapport d'adap- 
tation puisse se réaliser, il faut une aptitude réciproque de l'individu et 
du milieu. L'adaptation ne peut se réaliser qu'au moyen d'une double 
action de l'individu : i* pour adapter ses organes aux exigences du milieu; 
a* pour adapter le milieu aux nécessités de son évolution. Tout rapport 
comporte un double élément. Si l'un d'eux fait défaut, la résultante dis- 
parait. Dans la circonstance que nous envisageons , la résultante du rap- 
port d'adaptation, c'est l'individu, et c'est lui qui est appdé à s'anéantir 
si l'un des termes fait défaut du fait des organes ou du fait du milieu. 

Ainsi , les individus et le milieu dans lequel s'opère lem* évolution sont 
appelés à coexister. Si l'individu est sous le déterminisme impulsif des 
forces qui sont à son origine et qui lui permettent de s'organiser, de puiser 
dans les milieux ambiants, de se constituer des organes et de poursuivre 
l'œuvre d'élaboration de ses attributs essentiels, il est également sous le 
déterminisme répulsif des conditions du milieu coexistant qui ne se prête 
pas toujours à lui fournir les éléments dont l'assimiïation lui est nécessaire , 
qui se refuse parfois à toute adaptation ou qui ne s'y prête que dans une 
mesure plus ou moins étendue. 

D'autre part, l'aptitude du milieu à fournir aux individus les éléments 
d'assimilation n'est pas indéfinie, quand il s'agit surtout d'un espace li- 
mité et circonscrit comme celui que fournissent le globe terrestre, une 
région particulière de ce globe, le territoire d'un continent, d'une lie, par 
exemple. 

Où les matériaux d'assimilation sont suffisants pour dix individus, ils 
ne pourraient suffire à cent miUe, ni à mille, ni à cent. Il y a limitation 
dans le nombre des individus dont la coexistence est possible sur un terri- 
toire déterminé et circonscuit. Comment Téquflibre va-t-il donc s'établir 
entre le nombre limité d'individus que peut recevoir un territoire et le 
nombre infiniment plus considérable de ceux que les facultés reproductrices 
des unités aptes à faire souche vont appeler à l'exbtence? 

Il semble tout d'abord que la nature ait proportionné la capacité repro- 
ductrice des espèces à la force de résistance des individus et à l'intensité 
des causes de destruction dont iïs sont environnés. Quoi qu'il en soit, le 
nombre de geriQes possibles, du fait de la capacité reproductrice des indi- 
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Ytdus pr^xistant, est toujoars et partout infiniment supérieur à la capacité 
possible qu'offre , en tant que milieu de réception , un territoire déterminé 
et circonscrit. 

Les germes possibles et ceux d'entre eux qui arrivent à l'état d'individus 
sont en concurrence! Ne subsistent que les plus forts. Les plus forts, ce 
sont ceux dont les organes sont le mieux appropriés à l'œuvre d'adaptation, 
à l'œuvre d'assimilation et de défense. Ce sont ceux qui sont le mieux en 
mesure de s'assouplir aux conditions du milieu, et aussi de plier ces con- 
ditions aiix exigences de leur évolution. Ce sont ceux dont l'individualité 
constitue le tout le mieux unifié, parce que ses éléments divers sont le 
mieux coordonnés. 

La concurrence dont je viens de parier est bien connue des naturalistes. 
Ik l'ont nommée concurrence vitale. U semble qu'elle ait son rôle et sa 
raison d'élre dans l'élaboration d'ensemble à laquelle participent tous les 
êtres organisés. Elle élimine les éléments les moins bien coordonnés. Elle 
travaille pour assurer la prééminence de la force de coordination dans ses 
conflits avec les forces hiérarchiquement inférieures que nous avons dési- 
gnées sous le nom dé forces physiques et de forces organiques. Elle con- 
court à la sélection des germes et des individus. Nous avons déjà constaté 
que, dans les combinaisons qui s'opèrent entre les individus, foyers inter- 
médiaires des énergies organiques, pour aboutir à la production de germes 
nouveaux , il se révélait une tendance à l'accouplement d'individus parvenus 
à un degré analogue d'âaboration coordinatrice. Cette tendance à l'accu- 
mulation des qualités constitutives du type du groupe et de l'espèce, nous 
était déjà apparue comme une manifestation de ce que nous avons désigné 
sous le nom de ht de sélection. 

L'idée de fin d'ensemble et de mouvement progressif vers la réalisation 
de cette fin ne nous abandonne pas. Toutes les observations auxquelles nous 
soumettons le processus naturd des groupes, des familles, des espèces con- 
vergent vers la confirmation du même concept dont nous croyons pouvoir 
ici préciser un peu plus les contours : l'Univers nous parait le foyer d'une 
vaste élaboration d'ensemble assurée par le conflit de forces distinctes et 
de directions contraires, mais coordonnées entre elles par une force r^- 
latrice qui assure l'ordre et l'équilibre dans le mouvement. 

XI. Fin des espèces. — Hiérarchie des organismes. — Dans l'observation 
des phases et des modalités du processus des espèces organiques, nous 
nous sommes efforcés de discerner quelles sont les fins vers lesquelles gra- 
vite chacune d'elles. L'observation a abouti à dégager l'existence de la loi 
de sélection. Tous les mouvements opérés , tous les confias de forces géné- 
rales, d'énergies spéciales, la mise en branle de ces myriades de foyers in- 
termédiaires d'énergies complexes, auxquels on donne le nom d'organismes, 
tout cela concourt à une œuvre d'élaboration, de perfectionnement. 
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Nous sommes d^à à même, ce semble, d'apercevoir la réponse k la 
question posée au début de cette étude : sur quoi porte révolution ? L'évo- 
lution porte sur les faculté supérieures des organismes. Elle porte sur Tin- 
tégration de la sensibilité et de Tactivité, transformées successivement en 
conscience, raison, volonté, et donnant lieu enfin à un attribut unique : 
Tesprit. Devenu force à son tour, puissance causale, Tesprit est doué de la 
faculté coordinatrice qui asservit les forces inférieures et les transforme en 
moyens qu'il fait concourir à la réalisation de ses fins. 

Sur la base de cette tendance croissante à l'intégration de l'esprit, il 
devient licite de construire une échelle hiérarchique des êtres dassés suivant 
les caraclères de leur finalité. Dans le coin de Fâaboration universelle que 
nous pouvons observer des rives de notre planète terrestre, chaque classe 
nous apparaît conmie un causât de aes mléeâieiÉkB éL comme un moyen 
éingê'unwac fin supérieure; entre chaque dasse, entre diaque {rfiaae» 
nous discernons un rapport de moyens h fins. 

Les minéraux préparent l'accession des v^étaux. Ds en déterminent la 
possibilité, mais ils sont coordonnés par eux. 

Les v^étaux préparent l'accession des animaux dont, au point de vue 
physiologique , ils constituent une condition d'existence. Us sont coordonnés 
par eux. Â leur tour, ils passent du rôle de fin par rapport aux minéraux, 
au rôle de moyens par rapport aux animaux. 

Dans le règne animal, les espèces inférieures préparent ^dément l'ac- 
cession des espèces supérieures et jouent alternativement les unes à l'égard 
des autres le rêle de moyens et de fins. 

Le processus passe sans cesse du simple au complexe et toujours le plus 
complexe coordonne le plus rudimentaire. Le plus rudimentaire semble le 
moyen , l'étape nécessaire pour préparer lé plus complexe. 

Nous trouvons à la base le monde cosmique des substances inertes et 
inorganiques, soumises à l'action des seules forces physiques. Puis ap- 
paraît le monde organique, soumis à une série de forces de rang supé- 
rieur,' puisqu'elles organisent les corps inertes et les font concourir à la 
réalisation des substances vivantes. Le monde organique se sépare en deux 
règnes : végétal et animal. Du règne, et cela dans chaque règne, nous 
passons aux embranchements : les zoophytes, les articulés, les mollusques 
et les vertébrés. De l'embranchement, nous passons k la classe. Dans l'em- 
branchement supérieur, nous notons les poissons, les reptiles, lès oiseaux 
et les mammifères. Toujours, montant l'échelle, on arrive au genre, à 
l'espèce, à l'individu. 

Cet ordre de classification n'est pas fentaisiste et arbitraire. U n'est 
autre que celui des naturalistes. 1i cherche la base de son échdonnement 
hiérarchique dans le degré de développement de ces attributs principaux 
de tout organisme vivant que nous avons déjà nommés maintes fois : sen- 
sibilité, activité. Au bas do Téchelie, les êtres inertes ou qui nous paraissent 
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tels; au sommet, ceiix chez lesqads ces facoltës sont parvenues au plus 
haut degré d'élaboration qu'il nous soit donné d'observer. Chaque phase 
d'élaboration prépare la suivante , lui sert de moyen. La suivante coordonne 
la précédente et joue à son égard le rôle de fin. Il semble donc que la fin 
de toute espèce soit de préparer une nouvelle classe d'êtres supérieurs, 
plus conscients, plus inteUigents, plus raisonnables, plus actifs, plus vo- 
lontaires. Peut-être tout à l'heure nous sera-t-il permis de dire : plus 
libres I 

Il importe de rappeler sans cesse, pour éviter tonte méprise, tout écart 
de jugement qui nous jetterait en dehors de la voie logique des faits, que 
les termes : cloises^ espèces, races, ne sont que les expressions génériques 
employées pour désigner les groupes d'individus ofTectés de quaUtés spé- 
cides, d'attributs arrivés à des degrés variables d'élaboration. La nature ne 
coinporte jamais de distinctions tranchées qui séparent radicalement une 
dasse d'une autre. Le passage d'un échdon à l'autre ne se manifeste que 
par des nuances pour ainsi dire imperceptibles. 

11 n'y a de distinct que l'individu. Seul il est foy^ de force, seul il a un 
pouvoir d'élaboration , seul il a un rôle efleetif à jouer dans l'élaboration 
d'ensemble. Il n'est sans doute pas radicalement distinct, puisqu'il est 
placé sous la dépendance de toutes les forces agissant dans sa propre sph^ 
d'action, mais, seul, comme foyer simultané de la triple série des forces, 
il a un pouvoir causd et coordinateur. Rien de semblable n'existe ni dans 
la famille, ni dans la tribu, ni dans la race, ni dans l'espèce qui n'ont, k 
aucun titre , ce caractère de foyer de réception et d'émission des forces en 
action dans les milieux auxquels ils sont mêlés. Ce ne sont que des êtres de 
raison, de purs concepts de l'esprit, mais qui ne participent en rien au 
caractère concret des substances rédles et des individus. 

Xn. Du déterminisme. — ^ Dans la première partie de cette longue ana- 
lyse, les phénomènes organiques nous sont apparus comme déterminés par 
des forces extérieures agissant sur eux et les conditionnant dans l'ordre de 
succession et dans l'ordre de coexistence. Les organismes sont déterminés, 
dans leur évolution, parleurs antécédents et par leur milieu. Considérés 
de ce point de vue, tous les organismes nous apparaîtraient, dans la nature, 
comme de purs automates soumis aux seules lois de la mécanique et obéis- 
sant uniquement aux forces dans la sphère d'action desquelles ils se 
trouvent placés. 

Est-ce là un concept conforme à la logique et à la réalité ? 

Ce concept ne serait exact, avons-nous répondu, qu'autant que nous 
serions exdusivement en présence des forces désignées sous le nom de 
forces physiques et de forces organiques. Ces forces impriment aux objets 
qu'elles atteignent une impulsion qui, si elles étaient livrées à elles-mêmes, 
semblerait devoir les conduire dans une direction quelconque et indétermi- 
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née. Uéê 3 n*en est pas aon; cela pantt nwmifcilft- Let forces de ces 
deoi premières catégories sont somûses à leur tour à 1 Influence d'une 
troisième catégorie de forces qui les conditionne en les coordonnant 

La ibfce coordinatrice s*est mamCcstée nettement à noos dans Tobeerva- 
tjon des organismes. Les organismes ëvoioent Lear évolution porte sur 
deox attributs prinripaux : la sensibQitë, TactiYitë. Cette ëvcdntion conoste 
dans la constitution et le dérdoppement des organes qui dohrent permettre 
à rindividn organique d'entrer en coaunuoication avec les milieux exté- 
rieurs; avec ce qui est distinct de lui-même, et de prendre part activement 
à une élaboration d'ensemble dont il subit les effets. Toutes les phases de 
son dévdoppemeot tendait à fTéparer la phase suivante ; tout accroissement 
et tout perfectionnement dans les organes tend à préparer le développement 
des CicnUés, des pouvoirs de l'organisme uni6é, de l'individu. Entre cha- 
cun de ces stades, se manifeste un rapport de moyens à fins. Le pseudo- 
automate n'est déjà plus sous le seul déterminisme de la cause initiale, du 
rapport de cause à effet; il n'est plus uniquement conditionné par l'anté- 
cédent et le milieu , mais par le but, base de la coordination. Il est pasisé sous 
le déterminisme de la cause finale. Cela ne vent pas dire, bien entendu, 
qu'il y ait d'effet sans cause , ce qui serait absurde; mais la prépondérance 
causale a été transférée de l'origine au but, de l'impulsion à la coordina- 
tion. 

Au fur et à mesure que les mouvements évolutifs de l'individu échappent 
à l'influence des forces initiales,, ils perdent leur caractère mécanique. Sons 
l'influence de la force d'organisation , ils étaient devenus réflexes; sous l'in- 
fluence de la coordination , ils vont devenir spanianéê, 

La coordination s'est manifestée dans l'individu par le passage de la 
sensibilité et de l'activité à la conscience, à la raison, à la volonté. Ses 
mouvements spontanés et volontaires deviennent des actes. 

Alors se produit chez l'individu un phénomène remarquable : 

Nous assistons chez lui à une sorte de renversement du déterminisme. If 
était conditionné par tontes les forces ambiantes, il conditionne à son tour. 
Ce n'est pas, bien évidemment, une substitution radicale, mais c'est d^à 
une tendance vers une substitution graduelle. L'individu s'est reconnu 
cause, cause distincte; cette cause n'est ni physique, ni organique, mais 
elle domine le physique et l'organique en le coordonnant, en le faisant ser- 
vir à ses fins. Elle est psychique. 

Jusqu'à l'apparition et l'intervention de cette cause, de ce pouvoir causal 
nouveau, l'individu était mis en mouvement par des moteurs physiqij^s, ou 
des mobiles organiques, et désormais, dans la mesure où il lui est loisible 
de coordonner les moteurs et les mobiles, il est mis en mouvement, il est 
déterminé par des motifs. Le déterminisme des moti& tend à se substituer 
ohea lui au déterminisme des mobiles et des moteurs. Cette tendance à la 
prépondérance des motife va devenir le point de départ d'une longue 
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carrière dont la science s'efforcera de discerner les étapes. Nous voici dans 
un monde scientifique nouveau, en fonction sans doute de ses antécédents, 
mais infiniment moins exploré et défriché que ses antécédents. C'est en 
s*avançant dans cette carrière que, suivant nous, la sociologie doit se con- 
stituer son domaine propre, sa sphère d'investigation particulière. 



XIIL Powtrir eoMBal, Liberté. — Elle est née au surplus et 
longtemps, la irSociologien , et nous n'avons pas l'outrecuidante prétention 
de l'avoir, le premier, découverte dans le ciel infini des connaissances hu- 
maines. Tout notre désir est d'essayer de concourir avec tous ceux qui la 
cultivent à en affermir les bases et d'en préciser la notion. Ses bases re- 
posent sur le concept de finalité, sur le concept de rapports de moyens à 
fins, mais aussi sur l'idée de but d'ensemble, de fin commune, de dépen- 
dance étroite d^ parties au tout, de fonctions à remplir par tous les élé- 
ments qui concourent à la réalisation de l'ensemble, de groupements inter- 
médiaires et de plus en plus complexes se coordonnant les uns les autres, 
destinés à se servir successivement de fins ^^alement intermédiaires, mais 
progressives, d'étapes y&n la réalisation du but définitif, vers l'intention 
totale. 

Ce qu'il importe d'éclaircir dans cet effort de la science pour se porter 
en avant, c'est la notion même de but. Quel est le but vers lequel tâident 
tous les êtres organisés et notamment l'humanité, leur expression supé- 
rieure, dans cette vaste évolution qui s'accomplit à travers les siècles, dans 
un entrecroisement de générations ? Ce but, c'est Yt^anchissement, 

Aussitôt qu il s'est senti en possession de ce pouvoir causal dont nous 
avons parié au chapitre précédent, l'individu a voulu en assurer la pré- 
pondérâince croissante. Se sentant conditionné par les forces physiques et 
les forces organiques agissant sur lui directement ou par l'intermédiaire du 
mSieu, il chercbe à s'affiranchir de cette sujétion. Cet affranchissement, 
pour lui, c'est la liberté. La liberté est l'idéal. 

11 ne possède encore qu'un rudiment de fiberté. Il veut l'accroître et en 
cherche les moyens. De même que, dans le passé, l'évolution générale 
s'est produite par l'intermédiaire de phases en nombre infini , de même 
l'individu nanti de ce rudiment de pouvoir causal ne peut songer à at- 
teindre son idéal d'afianchissement qu'en passant par les phases Clé- 
ment infinies d'une nouvdle âaboration. Ce sont ces phases , ce sont les 
étapes qui les séparent qui deviennent les fins provisoires et les moyens 
successifs pour atteindre le but définitif. 

Or la première constatation qui s'impose à l'esprit lancé à la recherche 
de la connaissance des étapes qu'il est appelé à franchir, c'est que, confiné 
dans son isolement, livré à ses seules ressources, il est impuissant à franchir 
la plus petite de ces étapes de l'avenir. Il ne peut progresser seul; il lui 
feutle concours de toute la cohorte. Le but n'est pas individuel, il est 
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commun. L*affi*anchissement ne peut être individuel, il ne peut être que 
celui de Tensemble. A Tindividu humain, il faut, tout d'abord, ie concours 
de ses proches, de sa famille, de sa nation, de sa race, de Thumanitë tout 
entière. L'individu, encore une fois, n'est qu'un foyer intermédiaire du 
pouvoir causal, delà force de coordination; il n'est qu'un moyen par rap- 
port à une fin qui le coordonne lui-même et dont il dépend; il a une fonc- 
tion; il est le fonctionnaire d'une œuvre d'ensemble qui domine son action 
isolée. 

Ses fins sont doubles , avons-nous dit; il tend vers sa pn^re intégration. 
Mais se propre intégration n'est elle-même que moyen par rapport à une 
fin supérieure. D faut qu'il arrive à d^ager la connaissance, la conscience 
de cette fin supérieure, de cette fin d'ensemUe qui est le bien. La con- 
science de la fin d'ensemble reçoit à son tour un nom dans notre termino- 
logie : c'est la moralité. 

Ce n'est qu*à la condition d'avoir une vue exacte du Bien, c'est-à-dire 
de la fin totale ^ du but d'ensemble; ce n'est qu'à la condition d'employer 
les moyens qui s'y adaptent, d'obéir à la loi de Morahté, que l'incUvidn, 
que la succession des individus feront un utile usage de leur pouvoir cau- 
sfid. Sinon, les efforts de leur activité seront stériles, si même ils n'en- 
traînent pas un mouvement rétrograde dans le processus général. 

L'individu dans son action individuelle, les individus dans leur action 
d'ensemble , ont la faculté de faire usage de ce pouvoir causal que nous 
leur avons reconnu; mais ce pouvoir n'entratne de résultats efficaces qu^à 
la condition d'être normal au but, de se conformer à sa loi coordhia- 
trice. 

Toute action dér^ée est perturbatrice. Elle provoque un mouvonent 
rétrograde. L'individu parvenu au stade d'élaboration ou nous discernons 
chez lui consdence, raison, volonté, a le pouvoir d'agir. II. peut agir con- 
formément à la loi de sa destinée ou se mettre en oppoffltion avec die. 
Dans ce dernier cas, il se trompe. Il est alors averti de son erreur par un 
ressort analogue à celui dont nous avons constaté l'existence chez tous les 
êtres, et qui est chargé de les avertir des infractions aux lois de le\a con- 
servation physique et (u^anique, ressort amdogue à la douleur physique. 
Ce ressort nouveau, la douleur morsde, révèle à l'individu sa respoMobilité, 
La responsabilité de l'individu est cette répercussion sur lui-même des actes 
désordonnés qu'il a accomplis. Elle est le corollaire indispensable de la 
liberté. Elle marque la limite de son essor; die affirme tout ce qu'il reste 
encore de dépendance pour l'individu par rapport à l'ensemble. D existe 
chez l'individu un second corollaire non moins manifeste et tout aussi effi- 
cace de la liberté : la solidarité. La solidarité affirme la communauté de 
dépendance. Elle réside dans le fait de la répercussion réciproque qu'en- 
traînent des actes accompUs par des individus dépendant d'un même i mi-* 
lieu. Mie se révde également par des impressions douloureuses et agit à 
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YéiSii de ressort pour pousser les individus k rectifier ce qu*ii y a de dës- 
ordonnë dans les actes de ceux qui sont placés avec eux sous une dépen- 
dance commune. 

La solidarité est le signe caractéristique de la communauté d*intérèts. 
Elle est par exc^ence le lien social, le ciment, la raison d'être des sociétés. 
Qui dit société dit groupe uni par une communauté d'intérêts. Une société 
n'est pas une simple juxtaposition d'individus. Le fait d'entasser dans un 
édifice un troupeau humain composé d'individus bétâx)gènes ne suffirait 
pas plus pour constituer une société que ne pourrait le faire un amoncelle- 
ment de cailloux sur le bord d'une route. Seule, la dépendance d'un but 
commun peut établir le lien social entre les individus. La liberté de ebaoun 
grandit, comme celle de tous, au (ur et à mesure que tous les membre» 
du groupe acquièrent une conscience de plus en plus claire de ce qu'il y a 
de commun dans l'ensemble de leurs destinées et qu'ils ont découvert de 
nouveaux moyens de coordonner leurs efforts en vue d'avancer vers la réa- 
lisation du but commun. 

XIV. Les étapes futures du Progrès, — Nous avons essayé de marquer 
celles des étapes déjà accomplies qu'il nous a été possible de discerner dans 
la constitution du milieu actuel des êtres évoluant sur le globe terrestre. 
La science sociale, ou sociologie, s'occupe plus spécialement de l'évolution 
de la dernière classe des organismes supérieurs. Elle a pour objet la r^ 
cherche des Uns qui refissent les rapports des hommes entre eux. Nous l'avons 
dit, ces rapports sont des rapports de finalité : ce sont des rapports de 
dépendance commune à l'égard de fins communes. Les rapports de cause 
à effet qui peuvent exister entre des bommes sont plus particulièrement 
du ressort des sciences physiques et biologiques et n'entrent qu'accessoire- 
ment dans le cadre des études de la sociologie. 

Essayons maintenant de marquer dans leurs grandes lignes quelques 
étapes de l'avenir. Ces étapes ont été déjà jalonnées par les groupes hu- 
mains constitués à l'état de sociétés à la recherche des moyens de réaliser 
leurs fins. 

Prenons une nation, par exemple. Elle est constituée par la réunion, sur 
un territoire distinct, d'individus de la même race, c'est-à-dire procédant 
d'une conunune origine, participant de ce Cedt à un même milieu. 

A travers des tâtonnements multiples, tous tendent à s'unir pour se 
tracer un programme commun et en poursuivre la rédisation. 

Ce programme commun, dont tous, à des degrés divers d'évolution, 
n*ont pas en même temps une perception aussi complète, mais dont tous 
ceux qui ne sont pas complètement dépourvus de moralité ont au moins le 
pressentiment, dont ils poursuivent la réalisation à travers toutes les dé- 
faillances d'une raison mal assurée et au milieu d*un entrecroisement d'^v 
reurs, en voici les traits principaux : 

6. 
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Amëlioratîoii et assaioissement du milieu matërid ; 

Dëveloppement et perfectionnement des moyens géaémux de rapprocher 
les hommes, de façon h faciliter leur coopëi'ation; 

Dëveloppement des moyens d'échange, des voies de communication, du 
crédit, de la monnaie; 

Dëveloppement dn travail en commun, des industries susceptiMes d'aug- 
menter Tefficacitë de Teffort, d'accroître la production; 

Affermissement de Tordre, de la coordination des efibrts, de la sëcuritë 
dans les rapports humains; 

Coordination des efforts individuels au moyen des contrats; 

Constitution et coordination d'organismes artificiels, sociaux, d'orga- 
nismes gouvernementaux; 

Dëvdoppement de la science commune; 

Éducation de la masse des individus composant le milieu; seide, cette 
ëducation pourra leur donner les moyens de coopérer efficacement à 
l'œuvre commune et ëciaircir la notion de solidarité et de communauté du but ; 

Enfin, développement chez tous de la moralité, du respect du but 
commun. Le développement de cet attribut étant destiné à devenir le 
grand r^lateur du progrès, de la marche commune en avant, vers le 
but universel, l'int^ation finale. 

Répétons-le : l'affranchissement est le but qui se trouve au terme final 
de la route. Les moyens doivent être cherchés dans une substitution gra- 
duelle du déterminisme des motifs, à ceux des moteurs et des mobiles. Ils 
doivent être cherdiës dans tout ce qui est susceptible d'assurer la pré- 
dominance de la foi*ce de coordination sur les forces physiques et les forces 
organiques. La force de coordination doit non seulement combattre effica-» 
cément les deux autres; elle doit aussi les asservir et les transformer 
en organes et en instruments propres à concourir à la réalisation de 
l'œuvre. 

Mais, d'autre part, l'œuvre ne peut être accomplie que par l'intermé- 
diaire de l'individu , seul dépositaire du pouvoir coordinateur. En dehors 
de lui, pas de foyers spéciaux de forces. Tout ce qui serait de nature à 
éteindre là spontanéité chez l'individu arrêterait l'essor de l'élaboration 
d'ensemble , et la plus grave erreur, la faute la plus lourde que pourraient 
commettre les hommes à la poursuite de leurs fins, serait d'en chercher 
les moyens dans la suppression des initiations individuelles, dans les en- 
traves apportées au jeu de la concurrence, condition indispensable de la 
sélection qui, seule, permet aux êtres de s'élever sans cesse dans les 
régions de l'idéal psychique de la vérité, de la moralité et de l'harmonie. 

M. L£ Président remercie Torateur du bel exposé philosophique 
que la Section vient d'applaudir et qui fait grand honneur à la 
Société de sociologie, toute jeune encore, mais déjà très vivante et 
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très féconde. Il est à regrelter que l'ampleur même du sujet ne 
permette pas d'instituer une discussion utile sur le travail de 
M. Beaurin-Gi^essier. 

M. BoGHÀRD, de la Société de sociologie de Paris, étudie en- 
suite cette question : Qu'est-ce que le travail? 

Le travail pris, non dans un sens restreint, mais considéré 
comme une série d'actes humains répondant à des besoins primor- 
diaux, sur lesquels viennent se greffer d'autres besoins de plus en 
plus complexes, peut servir d'assise à la sociologie. 

Il faut considérer, dans cette notion du travail ainsi élargie, deux 
lois primordiales : la variation et la répétition, qui se traduisent, 
au point de vue social, par l'invention et l'imitation. Le travail ap- 
paraît ainsi comme une série d'actes composés d'efforts physiques, 
intellectuels et affectifs qui vont se répétant et variant sous l'in- 
fluence du milieu physique, biologique et social. 

M. LE Président remercie M. Bochard de sa communication très 
intéressante comme fond et comme forme. Il indique seulement ses 
réserves personnelles, quant aux vues attribuées aux économistes 
relativement à l'assimilation possible du travail manuel et du tra- 
vail intellectuel. 

M. René Worhs observe qu'en matière de travail , il n'y a pas lieu 
d'opposer, aussi radicalement que l'a fait M. Tarde, l'invention à 
l'imitation. Tout inventeur a commencé par être un imitateur s'as- 
similant les résultats acquis avant lui. Et réciproquement, il est 
bien peu d'imitateurs qui n'ajoutent quelque chose de neuf à ce 
qu'ils copient. 

D'autre part^ il est très bon que M. Bochard ait montré, dans sa 
communication, que le travail nerveux, tout comme le travail mus- 
culaire, exige une dépense de force physique appréciable. L'utilité 
de l'effort mental est ainsi démontrée au moins égale à celle de 
l'effort manueL C'est une vérité établie déjà par des considérations 
économiques; mais il n'était pas mauvais que la physiologie en vint 
apporter la complète confirmation. Car ses conséjuences sociales 
sont considérables, notamment en ce qui concerne l'importapce 
respective des diverses catégories de travailleurs et leur droit à une 
rémunération^ 

M. A. DissARD, de la Société de sociologie de Paris, fait remar- 
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quer les différences qui existent entre la notion du travail au point 
de vue biologique et sa notion sociologique ou économique. Au 
point de vue biologique, toute activité musculaire ^est du travail; 
mais, si on Tenvisage au point de vue de la notion d'utilité, Tacli- 
vité immédiatement utile ou Factivité inutile ne sont pas du tra- 
vail: îl n'y a que l'activité secondairement utilisable créant du 
capital et à laquelle se mêle un élément psychologique essentiel : 
la prévoyance* 

M. Tabbé Tàillbpbr, de la Société archéologique de Tarn-et- 
Garonne, communique le mémoire* suivant intitulé ; Une page de 
êtatisti^ : CaziUac en iSgS et en î6j5. 

La population moyenne de CaziUac , dans ces dernières années, n'a pas 
dépassé ùâo âmes. Le nombre de feux est stationnaire, il est vrai; mais 
nous devons ajouter que dix fermes ii colons produisent, k certains mo- 
ments, une duninution sensible dans le chiffre ordinaire des habitants. 

Nous avons jugé à propos, et en cela cru bien faire, d'établir un tableau 
comparatif de la population en 1678 et 1898. Les limites de la paroisse 
n'ayant pas changé, il sera facile de constater que le nombre de familles 
était autrefois beaucoup plus considérable, et, étant donnée une moyenne 
généralement adoptée pour les membres de chacune, que le chiffre de la 
population dépassait de beaucoup aussi celui que nous venons d'énoncer. 

11 y a longtemps que l'émigration des campagnes est commencée; mais, . 
à mesure que nous avançons, die s'accentue davantage; et, si le mouve- 
ment continue, bien rares seront, un jour, les paysans passionnés pour 
leur coin de terre. C'est cr l'esprit nouveau 9) qui a sou£3é; 3 souffle encore, 
et avec lui disparait le vieil attachement au sol natal. 
. A d'autres de rechercher avec soin et d'étudier intimement l'économie 
du dépeuplement des campagnes. 

Deux registres nous ont servi à dresser le tableau suivant : d'abord 
celui des reconnaissances du fief de Pampalonne (i65o à 1667)^*^ et 
ensuite celui des arpentements des fiefe de la baronnie de Lauture, com- 
mencé en 1675 par M* Pierre Monmayon, notaire royal de la juridiction. 
Ces deux registres appartiennent aux archives du château de Lauture, 
que M. le marquis d'Escayrac a gracieusement mises à notre disposition. 

Cazillac, a6 juin 1895. 

(Ce travail est un chapitre d'une étude en préparation sur Gazillac- 
Lauture. D a pour titre : trCazillac. — Popidation))). 

(^) Pampalonne était un fief du roi; il fut acqais par le seigneur de Lauture 
en 17/18. 
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CAZILLAG EN 1675 ET EN 1895. 



NOMS 
DI LIIU. 



MONDIKABD et ClS- 
TAUUO. 

Idem 



Vaiaiki.. 



Idem, 



Idem. 



liABonTconn . . . 

(UtTILliOirMI . . . 

Idem 

yoin.Ttf 

Fayaul(Havt-) 
Idem 

Fatabbl (Bas-). 
Idem 

TiKivKn 

Paba»» 



1895. 



1. Laeaie Antoine. , 



9. Ferme inhabitée apptrte- 
nant à M* il. Momiuttfou, 

3. M* il. JfofifiMyoïi 



à, Câfti Jeun, bordier du 
précédent. 



5. AiMtjaoe Jem et Mttreti, 
bordiers ûJmn. 



6. Cemr^ Antoine, bordier 
de M* Monmayou. 



7. SeihêlkUJem,\^bo\avaiT, 
dit Binade. 

8. Muiwn inkëbitée apparte- 
nant à M* Monmayou. 

9. £i{/à^0 Pierre ^laboureur, 
ditRabét. 



10. Larroqnt Jean, dit la 
flotto. 

11. Mmeon Capel J*, appar- 
tenant an précédent. 

13. Mmeon Larrofue, ipba- 
bitée depuif 1890. 

13. Gineste Jean, dit l'A- 
pAtre. 

14. YeuTe Marie Ptngoh. . . 
16. PHemr Jean, tisserand. 



1675. 



Laeaxe Antoine. 
N. Fùtttf dit Conte. 
N. Gibert. 



Pierre Monmajfou, fils d^Ayma, notaire, 

tient maison, ^nges, étables, four, 

patas , sol , pré , vigties et terres. 
Jean Bougée et Jean Hugnee, beau-père et 

beau-fils, tiennent maison, sol, jardin, 

four et terre. 
Pierre Gojfet, marchand, tient maison, 

grange , étables , four, patua , pré et terre. 
Raymond holmède, tient maison , four, pa- 

tus , pré et terre. 
Jean Pradii, de Lauzerte, y tient maison, 

étables , grange , patus et terre. 
Jean Delrat, fils de feu Raymond , tient nne 

maison et terre. 
Pierre Damna, laboureur, tient maison, 

étable , four, sol , patas , condere et terre. 

Annet Duboie, notaire , jet Françoie, son fils , 
praticien , Uent maison , grange , étable , 
roar, sol , patus , pré , tem et vigne. 



ilfifotfM DeetawB, dit Rabit, laboureur, 
tient deux maisons, jardin, pré, plan- 
tier, terre et bois. 

Jean Vidal, tisaeran , ti«it maison , terre et 
friche. 



Vidal, tisseran, tient maison, 
grange , étable , four, sol , patus , jardin 
et terre joignant. 



des Gineste. Jean Gineste 
est gendre Vidal. 

Jean Lt^argue, arpenteur, el son fils Pierre, 
tiennent maison, fournial, estables, 
grandes , sol , . patusV jardin \ terre , 
plantier, pred et uiclie. 
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NOMS 
DI UIU. 



Rambailii oa La- 
Bout. 

fiABUàlBS ..... 

Favi< n Maubr. 
Raspau 

Baitubilli . . . 

Smomn el Gm- 

BABD. 

Idem 

SmoHRi 

RBBISBiB 

Labiavbib 

Lb L&bat et Tbu- 

uiBiBU.L<BBAT. 

Idem 

lim 

Gababboqub 

Idem 

Idem 

Rathabb et LABtf- 

BAIi(HaOT-). 

Idem 

LABéllAl(BAS-)... 

Idem 



1895. 



16. ÈUinm inhabitée appar- 
tenant an précédent. 

17. Dénêttre Jetm, bordier 
de M* Ifonmayoa. 



£c mtdmm n^ezifte plus de- 
pub 5o ani. 

Le mauHn a été démoli en 
1784 lors de la canalination 
de la Barguelonne. 

Le mouUu a disparu Ters le 
milieu du xvm* siècle. Il 
portait le nom de Lauture. 

18. Baymotid Péeël, dit Ré- 
beilno. 



19. Meinm v Utâh i té e appar- 
tenant au précédent 

30. /m» BergoiuMt, dit Ga- 
tet'de Goarriguos. 

31. Matto» de Mourgtui, dit 
Prince, appartenant au 
précédent. 

33. YeuTe JKsm Beae, dite 
Gardénale. 

33. /m» et Pierre Lugnineê 
frires. 

34. JMmMfitiiA«Mlés de Pierre 
Lagarde. 

35. Maiton inhabitée appar- 
tenant à Jean Gineste. 

ÎAntomê Heee^eoe.... 
JeanDéHégre,^l?i- 
geonnier. 

37. BaymoHd6autié,^iDn- 



38. Mâium Thibmt inhabi- 
tée apuartenan ta. Barthé- 
lémy Laflorentie. 

39,30. JeanBeUm, y tient 
deux fiMtemi. 

31. Mmm inhâbilée appar- 
tenant à Barthélémy La- 
poujade. 

33. Jean Capel, dit Toan. . 
33. Maieon inh4ÊbUée appar- 
tenant à Auguatin IcLes. 



1675. 



Antoine Fargtl et Jeanne Vidât, tiennent 
maison et grange, four, patos, terre et 
pré. 

W Hnguet Oajfet, praticien , fila de Jean. 
Jemme de Vidal, Teuve d*Antoine Farj^l, 

tisseran , tient maison , étaMe , foumial , 

sol, patui, terre et vigne. 

Jean Dapna, maréchal, fils de feu Guil- 
laume , tient maison et terre. 

Jean Aurimond, meanier, fils de feu Hu- 
gues , tient le moulin et ses dépendances. 



Rajfmond Lêborie, meunier, et quelque temps 
après, Jean Luombe, comme fermier des 
(Mpendaoces. 

Pierre Bajugaue, fils de feu Barthélémy, et 
Jeanne d» Fargnl, mariés. 



Hateon appartenant à Pierre Reasijeac. 



Jean Lneombe, de Laoïerte, tenait cette 
mairon 



GuUlanme Lamattdk, jardinier. 

Jean Amadien, dit Pounchut, tuilier. 
Pierre Reeeijeëe, tuilier. La briqueterie fat 
démdie avant 17^8. 



Jean Amal, praticien. 

Pierre Beee^ene et Jemme de Fargal, mariés , 

tiennent maison, grange, étables, fbar, 

sol , jardin , terre et patus. 
Antoine A^ié, de Pampalonne, y lient une 

maison , four et terre. 



Jean Combalbert, laboureur. 
Jean Benitean, praticien, et] son petit-fils 
Jeên Malbjf, charpentier. 



Antoine Boquefini, cordonnier. 
^Nloiiie Amndieu, maçon. 
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NOMS 
Dl LIBU. 



TvqcÊL. 



Glimvi. . 
Gmuiioi . 



Idm. 



PitAMU . 



Gaunmb., 

lim.... 

Idem.... 
Idem. . . . 
Idem. . . . 



Gasulao. 



Idem. 



Idem. 



Idem. 



RlTR.. 

Idem.. 



Idem. 



Lm PlAOASSM. . . . 

MovufnGiLoo». 
MoouN GâSQurat. 



1896. 



U, 85. Jemi iUkret et 
ÀfUoime Femrmole, beaa- 
père et gendre, tiennent 
deux 



36. JeanLaportê. 



37. BmihUem^ Lt^UretUie, 
dit Gataloanat. 

38. Jetm^Bttflkte Uejuniei. 



Ce moulm est démoli depuis 
1 846 , mais était déftaffeeté 
depuis 1784. 

39. BerA^enra Lmat^, 
bordier de M. d*EMajrac. 

40. ÀMgutlm Jehee, forge- 
ron. 

41. Fnmfois ComiU, 
43. YeoTe Mmike X. 

43. /m» Costeraste, dit Gas- 
tilloon, carillonneur. 

44. Jean Qmrtil, bordier de 
M* Monmayou. 

45. Bernard Souiié, épicier^ 
caberetier. 

46. Maison du deteervant 
bAticen 1681. 

47. Cmrien Fowmiùle, dit 
Roudié , menaisier. 



48. Mmeon tnhabiUe appar- 
tenant à A. Coartil. 



1675. 



49. Maison newe apparte- 
nant à G* Dénègré , inha- 
bitée. 

50. Maison newe apparte- 
nant à Pierre L^jarde, 
inhabitée. 

51. Bernard Bemadou, ma- 
çon. 

Démoli en 1784. 

Dispara. 



Etienne Àmnman, flls de feu intoine , tient 
maiaon, estaUee, patus, sol et terre. 

Jean Deiard, laboureur, tient deux maiaons , 
sol , patus , Tour et terre. 

Jean Coamon, laboureur, tient deux mai- 
sons , sol , patui et terre. 

Àmaud Deesau». 

N. Saini'Rema. 

Le sâgneur de Lauiure tient maisons, ea- 
tabiet , fours et autres édifices , sol , jar- 
din, terre et plantier, bois et friches. 
Pris de ce village était une égUse dépen- 
dant, au XT* siècle, de la confrérie 
Notre-Dame de Lauserte. 

Pierre Deiard, praticien, meunier. 



Jean Faigaffrae et Jeanne CaxaUris, mariés, 
tiennent maison, estaUes , fonr, sol , pa- 
tus, jardin , terre et plantier. 



AutrefdMS ces maisons étaient comprises dans 
le village de Caiillac. 



GuOlaume Garrigues, maréchal, tient mai- 
son , grange , foar et étables. 
Nohle F* del SoUer, prieur. 
GuiUaumeDajfma, h6te , tient maiaoo , four, 
sol , patus et terre. 

Lomse et Antoinette Saint -Ihma tiennent 
maison. 

iiifotiie Lafiriire, dit Galouset, laboureur, 
eiHuguatte de Contios, mariés, carillon- 
neur. 

Pinre Fraunié, h6te, et Antoinette de Tur- 
riés, mariés. 



Jaefues Miguel, h6te. 



(G*est une maison neute.) 

Jean Boue, meunier. 
BxisUit , mais était désaffecté. 
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Liid 

Pahpalomi. 

liem 

litm 

Utm 

liem 



55. JMiir«JttMifitf;ditRex. 

58. Cwiwn Sénae, dit La- 

bà, GnilUmmê Mitrliâe, 
65. /«m Detitmx, dit Lat 
BoudoUw. 

56. MM$im ThShui, inhabi- 
tée, appartenant à Cyp. 
Sénae. 

57. 58. Pmut iiumom^ in- 
habiUes, appartenant à 
G* Marliac. 



i^i«r« FdjgnqfrM , laboorenr, et Jêtm, ton 
fils, peigneor de laine. 

F* DetMi H Ui hhiiktê iê fim tÊmrpteniê 
de Bergounitm, sa femme, da iieu de 
Saint-Âmana-de-Peliagai , Uennent ane 
maison et nne terre à Lërénal. 

GnUUmme Rocfntfort et Àntomette de Ber- 
gmimem, tiennent une maison à Lttrénml, 

Jêtm Dtiâwe, tient terre, YÎgne, grange, 
estable, soletpred. 

Pinrê eft JêÊ$me Deumx, mariés , tiennent 
terre, pred, vigne, friche, maison, jar- 
din et patos. 

Bertrtmd Devenue, vieux, tient terre, che- 
navier, piantier, friche , grange , sol , jar- 
din , patns et maison. 

/(NM DtÊtmao, dit Jean Pichon , tient terre, 
chenaYier, pred, vigie, friche, piantier, 
maison , patus , sol , grange , plus ««Irs 
fluisoii et patus. 

/m» UetpoMi, tient terre , friche , maison , 
jardin et paUu. 

BêHeime Deumx, sarp;er, tient chenavier, 
terre, piantier, maison, jardin et patus. 

Jêtm Pedméiti, tient terre , ehenatier, pian- 
tier, fricpe, pred, vigne, sol, jarain, 
maison , four et patus , plus autre meieen, 
patus et jardin. 

Héritiers de Pierre Deeemut, rabét, tien- 
nent maison et terre. 

/mu» DeemuB, duranties, tient une terre, 
pred , vigne , friche , pTantior, maison et 
patus , sol , cabane et jardin. 

Anieine Fowrnié et AnUÀMetle de Feigewm, 
mariés, tiennent piantier, terre, uiena< 
vier, maison, estaole , patus et jardin. 

Héritiers de feu /mm Veienère, tiennent un 
chenavior, terres, piantier, friche, mai- 
son , patus , eietre nmem et patus , tûrel 
et patus, jardin. 

Jemuu DeemuB, milhomés, tient terre, 
friche , maison , jardin , patns , sol , pian- 
tier. 

Jean Garrigues, de Garrigues, y tient mai- 
son. 

Gabriel Deiomx, lardou , tient maison , pa- 
tus et friche. 

Jean Turriès, dit Jean d*Tzam, hoste de 
Gazillac, y tient une maison, sol et jar- 
din , chenavier, pred et terre. 

Figurent çarmi les habitants de Pam- 
palonne , mais sans inaison propre : 

Bamond Deeeaux, dit LatroUe ; 

M* Jean Deeeaux, praticien ; 

iPierre Deeemue, dit Baibut; 
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NOMS 


1896. 


1675. 


Dl LIIU. 






Pamp^loihi {tmte). 


■ 


/mn» Deiêèm, dit Bergeraé ; 
CkmrUe Deamx, dit la Foi. 
iliilotiM Desemm, d}^ TApdtre; 


, 


) > '. 




DftAOON. ........ 


GintuâBêl, ditleDrtfOD, 
mais Mulement en 1751, 












Idem 


59. ilfifotM Dwrand, labou- 
reur, dit Pages. 






LauoH 


60. Antoku Ltmtur$. 

61. MmiÊttt FUmmmrgnê et 


Jetm Meepmliê, de Pain|Mlonne, y tient 


litm. 




Idgm...^ 


63. Dénégré, dit Béneeh, 

inUTNMMMM. 


Bemêrd Cêfniit, laboureur, tieat dtiHP «Mii. 
êOHs, janiio et cbenavier. 








Pierre De$emm,Mt Moooyoa , tkat mimm 






«tpaetlis. 












tiennent maison, eetablee, fonr, pactoi. 






^li jardinet terre. 

maison. 
Pierre C«^i, tient maison etpactns , plus 

Etienne Cnfniie, fils de Jean , tient maison , 
paetus, jardin et terre. 


TOQOIL M LaTOO- 


63. /MnDet&MtfW^ditCoa- 


Jean Avrimim, dit Gampis, et intemette 


BA8. 


loua. 


/mfo»> mariés. 






Gértmi Ceopel, charpentier, lient maison , 

four, soi, paeknt et terre. 
Jean Bè^nd, son gendre, tienl maison, 

pactus, iboret terre. 


Ln YioHAtsBs.... 


64. ÉUennê Dêumuc, dit 
LatroUe. 




RlTAL. 


65. Pierre DMgré, ditPai^ 






riel, bordier. 


rÎTdon , tient maison , grange , estabies , 
foor, paetus , sol et jar£n. 
Guillmme Qnèkre, tient grange et pré. 


ligm 


66. /m» dmiere, dit Ar- 
naontou. 








Pierre Amal, Uent maison , foor et paetns. 






grange , soi , jardin et terre. 

paetns. 

Ginmd JmtU, tient maieon , grange, paetns, 
iol et jardin. • -^ *~ 


OaLAMDI. 




/m» rOal LÊhêt tient maison , jardin , sol , 
foor, pactus , terre et plantier. 










Armand Mmal, labonieur, fils d'ÉtitMie, 






tient maison, esUbles, fonr, jardin et 






terres. 






; 
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NOMS 


1895. 


167(. 


Dl UIU. 






OïLABDi (niite\... 


, , . , 


/(Ml» F&umioU, charron , et Jernutê dt Ltar- 
Ugue, mariéa , tiennent maison , eatabi» , 


X^mUêmaVm t •■»••«* /• • 


. 






four, soi et jardin , ehenavier et terres. 


NOAUAO. 


67. /Mil /.Morte, dit BéraU 
anassioé le >8 ma^ i8o5 


Pitrre Mêlhol de Tissac , y tient une maison , 




pactus et friche. 






L$ mgnmr de LmOurê tient les raines da 
château de ce nom, où il y a encore, 

Huguet Liigêê, marchand trafiquant, tient 
maison et pactus, et sa fille luAetm, 














Jeanne de Bougée, Yeuve de Jean Baratières, 












maison , pactas , terre et friche. 


6a>uoqis 


68 69. GermmnCorrttà, àii 


/mi» C^rri^iM», fils d'Antoine, tient dtnx 




Piol, ebupentier, tient 


maisons , grangw , pactas , four, sol , jar- 




imue immeiu. 


diu , pred et terre. 


Idem 


70. Pimrt Gmrigues, ait 
Qnerey, tûnerand. ' 


Arwumd GêrrigMee, laboureur, fils de Jean 
et de Guiilelmette de Dayid, tient une 








maison , pactus, jardin , terre et grange. 


TiBSQDOtetQnncT 




ii»j»e de auUié, femme de IL Delpech, y 
tient une maison. 








Jean ÀuUfëge, fils de feu Guillaume et de 
Jeanne de Lestric (de Tissac), y tient 










une maison. 


















son, estables, four, jardin, sol et pac- 






tus. 


BoOTtSOU» ••••••• 




Jettnne de MMôl, Teuve de Jean Ptmiiis, 


LAFLAin-Poiiite et 


dier de M. le marquis 




1675 1 Noalhac, hériHen d'Aymm OùdU, 




d^Bseayrac. 






Antome Mëikol, notain. 


YnxAL. • 




tient maison , sol et pactas. 










Antoine Delbose, fils de Bertrand, tient mai- 






son, four, sol, pactas, terre, ehenavier 






et pré. 






Frtmçois Dordé, dit Perlât, tisserand, tient 






maison , grange , four, sol , jardin , ehe- 






navier. 




■^ 








grange , four, sol , jardin , pactus , pred , 






terres et vigne. 






GuilUmme Touelhe et Je^ne de Vergnoe, 






mariés, tiennent deux nuûêone. 






Frtmçoiee de h^eergue, veuve de Géraud 
Prouset, tient maison et terré. 


Malabr. .i 




6iM</4NMM lenuXkt, da Yignal, y tient ane 
maison , four, jardin et pactas. 
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NOMS 

DB UID. 


1896. 


1675. 


Malaiit (nale).. 




Laatare, tient deux naimit, grao^, 
eslablet, four, sol, paeto«, (erres, rigne 
etpred. 

Hmrbmm Mdwrei, praticien. 


LAunmi.. ....... 

Idem 


cmyrae de Lauture et Nelly 
73. Jêtm Uusomhe, fermier. 

U, Jêm Ou$i, bordief de 
M. dTscayrac. 


lieiAeMMlhÊrind'Eeeei^rMe et H^ de Dur- 
/m» DeeemuB, r%iMear. 


LmObhh. 


TlOUÎM 


75. MmtoninhMtée. 




RllOT. . 


76. Pierre PomoU, bordier 
de M. d'Bseayrae. 

tnu. 


Pierre Cufuel de Mondenard j tient nne 

maijon. 
Pierre Cëetêgné, taillenr, tient maiion, 

grange, four, «ol, pactnv, pred, terre. 
it BMmmmi de Uberie, lieutenant de juge 

de Lantnre, tient un ayral de maiaon, 

pactus et terre. 


Idem 








soBors Béntrix et Mm-que tiennent deux 
MMMM, grange et lOU 

son , nn ayral , terre. 






Jetm Àudubert, dit Larergne , et P9yrii4 de 
Vertme, mariés, tiennent maiion, ehe- 
nabier et terre. 






•oi, estables et terre. 


AVRIMOHD. . T r - t r T 




jMfuee Pàmiêe, charpentier. 
/mh Hnguee, laboureur. 


RiTOAsn. ....... 




Mornin DiRuoT. 








77. Jean &nue, bordier de 
M. d'Efcayrac. 


Jean Eepinueu, dit Blanquette, fermier de 
noble Mathurin d^Escayrae. 



En rësumë, le nombre des maisons habitées ou inhabitées est aujour- 
d'hui de 77, ces dernières figurant pour nn total de ûû ; restent donc en 
somme 55 feux formant une population approximative de s&o habitants. 

En 1675, au contraire, les maisons étaient au nombre de i3i. 

D*ou la conclusion facile h tirer, savoir que la population a diminué à 
peu près de moitié depuis celte époque. 

A Toccasion de la communication de M. Tabbé Taillefer sur la 
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commuDe de Caziilac, en 1676 et en 1896 > M. Chitssoh entretient 
le Congrès de la numograpUe dè$ eommmm. Il indique Tintërét de 
Tëtude approfondie de la commone où Ton peut saisir à leur 
source les phénomènes qui se propagent ensuite jusqu au centre de 
rÉtat et qui contiennent le secret de la prospérité ou du malaise 
du pays. Pour que ces études soient comparables et puissent se prêter 
ensuite à des Tues d'ensemble, il est nécessaire qu'elles soient éta- 
blies d'après un cadre uniforme assez précis pour guider les au- 
teurs, mais pas assez étroit pour les gêner. M. Cheysson a tracé un 
projet de cadre qui a été admis par le congrès international de sta-* 
tistique de Berne et par la Société des agriculteurs de France et 
dont il donne rapidement le commentaire. La Société des agricul- 
teurs de France va instituer un prix annuel qui serait distribué en 
assemblée générale, sur le rapport d'un haut jury, à l'auteur du 
meilleur travail fait d'après le cadre adopté pour la monographie 
de communes. Les Sociétés savaatea pooiraient s'attadier à pro- 
voquer ces éludes qui mettraient en pleine lumière la vie rurale et 
révéleraient la France à elle-même. 

La séance est levée à midi. 
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SÉANCE DU MERCREDI 8 AVRIL 1896. 

80IB. 
PRÉSIDENCE DE M. BUFNOIR. 

Secrétaire : M. Lëon Salefranque. 

MM. Gamoiade Vence, de la Grasserie, Lallier et Pascaujd^ as- 
sesseurs, prennent ëgalement place au bureau. 

La séance est ouverte à a heures. 

M. LE Président donne la parole à M. Floue de Saint-Genis, 
de la Société de statistique de Paris, correspondant honoraire du 
Ministère, sur la a* question du programme : Déterminer, dans une 
région plus ou moins étendue de la France^ le sort des biens communaux 
depuis tjSgy qui, inscrite à Tordre du jour de la veille, n'avait pu 
venir utilement. 

M. de Saint-Genis a choisi la Bourgogne pour objet de son exa- 
men, et il lit le mémoire suivant sur la Propriété rurale en Bourgogne ^ 
d'après des documents inédits^ et Vexphitatùmdes Biens communaux de- 
puis i'jSg. 

I 

Le morcdlement du sol , conséquence immédiate de V (franchissement 
et de Vaccensement, a constitué la très petite propriété individuelle et, par 
là, formé le laborieux peuple des paysans de France. Fustel de Goulanges, 
pour les premières périodes de notre histoire , MM. Léopold Delisle, E. Le- 
vassenr et d'Aveùel , pour les temps récents , ont démontré quelles furent 
les transformations successives du droit de propriété. Les chifiGres et les faits 
que j'apporte ne sont que quelques preuves déplus à Tappui de leurs con- 
clusions. 

Vers la fin du xv* siècle, dès que la sécurité relative de Texploitation 
agricole eut été établie, on s'efibrça de consolider les droits apparents dont 
les détenteurs du sol étaient en possession. Les seigneurs et les particu- 
liers s'y trouvaient également entraînés; ceux-ci, pour se défendre contre 
des revendications toujoura possibles et se créer une protection avec le 
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propre intérêt de celui dont ils se déclaraient débiteurs; ceux-là, pour ré- 
tablir leur crédit et recenser les hommes, cadastrer les propriétés, en vue 
des taxes Aitures. C'est qu'en effet, depuis quelques générations, depuis 
surtout que rintervention des banquiers italiens avait modifié les idées cou- 
rantes sur la valeur des choses et le pouvoir de l'échange ^'\ on se faisait 
une autre conception de l'impôt; les différents droits féodaux s'unifiant 
et s'absorbant dans le prix primitif de la terre, on trouvait Intime de 
taxer le sol, dans ses produits et dans ses transferts, an profil d'une en- 
tité nouvelle, le prince, c'est-à-dire l'État. 

Il y eut donc en Bourgogne, et spécialement dans le pays d'Auxois, de 
1&8& à i5o&, un mouvement universel de recherche des droits anciens et 
de constat des drmts apparents ou acquis. Ce Ait pendant vingt années 
une agitation permanente, une enquête judiciaire de village en village qui 
dut remuer toutes les convoitises, toutes les ambitions, mettre en contact 
les intérêts les plus opposés et qui cependant, si l'on en juge par les textes, 
resta calme, ne suscitant ni querelles ni révoltes, à peine quelques conflits 
d^ordre juridique, régulièrement et pacifiquement résolus. 

Ce mouvement inquisitorial, commencé par des aveux, déclarations et 
désaveux de fiefe , se résume dans la rédaction définitive de trois livres ter- 
riers encore existants: celui de la seigneurie de Bourbilly, dressé en i&&s ; 
celui de la seigneurie d'Époisses, en i6â8; celui de la chàtelienie de Se- 
mur, de 1&86 à i5o&. 

Le terrier de la cbâtellenie de Semur-en-Auxois a été refait sur l'ordre 
du roi Louis XII, suivant lettres patentes du 1 9 février 1 ^99, pour la dé- 
fense des droits de nos hommes , viUes et villages molestés par les usurpations 
des seigneurs voisins. 

Cet adroit préambule eut pour effet immédiat d'attribuer aux enquêteurs 
le caractère , peut-être excessif, de défenseurs oJQBciels des droits du pauvre 
peuple; ces lettres renouvelaient celles du roi Cbaries VIII, ordonnant plus 
simplement la recherche des droits et domaines du prince : 

(tA cause, ajoutait- il il est vrai, de l'usurpation et violence des seigneurs 
voisins sur la franchise des hommes qui, en les molestant, les forçaient à 



<*) En 1396 déjà, lorsqn^il fallut payer aux Turcs la rançon du comte de Nevers 
( 300,000 ducats d*or) Taide des États a^ayant pas suffi, on recourut à des em- 
prunts. Un juif italien, banquier à Paris, Dyne Rapoode, avança ce qui man- 
quait. Il ne se fit pas payer trop cher, sans doute , car le duc Jean ordonna de 
mettre son ejfigie de pierre dans la nef de la Sainte Chapelle de Dijon. L^homme est 
à genoux, contre un pilier, drapé d*une longue robe de velours; à sa ceinture 
pend une lourde escarcelle d^oii tombent des pièces d*or. 

Quantité de contrats, censés et rentes foncières, sont faits au profit de mar- 
chands juifs qui, sur le marché, grâce au numéraire dont ils disposaient, restaient 
maîtres du cours. 
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déserter leurs héritages ou à retomber bénëvolemeut dans la mlBdn-inorté 
pour ne point délaisser leurs meix, familles et héritages.)» 

Trois commissaires avaient été désignés par la Chambre des comptes : 

ff A faire et renouvder le terrier de la cbàtdlenie de Semur en Auxois 
qui de longtemps n*aYoit ni a encore été fait ni renouvelé, au moyen de 
quoi plusieurs droits seigneuriaux tant en justice qu*en domaines se per- 
doient et estoient venus et tombés de jour en jour en grande diminution 
et décadence. » 

Les commissaires étaient Jean Cousinet, Philippe Lelièvre et Nicolas 
Noblet. Jean Cousinet mourut au cours de Tenquéte et fut remplacé par 
Richard Macheco, le 3o avril i5o3 , lequel mourant à son tour eut pour 
successeur Éti^ne Jacqueron Je 3& octobre i5o/i. En tête du terrier est 
la charte donnée le jeudi après la fête des saints apêtres Philippe et 
Jacques, Tan IQ76, aux habitants de Semur par le duc Robert de Bour- 
gogne, et qui leur confère le droit de commune et la liberté {communiam 
et Itbertatem), Hors Semur, les lettres royales désignent pour lieux d'en- 
quête plusieurs villages, Souhey, Magny, Cernois, Sainte-Euphrone , 
Arnay-sous-Vitteaux, Massingy, et même des familles isolées, vivant en 
franchise au milieu d'autres seigneuries en leur qualité d'hommes et francs 
bourgeois du roi^^^ Le terrier fut terminé le i3 novembre i5o4 ^*K 

Un exemple suffira pour montrer la compétence étendue des commissaires 
et de quelle juridiction souveraine ils étaient investis, mais aussi avec quelle 
lenteur ils opéraient , car, dans le cas particulier du seigneur de Thoisy, il 
leur fallut quatorze ans pour rendre une sentence qu'un juge de paix de nos 
jours formulerait séance tenante. 

Une déclaration passée h Cernois, l'im des villages de la paroisse de Vic- 
de-Ghassenay, le 3o septembre 1/188, devant le commissaire Cognât, 
renferme les détails ci-après, confirmés en i5oq par les témoms sur- 
vivants : 

ff Charles de Thoisy, co-seigneur de Cernois, prétendait user du droit de 
justice , faire ajourner et poser brandons sur les meix du roi , disant que 
celui-ci ne pouvait avoir plus que les ducs de Bourgogne auxquels il avait 
succédé. 

«rLes griefs qu'on lui reprochait étaient les suivants : de vouloir abolir 

î*) Tek, Jourdain et Guillaume Moreaut, ou Moireaut, à Mercueil, près de 
Beaune (ayant pour patronne et dame, d'après Courlépée, Tabbesse de Saint- An- 
doche d'Autun); les Lamotte à Ternant (seigneurie appartenant au Chapitre de 
Nuits, qui la vendit en 1676); et d'autres. 

W LWiginal du terrier est aux archives de la Chambre des comptes de Dijon ; 
la copie authentique qui existe à la bibliothèque de Semur fut faite par les gens 
des comptes Noblet et Frémiot, en février i5i6. 

SCIBRGBS ÉCOROll. 
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la firanchise et par ses acquisitions appréhender et réduire à la main-morte 
comme les héritages de sa co-seigneurie de telle sorte que ces terres êe trou- 
vant dénuées de tenaciers par V abolition de la franchise, il s*en suivrait un 
grand dommage pour le service du roi, ou, les ayant acquis pour lui, les 
revendre à ses hommes qui, eux, sont main-mortables et de serve con- 
dition. 

ffM. de Thoisy exigeait les lods sur les ventes, réclamait une poule à 
chaque habitant, si bien que sur le refus de Gérard Godigot de Toctroyer, 
il lui avait fait prendre à la place un mouton ; avait planté six bornes sur les 
chemins publics; refusait aux hommes de Gemois de ^'assembler en com- 
munautés s'ils ne lui faisaient chacun une corvée à bras ou ne payaient à la 
place k blancs par tête. 

ffLes conunissairep, le 18 mai i5o3, déboutent Charles de Thoisy de 
|;outes ses prétentions, déclarent qu'il n'a droit ni à la justice ni aux lods, 
que les habitants sont libres de se réunir sans rien payer, lui enjoignent 
d'avoir à vider ses mains des héritages francs qu'U aurait acquis ^^^ et font 
arracher devant eux les bornes qu'il avait plantées, j» 

Il se dégage de la simplicité de rédaction de ce document une clarté 
soudaine sur la façon brutale dont les seigneurs exerçaient leurs droits 
même contestés , et sur l'indifférence avec laqudle on se résignait aux abus 
de la force. Quant à l'excès de l'abus, sa mesure est dans l'éQoncé du fait : 
le paysan refuse une poule, le seigneur prend un mouton. 

Le mercredi, 18 mai i5oa, à Gemob, en l'hôtel de Guyoit Ruillon , 
nouvelle enquête sur les mêmes faits. Les cinq francs bourgeois de GenuHS 
déclarent sur serment : 

ffQue le roi notre sire a toute justice, moyenne et basse, sur eux et sur 
leurs rneix^'^ maisons et héritages, quelque part qu'ils soient assis audit 

^1) Cet essai de reprise graduelle des petites tenures par les seigneurs a été si- 
gnalé sur plusieurs points de la France; il a dû être général. 

En Augleterre, sous le règue de Henri VII (à la fin du x?' siècle) le nombre des 
petits propriétaires allait en décroissant; les seigneurs, profitant de cet évanouisse- 
ment des familles rurales, annexaient à leurs domaines les terres communes et le 
labourage y était remplacé par le pâturage. 

Beaucoup de maisons et de villages dans ce village, dit Tédit de 1688 contre les 
suppressions de fiefs (mesure inverse de celle de laoo contre le morcellement des 
tenures), sont abandonnés. Les terres arables qui en dépendent sont clôturées et 
converties en pâtures; là où Ton trouvait autrefois deux cents hommes vivant hon- 
nêtement de leur travail on ne voit plus que deux ou trois bergers vivant des bêtes 
qu'ils disent perdues. Le même édit interdit les tenures ou baux à censé de plus 
de 10 marks et punit d'amende ceux qui démolissent ou laissent tomber les bâti- 
ments ruraux. 

(') Endos joignant la maison, le pourpris de Normandie, le courtil du Poitou; 
dans la coutume, l'habitation et, tout autour, ce qu'il faut de terre pour uournr 
un ménage. 
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finage de Ceroois, et qu*elle n*appaitient à ancan autre seigneur, m^e à 
noble homme Charles de Thoisy , co-seignenr de Cemois , qui n*a droit de 
prendre aucime connaissance ni juridiction sur les hommes susdits ni sur 
leurs meix et héritages.» 

D^autr^ tëmoin» surviennent : Emot BroiHon, natif de Cemois ? Simon 
Reuillon; Jeannin Broiilon, eitperonmer, âge de 70 ans; Jean Roussd, ser- 
gent royal; Milot Fumëe, tous demeurant à Semur; Messire Andoche delà 
Fontame, prêtre chapelain de M. Despiry; Renaud Blanchard demeurant k 
Menëtoy, homme et procureur de M. de Saillant, et honorable homme 
Gérard Fardeau , de Sauvigny, receveur pour Cernois dudit M. de Saillant, 
le père de ce Guy du Fardeau qui , quelques années plus tard , bâtira la 
maisonforte de la Rochelle , etc. ; et ils déclarent : 

rrQue les hommes du Duc h Cemois , puis ceux du Roi, ont toujours été 
francs, et les autres, non. 

ffQue quiconque vient demeurer es meix du roi et dudit Cemois, il est 
dit et réputé homme et franc bourgeois du roi et de telle et semblable con- 
dition que sont les autres hommes et francs bourgeois du roi. 

frLes terres tant censables que tierçables doivent dime au curé de Vie de 
Chassenay d'une gerbe sur 22. 

ff Celles au roi lui doivent par an pour leur franchise 5 francs U gros au 
terme de la Saint Rémy. 

crLes autres habitants de Cemois sont de main-morte et, depuis i5oi, 
Guillaume Daubanton les a contraints à payer lods de la vendue de leurs 
héritages ^*^; mais avant, ils ne les payaient pas.» 

Le gros débat était sur le fait de la justice; tant qu'il ne s'agissait que 
de redevances , le paysan dormait tranquille ; mais , si le seigneur pcmvait le 
molester, le tracasser par ses sergents, tantôt pour du bétail échappé ^'\ 



(^) On nommait indistinctement lodi et ventes les droits seigneurinux dus tant 
pour la vente des biens roturiers que pour celle des fiefs; dans la plupart des cou- 
tumes, ce droit était fixé à un .cinquième du prix, et s'appelait quint; en Nor- 
mandie, on les nommait treizièmes, quoique, en réalité, ils ne fussent que de un 
douzième. Ils sont dus sur Pacte constatant la vente, soit volontaire, soit forcée 
(par décret ou saisie), sans attendre que Pacquéreur ait pris possession; s'il revend 
le jour même, le droit est acquis de son chef, et le nouvel acquéreur doit un nou- 
veau droit pour lui-même. (Bosquet, Dict, des Domaines, édition de 1775, II, 
a/io.) 

Le droit de mutation par décès s'appelait droit de relief ou de rachat; on le re- 
trouve au X* siècle (Annales de V Enregistrement, 1896, p. 1^7); pour les fiefs 
les biens de roture étaient mieux traités. La Charte de Vervins taxe la vente à 
U deniers; si la veuve hérite, elle paye aussi 4 deniers; mais les enfants ne payent 
rien (Pueri, mortuis parenttbus,nikildant,), 

(') «L'amende pour gens estrangers mésusants en prés ou en tores emblavées 
ou fruitages de rignes ou d'arbres, où il y a garde brandon est de 7 sols tournois 
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tantôt pour an bris de clôture, tantôt pour une gerbe de plus ou de 
moins, tout son repos ëtait pei*du. Il n'avait que deux alternatives : se sou- 
mettre, ou se laisser ruiner. 

Dans Tenquéte suivie par les officiers du roi, à Gemois, le 3o sep- 
tembre làSS, dans l'kostelde Gérard Reuillon, vieillard de 60 ans, celui-ci 
dédare : 

(f Qu'il exerce depuis plus de (rente ans les fonctions de sergent de la 
justice du roi pour les hommes et les héritages dont il est seigneur aux 
finages de Gemois, et qu'il fut investi de cet emploi par Gërard Guëritat, 
châtelain de Semur. Que depuis (i&58), il a fait plusieurs ajournements 
et mis plusieurs brandons aux terres de la juridiction. 

frQue notamment, en 1/186, il prit dans son courtil les chèvres de Gé- 
rard Durlot, qui fit défaut et fut condamne à 7 sols d'amende, et fut la 
sentence exécutée le jour même du défaut par un nommé Verdelet, ser- 
gent royal, puis huit jours après on lui fournit ses gages, à savoir un 
fardeau de fil. Maître Guillaume Daubanton était co-seigneur de Gemois 
avant M. de Thoisy, la terre lui ayant été engagée, vers 1 485, par Jacot 
de Thoisy, seigneur de Varennes. 

frQue les hommes des terres de Gourcelles et de Bourbilly payent à leur 
seigneur les lods , tierces , censés , tailles et dîmes, y» 

Interrogé par les commissaires s'il connaît les origines de la franchise 
de Gemois, Reuillon répond par cette curieuse déclaration qui marque, en 
même temps, comment en achetant la terre on se rachetait de la servitude 
et comment aussi la terre passait de mains en mains : 

er Avoir ouï dire aux anciens ses prédécesseurs que la dite franchise frit 
baillée premièrement tout ensemble à un homme serf qui en paya un bois- 
seau plein d'argent qu'il ne savait nommer, et depuis advint aux hoirs de 
celui à qui elle frit premièrement baillée qui en firent partage ensemble et 
tellement qu'une portion en advint à deux frères communs en biens, Jean 
etGuényot Turreaut; après leur mort, leurs deux fils firent partage et par 
le trépas de l'un tout revint à l'autre , Jean Turreaut , qui démembra son bien 
et tout fut vendu ao francs qui passèrent aux frais du décret et à l'ar- 
riéré des 21 gros dus au roi à la Saint-Rémy, à Jean Lambert qui re- 
vendit sa part à Gérard Reuillon, celui qui parie. » 

Le meix était ruiné et sans couverture; Reuillon fit redresser la maison 
et la grange et mettre en culture la terre, tandis que les trois malheureux 

et le sergent peut prendre les bétes et les emmener en justice; s^ii n^y a pas garde 
brandon, il est seulement tenu de prendre gage en Thostel du délinquant ou de 
celui à qui sont les bêles mésusantes , et de le porter à celui à qui a été fait le 
dommage, pour lui faire rendre son dommage, si bon lui semble, et tel qa*ii est 
taxé par prudhommes choins entre parties.}» (Terrier de Semur, foi. 109.) 
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fils de Jean Tnrreaut, Thévenin, Pierrot et Michelot, réduits h la mendi- 
cité , encore vivants de ce temps , sont vagants et demeurant ça et là. 

II 

L'examen des terriers permet de constater plusieurs faits dont la généra- 
lisation au pays d'Auxois n'est point hypothétique, mais peut être acceptée 
comme une certitude matérielle. Je les indique sans y insister. 

D abord, Textréme division du soH'^ A Foriéans, un marchand de Sau- 
lieu a dans son lot un héritage d'une contenance d'environ 3& hectares 
d'aujourd'hui divisé en kk pièces, chacune n'ayant guère plus de 77 ares 
en moyenne ^*K 

Au même lieu, Jean Pertuisot, de Semur, possède une exploitation dont 
les vingt-sept pièces, affermées à plusieurs cultivateurs, ne sont pas ag- 
glomérées, mais éparses ou enclavées dans les héritages voisins, ainsi qu'il 
résulte de la désignation des lieux-dits et des conGns^'^ 

A Gemois, le domaine du principal témoin à l'enquête de tà^i com- 
prenait environ 37 hectares d'aujourd'hui morcelées en US pièces ^^^ Cette 
division excessive, dans un pays plat, sans accidents de terrain, et qui a 
persisté jusqu'à nos jours, car on retrouve au cadastre actuel (terminé en 
i83a) les lieux-dits et les parcdles du xv* siècle, ne s'explique que par la 
continuité de la tradition et les débuts de la propriété individuelle aux xi* 
et xu* siècles, sous forme de tenures très nombreuses et très restreintes. Il 
faut noter, en effet, que le morcellement^ des héritages au xv* siède n'a 
point pour effet de diviser des champs ou des labours en plus petites par- 
c^es, mus d'attribuer à plusieurs propriétaires les. différentes fractions 
d'une exploitation composée de pièces déjà très menues et qui n'ont pas 
été subdivisées depuis ^^^ tant dles étaient étroites à l'origine. Dans plu- 
sieurs terroirs ^'^ les parcelles du même champ, appartenant à des pro- 

(^) La vte de viUage, en Provence, iom le roi René, par M. de Ribbe. — BuUetin 
de la Société d'économie sociale, février 1876. 

(') Pièces jastificalives. Documents, n*IV. 

W Pièces justificatives. Documents, n* V. 

f*) Pièces justificatives. Documents, n* VI. — A Cessey, près Vitteaux, Ram- 
piilon possédait, en 1^9/1, un meix d^environ a a hectares d*aujourd*hui, divisés 
en a 5 pièces non contigués. (Documents, n** VU.) 

(^) Le cadastre de Yicnle-Chassenay comprenant a,6/i6 hectares, subdivisés en 
/i,/i6i parcelles, a été exécuté en trois années, de i83o à i83a. Depuis, c*est-à- 
dire pendant 66 ans, c'est à peine si a5o parcelles ont été divisées, la plupart 
par le tracé du réseau vicinal. 

(') Spécialement en ce qui concerne le domaine de la Rochette qui, depuis 
i5a3 jusqu'en 1896, a varié de 35 à /i5 hectares, répartis en i5o pièces 
éparses dont beaucoup en forme de lanières étroites, ce qui doime à la parcelle 
une étendue moyenne de 3o ares. 
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priétaires différents et qai s'enchevêtrent les unes dans les antres, ne sont 
que d'ëtroites bandes de terrain, parallèles, r^fuli^s, affectant la forme 
de lanières. 

Les traditions locales, conformes aux indications des terriers, veulent 
que cette dislocation symétrique de terrains, d^une même catégorie comme 
situation et qualité, ait eu pour cause le désir d'offirir des avantages égaux 
aux hommes dont on achetait le travail en leur offrant la liberté et le bail à 
censé. 

L'histoire des terres de Jean Turreau (ou Taureau) montre comment 
se morcdait un domaine lorsque , par le mdheur des temps , la culture y 
devenait impossible. Le domaine, acheté à une époque indéterminée au 
prix d'un boisseau plein d'argent, est divisé, h la mort du premier pro- 
priétaire affranchi , entre ses héritiers dont le nombre et la quatité sont in- 
connus. Une portion de cet héritage passe à deux frères communs en biens 
et, à leur mort, à leurs deux fils qui s'en firent entre eux le partage; 
cette portion du domaine primitif, un instant divisée du vivant des deux 
copartageants, se réunit de nouveau par la mort de l'un qui fit tout passer 
sur la tête de l'autre; cdui-d, le Jean Turreau du terrier, dissipa l'héri- 
tage qui fut vendu en justice et, en i5o3, se trouvait subdivisé entre les 
mains de quinze nouveaux acqu^urs^^^ Et, ne l'oubliez pas, ces quinze 
parcelles ne représentaient qu'une fraction de la propriété primitive. 
On se trouve ici en présence d'un fait assez rare, l'affranchissement non 
pas d'une petite tenure, mais d'un gros domaine, au profit d'un seul in-» 
dividu. 

Cette époque, dans le pays d'Auxois, marque le point culminant de la 
tendance au morcell^nent. Tant qu'on put acquérir de la terre sans dé- 
bourser de capital, an prix d'une redevance légère qui, pour peu qu'elle 
fàt en argent, allait en décroissant, chaque famille eut intérêt à exploiter 
elle-même le sol; mais il y avait une limite à la division qui, poussée à 
l'extrême, menait à l'appauvrissement. Ceux qui s'étaient enrichis allaient 
faire qudque métier ou qudque conunerce à la viUe d'où ils achetaient leur 
terre aux laboureurs dont la tenure devenait trop restreinte pour qu'ils 
pussent vivre de sa culture; retombant à l'état de prolétaires mraux, ceux- 
ci de propriétaires se transformaient en fermiers. L'évolution à rebours com- 
mence dès les premières années du xvi* siècle, et le nombre des baux à 
ferme ira en augmentant. Déjà , en 1 5o3 , sur les 1 5 acquéreurs du domaine 
de Jean Turreau, on compte 7 habitants de Semur. En relevant le nom des 
débiteurs du roi, h Forléans, à Cessey, à Arnay, on trouve quantité de 
forains, seigneurs, magistrats, marchands, devenus acquéreurs de parcelles 

(^) Voir le détail des parcelles et Torigine des acquisitions aux pièces justifica- 
tives, Documents, n* VIII. 
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qu'ils louent à des paysans ^^K C'est le début de la reconstitution des grands 
domaines morcelés quatre siècles auparavant par le besoin de vivre. 

Toutefois, comme les mouvements deFétat social ne sont pas isolés, mais 
que, répondant à des besoins qui ne se localisent pas dans les limites des 
frontières politiques, ils obéissent h une impulsion plus kaute que le seul 
intérêt matériel, il est établi que ces phénomkies se produisirent en Europe 
avec une simultanéité visible. Aux approches du xvi* siède, en France, on 
se préoccupait de cet évanouissement des grandes seigneuries au profit de 
moindres fiefs et surtout de cet accroissement du nombre des tenanciers 
qui, en dispersant les garanties, rendait plus difiSciles le contrôle des débi- 
teurs et la perception des droits, Les terriers n'étaient plus au courant; au 
lieu d'avoir affaire à un tel, à tel endroit, il fallait rechercher ceux qui sont 
aux droits d'un tel, et les receveurs des seigneuries féodales et des châtd- 
lenies royales en étaient tout dépaysés et déconcertés. 11 arrivait aux vieux 
terriers ce qu'il est advenu de notre cadastre qui, faute d'être entretenu et 
annoté des mutations successives, ne donne plus que des indications 



Cette préoccupation du morcellement se fait jour dans les actes publics. 
Ainsi, au procès-verii)al d'enquête sur la condition des hommes de Gernois, 
près de laRochette, du mardi 3o septembre i A 88, on trouve la question 
suivante ^*> : 

ff Interrogés de quelle nature sont lesdits meix et héritages, s'ils les 
}>euvent démembrer par vendage on autrement, s'ils n'en ddventnuk lods, 
et de combien ils sont? 

(rDit ledit Gérard qu'il a ouï dire plusieurs fois aux anciais, mêmement 
audit feu Gérard Guéritot, que l'on ne peut démembrer ladite firandiise par 
partie ou vendage, et si d'aventure l'on la démembre par partage que le 
receveur de la châtellenie de Semur se peut prendre au plus apparent et 
être payé de ceux à qui ils sont échus par succession toutes et une fois, 
et ne savent ôncquez les devant nommés que l'on en payât lods de ven- 

t*) Pièces justificatives. Documents, n* IX. 

(^) Toutefois, au xit* siècle, les actes de Concession et les contrats d'acquisition, 
— au contraire de notre négligente législation actuelle, — ^ désignaient les pièces 
de terre avec un luxe de détails et dé confins qui permet de les reconnaître encore; 
ce soin était général, tant on comprenait la nécessité d*asseoir solidement la pro- 
priété sur des énoncia lions précises. Les exemples en sont nombreux. {BvXletin 
d'archéologie et de ttati$tique de la Drame, 1896, p. g.) 

La plupart des acquisitions étaient faites par accensement (bail à cens), pour 
une redevance fixe et perpétuelle en argent; la taxe due au seigneur sur cet acte 
était habituellement (en Dauphiné, par exemple) du double de la censé aiinuelle 

^*^ Terrier de la châtellenie de Semur, foi. 88, r'*. 
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dage qui en ait été &it, et s*il en ëtoit dû il seroit de ao deniers tournois 
pour livre tournois ^^K » 

Il est à remarquer, en effet, que les terroirs ou lieux-dits qui présentent 
ce caractère spécial du découpage en lanières ne sont pas répandus au hasard 
sur n'importe quel point de la paroisse; on les trouve sur le territoire de 
chaque hameau ou communauté d'habitants, très rapprochés du groupe- 
ment des habitations, et ils comprennent les terres qui, de temps immémo- 
rid, parurent les mieux appropriées au labourage. 

Un autre fait tiré des enquêtes, c'est Textréme mobilité de la propriété « 
le nombre considérable des mutations, par vente, accensem^t ou partage; 
on le constate an xv* siècle , et il en est parlé comme d'un fait habituel et 
normal. Ce caractère n'est pas spécial aux terres de roture et s'applique 
également aux seigneuries. En laSi, la terre de Bouii)illy appartient à 
Gharies de Bom*billy qui relève d'Époisses; en i a 84, la dame de Bourbilly 
la revend avec Foriéans à Guillaume de Mello, seigneur d'Époisses ^ en 
i3ai, elle est à Jean de Thil; en 1879, à la princesse de Morée; en i&o3, 
à Pierre de la Trimouille; en 1 ^67, aux Rabutin de Ghantal. 

La législation s'y prétait ^*^ Le duché de Bourgogne n'avait une coutume 
écrite que depuis 1 ASg ; elle avait été rédigée à la demande des trois états; 
dans le silence de la coutume ou pour les cas douteux, le droit écrit avait 
force de loi. 

Le bail à censé en faveur d'un tenancier libre ^'^ était une vente définitive 
consentie non point en échange d'un prix, d'un capital une fois payé, mais 
d*un revenu fixe et invariable. 

La rente foncière , plus fréquente d'abord dans les villes et dont Tnsage 
se répandit ensuite dans les campagnes, était une autre forme d'aliénation, 
l'abandon d'un immeuUe moyennant un revenu annuel immuable, sauf 
le cas de rachat s'il avait été stipulé. Le transfert des titres de rentes fon- 
cière» devint une forme d'emprunt, de même que les deux modes d'acqui- 
sition foncière au prix d'une rente favorisa des transactions que la pénurie 
on la cherté des capitaux rendaient impossibles; il y avait donc peu de lo- 
cataires, de fermiers ou d'emprunteurs, mais des propriétaires débiteurs 
de rentes ^*^ 

(^) C^est le taux indiqué par Bosquet, en 1 776 , comme n*ayant pas varié depuis 
des siècles dans les pays de droit écrit ; les pays de coutume avaient des tarifs diffé- 
rents, mais demeurés égsdement invariables dans leur quotité. 

(') Je ne partage pas sur ce point Topinion de M. d'Avenel (HiêU Scanom,, 1. 1, 
p. ao7). 

(') Le serf censitaire était tenu d*une redevance variable que le seigneur pou- 
vait accroître à son gré; le paysan afirancbi, au contraire, devenait par le bail à 
censé seul maître de la terre sans qu'on pût désormais modifier sa rente. 

(*) Les ventes sur saisie aboutissaient à un résidtat semblable. Voir aux pièces 
justificatives, le document n** X. 



Digitized by 



Google 



CONGRÈS DES SOCIÉTÉS SAVANTES. 89 

Enfin, les désignations des terriers prouvent que le pays, longtemps 
avant le xnr* et le xv' siècle, avait ëtë et plus peuple et mieux cuhivë. 
Quantité de tenures désignées dans les anciens titres comme d'un bon re- 
venu sont cotées, au xvi* siècle, sous cette formule : un meix ok il y avait 
eourtil aujourd'hui en désert, , . ; un Ueu oU était château aujourd'hui en ma- 
sure; un moulin oit ne sont plus que tas de pierres, etc. 

Le plateau qui s'étend au couchant de Yégiiae de Vic-de-Ghassenay jus- 
qu'aux bois de Bourbilly était jadis planté en vignes; ce ne sont aujour- 
d'hui que des champs en labour qui portent au cadastre les noms de Vieille 
Vigne ou au Champ des vignes. Eïles avaient disparu avant la rédaction du 
terrier de Semur, car il n'en existait plus en 1&97 et 1 5o3 , d'après ce do- 
cument, que dans les courtils et endos, proche les maisons. 

On trouve également des mentions de chaumes, de pâtis, de nouveaux 
bois avec des meix ruinés, indiquant d'anciens défrichements que la végéta- 
tion forestière ressaissit après leur abandon, et d'anciens centres de culture 
d^où les habitants ont déguerpi. C'est à la période de i&38 (pestes et 
famines) à i&&a (passage des routiers incendiaires) qu'il faut, semble-t-il , 
reporter le point capitd de cette crise rurale. On peut avoir confiance dans 
les indications de ces terriers, car ils sont rédigés avec une extrême atten- 
tion et les drdts du roi y sont relevés avec une scrupuleuse minutie. 

Ainsi, au village de Gessey, près Vitteaux, existait jadis un four banal 
qui était au roi et qui tomba en ruines; il y poussa un gros noyer chargé 
de noix en juin 1 k^S ; les gens des comptes lui nommèrent un gouverneur, 
Jean Gogniatz , qui demeura chargé de tirer le revenu de ce dernier vestige 
du domaine du prince en ce lieu. En 1 &&a , le village de Gessey, qui avait 
compté jusqu'à quarante feux, n'avait plus pour habitants que deux pauvres 
laboureurs et une vieille femme veuve ^'^ les terres appartenaient à des 
forains de Vitteaux, IMle, Ogny, etc. En i&gS, le sergent du noyer du 
roi y amena sa famille et y fit souche pour repeupler le pays^'^ 

Du XVI* siècle au xvni*, les gros domaines passèrent de la noblesse d'épée 
à la noblesse de robe ; l'histoire des pariementaires de Dijon en est la dé- 
monstration la plus parfaite. Puis une nouvelle couche de capitalistes surgit 
et fournit une catégorie spéciale de propriétaires terriens, avocats, pro- 
cureurs, honunes de loi , marchands faisant la banque. Dans un pays d'Etats 
comme la Bourgogne, où les gens du roi exerçaient une influence consi- 
dérable et permanente, n'étant exposés que par exception aux chances de 
la guerre et aux périls de l'absence auxquels étaient assujettis les seigneurs, 
il n'est pas surprenant que les gens de robe, ceux du bureau des États, 

(^) Pièces justificatives. Documents , n** XI. 

^*^ Le village de Cessey ne se remit pas de âon désastre. En 1 860 , il n*avait que 
78 habitants; distant de deux kilomètres de la petite ville de Vitteaux, il fut an- 
nexé à cette commune en 1861. 
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ceux du Parlement , ceux de la Chambre des comptes, ceux des Prësidiaux , 
des GhAtellenies, Bailliages et Prévôtés, pussent guetter les occasions et 
rendre service k la noblesse d'ëpée tout en profitant de ses besoins d'argent 
Jusqu'au xvi* siècle, ce fut la guerre qui obligea les seigneurs à s'endetter 
et à engager leurs biens; aux xm* et xvni* siècles, ce fiirent le luxe de la 
cour et les vanités de Versailles ; la correspondance de Bussy-Rabutin et 
celle de M*"* de Sévigné sont concluantes à cet égard. 

L'envahissement des gens de robe, des bourgeois titulaires de charges 
et d'offices, ne se ralentit jamais. «rAu xy* siècle, remarque Courtépëe à 
propos d'un amusant récit du chroniqueur Saint-JuUen, il y avait à peine 
six avocats à Gbalon ; vers 170& , il s'en trouvait phis de quarante, et tant 
d'autres gens de plume qu'on les tenoit pour un tiers de la ville, tous 
cherchant noise pour mieux vivre. 9 

En 1 789 , les rôles d'impôt constatent que , sur les 3o propri^ires cotisés 
au terroir du village de Sauvigny, on compte ta forains: 3 nobles et 
9 avocats, procureurs ou magistrats. 

La vente des biens nationaux ne changea pas sensiUement la physionomie 
des détenteurs du sol. Les petits propriétaires seuls exploitaient directement 
la terre et habitaient leur héritage ; la plupart des autres, même acquéreurs 
de parcelles isolées qu'ils affermaient h prix d'argent , étaient des forains. 
A l'époque contemporaine, les paysans ont acheté autour d'eux sans que 
le nombre des forains ait diminué ^^K II ne reste dans la oonunune de Vie- 
de-Chassenay qu'un seul grand domaine, celui des Chantai et des Sévigné 
reconstitué, l'ancienne seigneurie dominante, la terre de Bourbilly ('). 

III 

On peut résumer en quelques brèves conclusions les enseignements des 
textes. 

Dans le pays d'Auxois, et spécialement sur le plateau qui s'étend de 
Thil à Époisses, entre les rivières de l'Armençon et du Serain, la division 
du sol en très petites tenures remonte aux origines des affranchissements 
ruraux; deux fois arrêté par des séries de malheurs publics, ce mouvement 
agricole, associé à la conquête simultanée de la liberté civile, reprend au 
xiv* siècle, subit un troisième temps d'arrêt pendant les guerres de reh- 
gion , se relève un instant au xni* siècle pour se ralentir et ne revivre 
qu'après la grande secousse sociale de 1790. 



t') En 1895, sur A 19 cotes foncières, i63 appartiennent â des propriétaires 
habitant la commune de Vic-de-Chassenay, et a 56 à des forains. 

'*) La terre de Bourbilly contient, sur ie territoire de la commune, un peu plus 
de 5oo hectares en bois et prés ; elle y est cotisée à 9,945 francs d^impôt foncier, 
cote exactement proportionndle à son étendue relative. 
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Mais, h partir duxvi' siècle, ce n'est plus le paysan qui profite seul de 
la constitution et de la sëcuritë du droit de propriété; à peine est-il dâivrë 
de la servitude féodale qu'il tombe sous la servitude de l'argent; l'évolution 
se fait à rebours. Le morcellement continue, mais un groupement parallèle 
reconstitue les seigneuries et les grands domaines au profit de nouveaux 
maîtres, issus de la magistrature et du négoce. Le paysan achète ou 
afferme, il emprunte, et l'hypothèque, à l'heure présente, achèverait sa 
ruine si l'instinct de la conservation ne remédiait pas à l'impuissance des 
lois('). 

Le paysan de Bourgogne, tel qu'il sortit du r^me féodal, forma deux 
groupes. Les uns, plus hardis ou plus ambitieux, cherchèrent à s'agrandir, 
à transformer leurs censives originelles en petits fiefs; le changement de 
condition n'est pas toujours un élément de durée. Je l'ai montré dans 
l'histoire du fief de la Rochette ^*K Ce paysan qui fit souche de seigneurs 
n'a rien fondé; en moins de deux sièdes, son éphémère dynastie est montée 
au pinacle , puis a disparu. Je n'ai pu retrouver ses traces dans la nuit qui 
l'aigloutit vers 1730. Ce fait n'est pas unique ^^\ 

I^es autres, au contraire, satisfaits d'être devenus propriétaires et maî- 
tres d'eux-mêmes, n'ayant pour prétention que de perpétuer d'hoMtestes 
familles travaillant Vhérilage des anciens, se groupant en communautés 
d'balntants pour résister aux entreprises des seigneurs voisins (*\ cherchant 
uniquement à libérer leur terre de toute charge, à diminuer ou à racheter 
leur rente , à payer le moins d'impôts possible ; ceux-là ont duré ^^^ 

Il suffit, pour s'en assurer, de comparer les conti^ts, les rôles d'impôt, 
les registres des paroisses; on y retrouvera , parmi les notables de nos com- 
munes rurales de l'Auxois, les vieilles familles d'il y a quatre siècles. Cette 
noblesse-là ne vaut-e&e pas les autres? 



(*^ Le crédit territorial, en France, et la réforme hypothécaire, 1889. — 
La propriété rurale en France (iVoMteWe Revue, 1890). — Le Congrèi international 
de la propriété foncière , 189a. — La dette agraire et Théritage foncier (Annalee 
de l'Enregistrement, 189a). 

(') Bulletin du Comité (Sciences économiques et sociales); i885, p. 70; 1899, 
p. 70 et 18a. M. d^Avenel fa reproduite dans son Histoire, 

(') De i5oo à i336, un meunier de Landres en Normandie (près de Mauves, 
dans rOme) acquiert un hébei*gement, puis un fief; la famille de ce Colin devenu 
seigneur disparait à la troisième génération {Bulletin du Comité, 1896, page 93a). 
Vers i5/i3, le petit pâtre provençal Escalis ne devenait-il pas baron de la Garde 
et général des galères (Bulletin d'arch. et de statist. de la Drame, 1896, p. 5i)? 

(*) C*était Téquivalent des gkddes de Belgique et de Hollande, aortes de syn- 
dicats de défense ou de revendications communes dont M. Brantz , professeur à 
Louvain, a écrit rhîstoire tutmdtueuse. 

(S) La combinaison légale du domaine congéaUe, qui a si bien réussi en Bre- 
tagne , est Tun des équivalents du bail à censé féodal. 
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Les noms des tenanciers de i&gS, à Vic-de-Chassenay, à Cernois, à 
Sauvigny, sont encore ceux de 1895; ce sont toujours les Patriat, les 
Creusot, les Taupin, les Sommet, les Bandon, les Perrot, les Hâiot, les 
Blandin, les Capitain. Par opposition aux maîtres successifs des domaines 
de Bourbilly et de la Rochette, disparus les uns après les autres, on pourrait 
montrer leurs serviteurs, devenus leurs fermiers, puis leurs égaux. Je vois 
un Perrot, valet de ferme en 1780, à Sauvigny, dont Tarrière-petit-fils est 
conseiller municipal en 1898 et paye 3oo francs d^impôt foncier. G^i 
un Perrot qui est maire en 1792; c'est un autre Perrot qui est maire en 
1896. 

Mais, à côte de cette formation de la propriété individuelle au profit de 
la roture, de cette mainmise de Thomme qui défriche, rompt la terre par 
le labourage et là force à produire, quel est le rAle des communautés d'ha- 
bitants et quelles sont Torigine et les variétés d'exploitation de ces terres in- 
divises qu'on appelle hkns communaux et qui, aujoiu^'hui encore, consti- 
tuent la meilleure partie du patrimoine municipal? 

L'affranchissement des terres serviles, si rapide qu'il fût en Boulogne, 
a présenté certains caractères particuliers. Au contraire des Allemands et 
des Anglo-Saxons qui, pour se créer une suin*ématie relative, morcelaient 
leur tenure par de nouvelles inféodations en sous-ordre ^^\ les tenanciers 
bourguignons n'aimaient pas h diviser leur terre. Les enfants partageaient 
peu^*); le paysan à l'aise achetait les parcelles éparses, diminuant ainsi le 
morcellement primitif en ce sens que des lanières de terre se réunissaient 
dans la même main sans former un tout compact par le groupement des 
pièces ou la réunion de champs contigus. Cet éparpiliement reste la 
preuve de l'extrême division primitive du sol et de la résistance qu'op- 
posèrent les petits tenanciers à leur absorption par des voisins plus riches. 

Lorsque Guy du Fardeau, vera iSaS, créa par des concessions du sei- 
gneur et des acquisitions successives le fief de la Rochette^'^, il ne réussit 
pas à en faire un domaine d'un seul tenant, et, depuis trois siècles et demi , 
la situation n'a pas changé. 

Le cadastre de Vic-de-Chassenay (i83o-i83a) comporte &,/i6i par- 
celles; d'après les rAles de 1791, il y en avait 3,869; ^'^^ '"^ ^^^^ ^® 

î^î L'édit d^Édonard I" vers ia8o, pour empêcher les acquéreurs de terres de 
les subdiviser à Tinfini, interdit à tout homme, sauf au roi et à ses feudataires 
directs, de diviser les fiefs ou de créer des sous-inféodations. Voir au Bulletin du 
Comité (188 5, I, 68) une communication de M. Rameau de Saint-Père à propos 
des publications de M. Nasse et de M. Claudio Jamiet. 

W En Bourgogne, Texpression defrèrei comtmms en biene se retrouve à chaque 
instant dans les minutes notariales. 

(') En iA85, le roi Charies VIII avait déjè permis à Philippe Frouard, mar- 
chand et boui^eois de Courcelies, de posséder /e/* et chete mUe sans quHl tombât 
en roture du fait de son acquisition. 
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999 numéros en pins. L'ëmiettem^l originel da sol en lanières parallèles 
dans chaque terroir, au moment de Tattribulion h des nouveaux venus et du 
lotissement de ce terroir, a persisté; les parcdUes, que des circonstances va- 
riées ont réunies depuis quant à Tkéritage , sont demeurées éparses quant 
à la cuiture^^^ H y a encore aujourd'hui, dans Tesprit des propriétaires 
actuels, comme un vieil instinct d'opposition k toute idée de concentration , 
même par échange, et la théorie des remembrements n'aurait pas de 
succès dans cette région ^^^ 

Cet état d'esprit n'a pas laissé que d'exercer une influence notable sur le 
sort des biens communaux. Au moyen âge , le véritable fonds à exploiter 
étant l'honmie et non la terre, le seigneur se réservait la moindre part. 
Plus il avait de tenures à censé et plus il était riche ; il conservait les 
forêts, les marécages, les pâturages, les terres en friche, et ne les défen- 
dait qu'à demi contre les empiétements des tenanciers, sachant bien qu'il 
y gagnait toujours. Les habitants se groupèrent en communautés pour dis- 
cuter leurs intérêts, tracer des chemins, défendre des droits dont l'origine 
leur était conunune ; les terrains stériles dont ils avaient la jouissance in- 
divise pour l'usage en bois ou le pacage leur venaient, soit d'une attribution 
primordiale, avant le lotissement des tenures et leur vente à censé, soit 
d'une lente usurpation sur les bois riverains appartenant au seigneur, soit 
de l'abandon de tenures qui retombant en friches demeuraient négligées 
et livrées à tout venant. Mais les propriétés collectives sont improduc- 
tives ^'\ et, dans le pays d'Auxois, l'usage fut de les attribuer aux chefs 
de famille venant du ddiors s'installer sur le territoire de la paroisse, aussi 
bien qu'aux habitants de vieille souche, par lots individuels, moyennant 
une minime rétribution encaissée par le fonds conunun. 

En principe, le communal , c'est la lande et, le plus souvent, la terre la- 
bourée délaissée et redevenue inculte ^*^. Un intendant déclarait, vers 1780, 

(^) Peut-être les arpenteurs du xn* siècie avaient -ib déjà imaginé Tingénieux 
système du damier employé en Amérique par les grandes compagnies de défri- 
chement, et imité par la Société française de colonisation pour disperser les plus- 
values sur fensemble d^une région à mettre en valeur. 

t^) M. de Foville, dans son livre sur le morcellement, constate que, dans la 
Cête-d*Or, le nombre moyen de parcelles par cote est de lA, et la contenance 
moyenne de chaque parcdie de 35 ares 8 (1896, p. lAo). Il cite (p. i56) un 
passage de l'agronome Patullo qui, en 1768. dénonçait avec énergie le mélange 
des terres et des héritages comme une plaie pour la cidture. Les détaillants agri- 
coles étaient nombreux aux derniers siècles, dit à son tour M. d'Avenel (Hist. 
économ., 1, a86). 

(') Se reporter, par exemple, aux communes slaves et aux phénomènes écono- 
miques qui précédèrent, accompagnèrent et suivirent le récent affranchissement 
des serfs en Russie. 

W En i9o3, les chanoines d'Ëpoisses gratifiés par le seigneur de la dlme des 
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que les terres commanes ne remplissent pas, k beaacoop jn^, le degrë 
apparent d'utiUtë qu*on leur suppose, et qu'il y aurait profit à les diviser 
et à intéresser chaque habitant à fëconder sa part. La propriété de ces 
vastes espaces restait douteuse, on se disputa les parcdles d'une culture 
facile; d'innomln^bles procès surgirent entre les nus propriétaires et les 
usagers. De guerre lasse, on céda à ces derniers. L'enquête de ih^6 con- 
state qu'il y avait au terroir de Cemois un bois dont le seigneur de Thoisy 
réclamait la justice, et ou il n'avait permis l'exercice du droit d'usage aux 
hommes du roi que moyennant la redevance d'une corvée à bras, ou de 
h blancs s'ils préféraient la convertir en argent. Les bois de cette r^ion, 
chênes et hêtres, étaient surtout précieux pour l'âevi^ des pores; les ar* 
chives de la Chambre des comptes de Dijon en offi*ent de très curieux 
exemples ^^K 

On ne peut pas calculer avec précision la superficie des biens commu- 
naux ou stérilisés, comme tels avant 1789 ^'^ Depuis, beaucoup ont été 
vendus, d'autres partagés, et le mode de jouissance de ceux qui restent 
n'est plus le même. L'État, a-t-on dit, administre les biens conununaux 
comme les siens propres , avec une paternelle sévérité. Beaucoup de prai- 
ries sont louées par les municipalités, d'autres affouagées, et c'est seule- 
ment sur la plus minime portion de ces terrains, sauf dans les pays de 
montagne, qu'a subsisté l'usage communiste du temps passé. 



terres qu*ii tient en directe, stipulent que s'il néglige le labourage de Best 

les chanoines pourront en labourer autant qu*il8 voudront, sans payer la tierce, 

afin qu^elles ne tombent pas dans le commun. 

En 1354, de vastes superficies abandonnées par les seigneurs du Dauphiné à 
leurs manants et tenanciers, à charge de culture, ne furent défrichées que de 
i583 à |6d8 (d'Avenel, HitU économ., I, 37/1). 

En 1390, le procureur du comté de Roussiilon décide que les propriétés qui 
seront restées en friche {Hermei) pendant trente ans, feront retour au Domaine, 
faute de possesseurs apparents. 

t*) Marguerite de Bavière, veuve de Jean Sans Peur, avait daias mm douaire 
entre autres seigneuries celle de Vieux-Château, en Auxois, proche Bourbilly. En 
lAao, elle exploitait ses domaines en bonne ménagère et faisait en grand le com- 
merce des bestiaux. Elle avait une cotnmendise de vaches à Auxonne. Voici le détail 
d*un de ses marchés : achat de 617 jeunes porcs à a francs 9 gros chacun, vdant 
1,6 al francs; mis en paiiêon dans la forêt de Chaux, sur la montagne, près de 
Nuits, ils furent vendus Tannée suivante à une foire près de Montbéliard et elle 
en eut 770 livres de profit, quoiqu^il s'en fàt perdu i5 dans les bois, rohbéi par 
le loup, et qu'elle en eût employé lao à la dépense de ion ho$teL 

(') Les ordonnances de 1766 sur l'assainissement des marais et de 1766 sur le 
défrichement des landes, révoquèrent, en fait et en droit, l'arrêt du Conseil 
d'État du a 9 mars 1735 qui avait interdit la mise en culture des pâtures commu- 
nales et des bois. 
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IV 

En droit , la nature et le caractère des plus anciens titres de propriëtë 
des communes rurdes démontrent que leui' origine n'est qu'un démembre- 
ment de la propriété seigneuriale. Si haut que Ton remonte, leurs titres 
consistent uniquement dans des actes de concession ou des reconnaissances 
d'usurpations émanées des seigneurs ^^\ Les lois de la Révolution admirent 
à l'inverse que les communes possédaient un domaine primitif, dont la 
puissance féodale les avait graduellement dépouillées. On crut donc opérer 
simplement une équitable restitution en les déclarant désormais proprié- 
taires des terres vaines et vagues dont on ne pouvait produii*e contre elles 
le titre d'acquisition ^*\ 

La propriété individuelle avait été protégée contre les usurpations col- 
lectives par les articles A et 7, section q* du titre 1" du décret du 28 sep- 
tembre 179I) contenant ces simples mots : 

irLe droit de clore et de déclore ses héritages résulte essentiellement du 
droit de propriété et ne peut être contesté h aucun propriétaire. 

ffLa dôture aflRranchira du droit de vaine pâture réciproque ou non entre 
particuliers , si ce droit n'est pas fondé sur un titre, n 

On voulut effacer les dernières traces des concessions féodales en substi- 
tuant définitivement la propriété privée à l'usage collectif, et le décret-loi 
du ik août 1793 ordonna le partage à bref délaides terrains communaux, 
autres que les bois, entre les citoyens de chaque commune. La loi du a 8 
du même mois décréta l'attribution aux communes de tous les terrains et 
àrdis paraissant sans maître, même de ceux dont les communautés d^ha- 
bitants n'avaient pas la possession, n'exceptant que ceux dont les tiers pou- 
vaient réclamer la propriété en vertu d'un titre authentique d'acquisition. 
Enfin l'artide i*% section 1", de la loi du 10 juin 1798 (reproduit avec 
une légère variante, en 180&, par le texte de l'article 54d du Code civil) 
fonda le titre nouveau des communes par une disposition d'autant plus 
nette que le terrain était déblayé de toute possibilité de contestation : 

rrLes biens communaux sont ceux sur la propriété ou le produit des- 
quels tous les habitants d'une ou de plusieurs communes, ou d'une sec- 
tion de commune, ont des droits communs, t» 

La loi du 10 juin 1798 rétablissait le principe de la propriété collective 

(^) Cabantous, Draii administratif, 1873, p. i/i5; Bulletin du Comité, i885, 
p. 56. 

(^) C'était une confiscation pure et simple à fégard de quantité de familles, sur- 
tout dans les pays de montagnes. Je possède un dossier relatif à des bois reven- 
diqués par des communes du département des Hautes-Alpes, où Ton voit à quelles 
injustices peut conduire un système basé sur de prétendues traditions historiques 
mai observées et mal comprises. (Décrets des a 8 août i79aetiojuini793.) 
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en substituant le partage facultatif au partage force du i& août 179a ; en 
réservant les bois, édifices et chemins; en stipulant que le partage, le cas 
échéant, n'aurait pas lieu entre les citoyens seulement, mais par tète d'ha- 
bitant domicilié, de tout âge et de tout sexe, présent ou absent. Ce par- 
tage facultatif parut dangereux, même ainsi réduit; ajourné par la loi 
du 91 prairial an iv, ii fut interdit par celle du 9 ventôse an xii (180&). 

Les communes furent partidlement expropriées de leur domaine par leâ 
lois des âo mars 181 3 et a 3 septembre 181 4, ordonnant fabandon à la 
Caisse d'amortissement, en échange de rentes sur FÉtat proportionnelles 
au revenu net des biens, des cat^ories de terres que les lois des a 8 août 
179a et 10 juin 1793 leur avaient attiîbuées sans qu'elles eussent même 
à justifier de leur possession,, et que la Caisse, à son tour, devait vendre 
pour amortir, jusqu'à concurrence du prix, les bons du Trésor. Cet expé- 
dient financier fut aboli par l'article i5 de la loi du a 8 avril 1816, et les 
communes reprirent la libre disposition de ceux de leurs biens qui n'avaient 
pas été vendus ^*^ 

Les communaux du pays d'Auxois offrent une superficie relativenient 
considérable; il ne m'a pas été possible de retrouver ce qu'ils étaient en 
1 789 , pas plus que de remonter è leurs origines historiques précises; toute- 
fois, leur existence est constatée dans les titres et procès des xiv* et 
XV* siècles comme déjà ancienne à cette date. Les enquêtes qui, dans le 
dernier tiers du xv' siècle, servirent de preuves pour la rédaction du terrier 
de la châtellerie de Semur, établissent le droit que possédaient les commu- 
nautés d'habitants de se réunir pour délibérer des affaires les concernant, 
ce qui suppose une association d'intérêts; de répartir entre eux les droits, 
devoirs et produits dufnage, ce qui constate une propriété collective; de 
nommer des sergents blatiers et messiers pour la police et la garde des 
cultures. A Cernois, à Sauvigny, à Amay-sous-Vitteaux, de temps immé- 
morial, les hommes ont le droit de se réunir à la cloche de la paroisse, sans 
permission ni redevance. Pour Arnay, le terrier contient la déclaration qui 
suit : ' 

Les habitants prétendent avoir Ja jouissance commune de plusieurs har- 
bies (pâtures) du finage sans en payer la moindre redevance, et que de tout 
temps il en a été ainsi. 

Quand aucuns particuliers sont trouvés prenant outrageusement, en sac 
ou bissac, desdits foins sans le consentement des autres habitants, ils sont 



(*) Il y aurait une statistique à faire sur les communes où les municipalités pré- 
cipitèrent la vente des biens communaux par opposition à celles où Ton résista aux 
ordres de Tautorité supérieure. Les incidents qui se produisirent, par exemple, 
dans la commune de Neuviiieite, canton de Ribemont (Aisne), sont particulière- 
ment curieux. (Communication de M. Rabdle, à Ribemont.) 
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fiimendables) mais cda ne s'entead pdini; dès sauvagins (^ier de inarais) 
qu'ils peuvent lever^^^ 



La commune de Vic-de^bassenay (catiton de Semai*), qui èomprend 
une superficie totale de Q,6/i6 hectareà 86 ares a 3 centiares , possMe éa^ 
core près de loo hectares de biens communaux ^*\ 

Ces parcelles sont réparties en 9o& Idts, indépendamment des pièces 
trop minimes pour être utilisées nutrement que comme chantiers de dépM 
et de nombreuses pointes fort étroites provenant des délaissés de routes. De 
ienips immânorial, ainsi qiie le constatent deâ mentions éparses dans ie^ 
fffdïives de la paroisse» une portion de celte superficie, envii^on un quart, 
au terroir de Menétois^ dans des conditions défavorables pour la culture, 
est restée afiectée au libre parcours ^ et encore est-il question de ramener ce 
mode primitif d'exploitation à celui par lequd on a utilisé et fécondé lés 
autres terres communes ^^K 

Toutes les autres propriétés commtmaleé sont alloties et tirées au sort 
entre les chefs de femSle des différents hameaux, domiciliés dans la eom^ 
mtine depuis plus d'un an et exploitant eux-^némes. Les hameaux^ au 
nombre de six ^ possèdent chabua un ensemble de f erres communes, pl^qtie 
toujours groupées en un setd tenant et jadis exploitées ^ndîvidément par les 
.<^midunatités d'habitants^ Les écarts sont à peine au no^fare de deux ou 
trois; il n'y à qu'une seule ferme isolée (le Mouttn à vent); les maisons n^ 
^aont pas ^arses comme dans le Horvan, mais forment des aggfomérations 
compactes. Nul chef de famille n'a droit à un lot en dehors de son fihagë; 
les lots éont aménagea defaçoû qu'il en resté toujours deux ou troid à la 
disposition des feux nouveaux; dans la section de BourbîUy, chaque lot de 
labour se double d'un lot de pré^ 

Les pièces de terre sont divisées en lanières étroites et paraflèles, absbld- 
ment semblaUes dans leur tpacé à la disposition de? propriétés privées 
dont les plans du vieux parcellaire d'avant 1790 reproduisent déjà la figù- 
Fâtiou actudie , avec cet éparpillemenl des numéros appartenant k un même 
propriétaire qui serait la preuve d'un parti pris absolu d'émiettement, afin 
de. mettre obstacle à toute cono^ion d'un futur groupcûotient, s'il n'était 
pas plus rationnel et plus vraisemblable d'y voir uniquement le résultat, 
capriciéut mais involontaire, d'acquisitions successives de tenurés isol^. 

(') Les babiUn.ls de Semur peuvent chasser à cor et à cri et pécher à trois lieues 
a la ronde en refaisapt les écluses xles moulins quUls rompront | mais ils ne peu- 
vent poindre hayee (chasser à chiens courants) ni tirer d*arbalète< (Titre du- 10 mai 

l503.) 

W Pièpes justificatives. Documents, n*XIII. 

t'^ Délibération du conseil munidpal du 25 février i883, condamnant le sys- 
tème de la vaine pâture et de( la taxe de pacage par léte de bétail. 

SciBRGKS écONOM. 7 
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On trouvera, aux pièces justificatives ^^K le calqlie du plan de lotissement 
de certains de ces commnnaox. Le bois des Teureaux à Sanvigny, d*une 
contenance de à hectares 65 , est divise en a 5 lots; le laboor dit (^à Touche 
Voillotf), de 9 hectares 87, en comporte 16. Au village de Cemois, la 
pîèoe de labour du Tillet, de 9 hectares 64 ares 70, est dirâée en 3o la- 
nières, dont i5 conqprenmt uniformëment ûS ares 17, et les i5 autres 
chacune 35 ares 89. 

Ces pbns, dresses à là date du i5 octobre 1668, en vertu d'une dâibé- 
iration prise par le Conseil et les |^us fort imposés, à Tunammitë des Yoix, 
en i86«, obt été approuvés par un arrêté préfectoral du 19 mars 186&. 
Là dâibératicm de 1869 est la ienle treee offidelle de cet ingàiieux mode 
d'exploitation; eUe ne rappelle auenn titre précédent et se borne à confirmer 
rusùgê qui existe de hngri entre h$ hMitmiê de tempe imminwriaL Les dé- 
libérations dé 1871 et de i883 sur le même sqet n*ont fidt que supfNrimer 
des abus ou généraliser le lotissement ^^K 

La location est faite pour quinze ans, sous forme d'aeeetuemeiU, dit le 
t^ÀBf afin de permettre à rexjMtant de retirer les fruito de la culture et de 
la fomiire, et de reneôurager à soigner $a part dm hien commun comme sa 
propre terre* Elle a limi sans enchères, sur le tarif arrêté par le conseil et 
toujours approuvé sans observations par le préfet, et le lotissement s'eflbctue 
par la voie du tirage au sort, le (dus ancien chef de fenûlle tirant le pre- 
mier. Les édianges de lots sont autorisés. Les lots réservés, le cas échéant, 
pour lés nouveaux feux sont amodiés , aux endières, pour trois, six ou neuf 
ans, à la discrétioh du conseâ; les parctfles minhnes sont louées à Tumée, 
«t à Tamiable s'il n^y a pas de concurrents* 

Le tarif de Faceensement, très réduit, est calcule à un nxitoe du revenu 
locatif normd. Lé proéès-verbal de tirage une fois rendu exécutoire, la re* 
celte du rôle est feite en décembre par le receveur municipdt'). Au village 
de Chassenay, les lots sont de 36 ares et (axés à une redevance annule de 
3 fr. 68 ; à Gemois, lès lots en labour, variant suivant la quafité du terrain 
de 61 à 76 ares^ sont cotés 10 firancs; à BoBrfaiiy, pour la même conte- 
iianoe,7fi'aBes;à Sauvigny, fes 98 ares 5o de bois (MÛis payents francs^*^. 

W Pièces jostïieBlives. Documents, n- XIV et XV. 

(*) Pièces justificatives. Documents, n*XVi. 

^^ Le produit des biens communtiix se répartit ccnmnesint pour l'année 1895: 

Terres louées ou afloties 1,680' 00 

Taxes de pâturage So 00 

Droit de ckasSe (à un syndicat d'habitants). 60 00 

Les impôts de la commune sont : 

Contribution foncière des biens eommunanx. soa'Si ) • ^f^i 
Taxe de mainmorte.. 106 97 ) * 7^ 

(*} Pièces justificalÎYSs. Dooofiients, tableau n** XIII. 
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Depuis 1790, la commane a vendu à des habitants du pays environ 
68 hectares de conununaux, dans les plus mauvais fonds, pour environ 
100,000 francs, par petites parcelles, et au prix moyen de t5 à ao françp 
l'are. i I 

Le produit des lots ëtant de i,58o franjcs et le revenu locatif, par conà*- 
paraison aux terres voisines, de 9,000 à 1 0,000 fraises, on vqit que le hën^ 
fice des habitanlB du chef deë biens Communaux est d'au moins 7,000 ^ 
8,000 francs fat an. Ce sont les quatre cinquièmes de l'impôt foncier, 
dont le poids se ^uve ainsi singulièromept allëgë ^our les ^ploitants di«- 
reds du soi. 

Grèce à i'aisapce générale de cette r^ion privilégiée , phrement agii- 
cole , l'émigratiof vers les villes, ja dépopulation des oamp^nes parl'j^ 
baissement du chiffre des naissances , n'ont pas atteint sensiblement la com- 
mune et, depuis 180S, la population se maintient au même chiffre, avec 
des variations de 10 à âo unités ^^K 

1805 5oo 

1875. ; . ; 5ll3 

1880 695 

1881. * * * 487 

1890,.. Aga 

1895 hM 

Teviefois, ici conmm partout eti Prarice, la tnortallté des très jeunes euf- 
tants atteint un chiffre désastreux; e'est évidemment sue-ee pmnt spëeii(^ 
que doit porter l'effort de protection des médecips, des économistes et dii 
l^slateur. Une courte statistique montrera que c'est par 1^ que pèclM notre 
pays; la prime enfance n'est pas défendue, et les mariages diminuent. 

(^) Toutefois, pendant la période de iSao à j85o, la population a 4^piBs# 
600 Ames (Ma Monographie tde la commuQe de Vic-de-Ghassenay, Journal de kt 
Société d$ tmkkqm iê Pmri»^ mai i^#A). 
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COMMUNE DE YIG-DB-GH ASSENAT. 



., 4NNÉKS-r ^" 


NOMBRE 


NOMBRE DES d£gÈS. 


' 


: — -^".-! r. ..- 


W^KT».; . 


ABQLTB8 


au delà. 

de 
5o ans. 


des 
niaissaneès. 


• des 
mariages. 


de moins 

dé 
émois. 


dèÇmeis 
à6»ns. 


4e7 
4 3o«iia. 


de3i 
5o ans. 


1726 


37 


h 


<0 


& 


3 


1 


7 


1825 


a^ . 


3 


3 


3 


1 


1 


h 


1895. ..«I 


. .la-- 


3 


7 


g. 


1 


' i ■ 


U 



Ce uest pas là crise agricole qui a pesé sur cette situation '^^; ce n'est 
pas non plus la surcharge des impAts dont voici les chiffi*es, à un siècle de 
distsu^^ quant li l'impôt foncier. Le revenu imposable a doublé, ie chifre 
de la contribution est resté le même ^^. 



COMMUNE DE VIG-DE-GHAS8ENAT, 



Années. 


MONTANT 
Imposable. 


MONTANT DR LUMRÔT FONCIER 1 
B*APllàs L«8 B^LBS. 1 


fUlMIPAt, 


Centimes 


f©»«*. 


1791... ...uii.; 

1793.....^.,... 


francs. ■ 
38,905 

38,736 
73,565 


francs. 

9,85a 

8,706 
10,673 


fràués. 

3,t68 
3,835 
i,ao7 


francs. 
13,000 

11,539 

u,68o 


1895;........;. 



(^ En 1896, ie quintal de froment s^est vendu 30 francs, le prix de Torge; le 
quintal de farine 37' 30; le kilo de pain 37 à 35 centimes suivant la qualité; le 
kilo de bœuf, 1' 65; de mouton, 3 francs. 

Aifirfi 1895. 

t^ Revenn imposable. Retenu foncier. 

Propriétés bâties. 17,815^60 1,019' 87 

Propriétés non bâties 55,769 88 10,661 08 

ToiADX 73,565 38 11,680 95 
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. Ufaut t^ir Qtopte, bieo fiot^uk^ des impôts mdii^eets câtéée iefim 
le commencemeDt du siècle et qui n'existaient pas en 1791. 

te fëôultat de ce mode d'eiq^doitation aéié de peif étîiej^ dans la com- 
mune de Vie-de^a8«ènay , la quiétude et le biennôtoe ddnt tant de régionîl 
nu^s sont privées. On émigré peu, et les jeunes gens qui ont (quitté 
f Auxois pour Paris, reviennent, dès qu'ils otit figit fortune, et se réaceli'^ 
mateiit facilement. Il n'y a point de masures sur ce territoire, ni deinaisons 
ViK^ntés. Les voisins du Morvàn sont à TaMt des lots disponibles , et c'est 
une sorte de compétition laborieuse et morale qui fait de la résidence pr^ 
iable et ob%atoire d'un an, une sorte de stage, de préparation* puMîque 
ii.radmiss»m dans là conanumauté ^^). 

. Aussi ne voit-on pas de pauvres dans la conamune, sauf les m^diont» 
des environs qui passent à jour fixe, de maison en maison; deux ou trois 
familles besoigneuses sont aidées par les voisiné lorsque là maladie les fercê 
lui chômage ^*^ 

Le budget de la commune ie Viende-Cbassenay se solde depuis cent ans 
en équilibre. Les centimes additionnels ordinaires au nombre de 5, les 
actraordinaires au nombre seulement de g/io (chemins rurannc et pofice 
rurale) , au totd 1 &/i , là mettent au rang des ^3 communes de 1k GAter 
d'Or, sur 717, qui sont le moins, imposées. Elle n'a pas de dette et a su 
résister à cette fièvre d'emprunts que, sous prétexte d'écoles et de travaux 
pubfics, le Crédit Fonder a suscitée un peu partout ^'^ Ce n'est pas encore 
l'âge d'or, mais ce n^est ni Fimprévoyance, ni la présomption, et îl m*a 
paru que ce pays sans déficit méritait d'être signalé. . 

B serait excessif d'attribuer cette situation exceptionnelle au mode chM^ 
pour l'exploitation des biens communaux; mais tout se tient et tout s'en- 
chaîne. Si ce n'est pas le léger appoint de bien-être qu'apporte le lotisse- 
ment k long terme d'une centaine d'hectares entre cent cinquante familles 
qui a cimenté la prospérité continue de Vic-de-Ghassenay, l'exemple tout 
au moins a inculqué dans cette population agricole» le respect de la tradi- 

(^) Il convient de signaler une anomalie qui semble contredire cette assertion et 
qui est certainement aggravée par les défectuosités du service des mutations fon- 
cières qui ne se fait pas ou se Mt mal. Sur les 4 19 cotes foncières de iSgS , les 
forains en possèdent a56. 

(*) Le beau livre de M. de Foville sur les conditions de l'habitation en France, 
ne renferme pas de notice sur les départements qui ont remplacé Tancienne Bour- 
gogne. L'étude la plus rapprochée du pays d'Auxois est celle sur les maisons de la 
région de Montsauche en Morvan (n** Ai, p. 37 3). Mais les races et les mœurs 
des habitants de ces deux pays contigus sont si dissemblables^ malgré leur voifflnage 
immédiat, qu^on ne peut les assimiler. 

^') Depuis 1790, la commune n*a fait qu'un seul emprunt de 5,5oo francs eu 
1881 (reconstruction de fécole des filles et réparation du presbytère); il était rem- 
boursé en 1888. 
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tion et one prudetioe qui n*eielut paa hq eertein goftC pour IM ilou- 

On iiarait également tort d'y voir un ai^fimient pour la nUiintien de ce 
communitme dont quelques idéologues râYent runiverselle extension* La 
eommunantë de propriété et d'exploitation n'est que la ntigkm de là mû 
être, feelon le mot énergique de Prondhdti. La culture commune par tillagef 
nécessaire aux temps primitifs de rAUemagne et qui s'est oonttnuée m 
Russie jusqu'à notre époque ^\ est un expédient, une fonne de sdldtfrité 
qui doit disparaître avec les progrès de la liberté bomàine« 

Lé sentiment de dignité morale qu'apporte avec soi le dmt individu^ 
de propriété, Tinitiative que produit la consdenoe de la responsalÂHté per- 
sonnelle, sont des ferments autrement puissants de l'actitité d'un peuple. 

Ce sentiment iostmctif est si vrai , si persuasif et si £éeond , que le pn^rès 
•onstaté déns l'utilisation des biens conmiudaux de Vie^^de^hassenay est 
précisénent la combinaison qui, dans l'état actuel de notre l^fMationmn* 
nieipak, domie le mieux l'illunon de la propiiété personneBoi 

Le paysan de Bourgogne sait, en efibt, qu'il ne faut pas confondre le 
pi*beipe camnmnal, levier d'indépendance et de déoentridisation , avec le 
(NTÛloipe cimiimifiMlSj cette antîtbàse de la liberté* 

(*) Avec de très faibbs rsisoorces, k communs a ds beHes fenliineSf deai éed^ii 
un peloton de pompiert , une bibliothèque scolaire et une bibliothèque drwdantSf 
on bon réseau de chemins vicinaux qui s'achève lentement, un bon cadastre; elle 
aonné'des prîmes è la protection des oiseaux et A la destruction des vipères, etc. 

(*) Le tirage au sort des lots de terres se retrouve dans fa législation communale 
des pays du Ndfd. Voir Hatthausen, Études tUr ki/orcei productives de la Russie, 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



Document n® I. 



ARRftT ou PARLEMENT DE DIJON DU 7 pItRIBR 1675* 

En 1678, des voleurs restes inconnus enlevèrent dans Tune des cellules 
du prieure les papiers et le pécule du frère Bénigne Coppin qui venait d*y 
mourir. Le maire de Semur. voulut exercer les droits de justice et faire Ten- 
quéte; le prieur s'y opposa en vertu de ses privilèges, et un arrêt du Par*- 
lement de Bourgogne du 7 fëvrief 1676 » dédara : 

crQue» en vertu du titre de 1181, le Prieur avait seul droit de justice 
dans l'enceinte du prieuré, à la réserve de l'homicide; et que, tous les an»; 
pendant vingt-qualre heures, le mercredi avant la foire de la lâi^oût, 
depuis les premières vêpres jusqu'aux vêpres du lendemain » il est se^ jus* 
ticier dan» la ville, les faubourgs et la banlieue de Semur, y» 

C'est ce droit de toute justice pendant vingt-quatre heures chaque année 
dans la' ville qui rendit imprescriptibles tous les droits seigneuriaux du 
Prieur, ce qui était une défense contre tout essai d'usurpation. (Titr^ im- 
primés en mai 17a 8. Bibliothèque delà ville de Semur.) 
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DOCDHENT N^ II. 



ARCHIVES DÉPARTEMENTALES DE LA GÔTEtD'GR. 



PAPIBBS DB U CHAMBBB DBB GOMPTBS. 



BAILLIAGE DUUXOIS. 



La Cherûhedes feux de !a Prévôté de Semur en 1897, pour l'aide des 
5o,ooo francs octroyés ponr la rançon du comte de Nevers, fait prisonnier 
par les Turcs à la bataille de Nicopoiis. 6,333 feux. 



NOMBRE DES FEUX. 



VILLAGES. 



PBAlfCS. 



GonreeUeft-lèt-Semur. . . 

Bières 

Rnflfoy. 

Tbostes et Beauregard. 
GonreellM>FréiDoy. . . . 

Frémoy 

MoDlberthanlt, 

Awr>«7^..... ........ 

S^wignf , 

Forl^ni. 4 

Epoiiaes. 

Gorombles 

Torcy 

Menéto^ 

Vie-Jê-Ckâtamay...... 

Cemoi* 

Avalion....^........ 



8BBF8. 



8 
9 

7 



*7 

iS 



ho 



BABLB8. 



8 

& 

4 

k 

6 

7 
A 



tS 
6 
8 
h 
5 

35 
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DoGimBi9¥ If III; 



ARCHIVES DlâPARTEMENTALES DE LA GÔT^FOR. 



PAPIBB8 DE LA CHAMBBB DIS C0MPTB8. 



I 

La Cerehe des feux du bailliage d'Auxois en juillet 1&&3, pour Taide 
de 30,000 francs octroyée au duc de Bourgogne par les gens des trois 
États. 3,903 feux. 



NOMBRE DES FEUX. 



VILLAGES. 



HOVVBS VHAIICS, 



Goorcellei-lès-Seina^. . . 

Bières t.. 

Ruffey. : 

Thostes et Beturegard. . 
Goarcelleé-Frémoy. . . . , 

Frëmoy < . . . 

Montbertbault. . . . i . . 

Boarbaiy(i) 

Saavigny (*) *. .. 

ForlAmsP) <.., 

Epoisses (^.. . i . . . . 4 . . . 
Goromblel. ....... 4 .. . 

Mea/toyS.* 



Vi( 

Gernois. 

ÀTdloiit 



layW.. 



59 



HOMMES SBBTS. 



(^) Hommes serfs de M. de Joigny. 

(') Les Écorchears prirent la basse-cour de la forteresse en lacnidle étaient toos les biens 
meobies de la ville et de la te|re ^ui fufent t>erdo« et en moin» dSin m et demi firent payer 
i,aoo talwt d*or de rançon. 

(*) Hommes serfs de M. d^Aulmont. 

(*) Hommes francs et serfs de M. d'Époisses , lesoueis ont été tons détroits des Éeorekmirs qni 
logèrent à Semnr en cette présente année an nombre de 5,ooo cberaux pen&nt dix jours , en 
exigèrent rançon de 800 siUm* d'er et au départ brâlèrent les faubourgs. 

A Moûtiei^aintnlean , les hdmmes furent tempestex du temjps et détruits par les Éeorchenrs. 

On ne récolta cette année ni blé ni vin , plusieurs villages furent inoendiés par la fondte. 
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II 

Eu juin l46i, Cèrehe pottr l'aide de io,Ood francs octroyée au dttc. 
7,735 feax. 



VILLAGES. 



GonroelIes-lis-Semnr . 

Bière» 

Rnifey <«..... 

Thostes M Beiiin^td 

GoorcelIes-FrémAy. . . 

ftémoj « . . , 

MoMbtrtlMià^ <..«.« 
BoarbiU|..... , 

Saofigny c 

Forions 

Époisses. 

GoitMDblef 

Torcy 

Menétoy 

Tie-de-ChasMiiay. . . . , 
Gernois «... 

ÀTalIon 



NOMBRE DES FEUX. 



rBANGS. 



GlMstel. 

Maison forte. 
10 

GàMtd 

à M. de Joigny. 

5 



I 

an due. 

i&o 
Fortereue. 



8BBF8. 



i3 

à 

8 

38 

5o 



abonnés. 



à Jaeoi de Tbuisy. 



Document n^ IV. 



ARGHITES DE SEHUR-EN-AUX0I8* 
(Extrait dû Terrier de la Châtelîente de Setnuf,) 

En iSoa , panni les hommes du roi jouissant de la franchise dueide de 
1397, figurent pour une redevance de 6 gros : 

Pierre Verne, bourgeois et marchand de Sauiieu, au nom da Jeanne 
Châtelain, sa femme, de Didier et Etienne Châtelain, frères et sœur, en- 
fants de Pierre Châtelain , pour la moitié des héritages ci-après déclares; 
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Louis, Jacques et Anne de Longueval, enfants et hëritlers de feue da 
moiselie Philiberte Chfttelain, k cause de leur mère pour l'autre moitië. 

L'indivision de ces biens portait sur leur exploitation plutôt que sur leur 
consistance , car la déclara^on des possesseurs ., lors de Tenquéte du 1 9 mai 
i5o3 , répartit ces héritages en deux lots , Tun appartenant aux ChAtelain^ 
l'autre aux Longueval. 

Le premier composé d'un meix habergié d'une maison et de grange» 
lissis audit FoHéans, lieu dit tes Bordes, avec 1 ouvrée de courtil, ao sétÀ 
^e prés et 8a journaux de terre, le tout en && pièces. 

Le second (Longueval), composé d'un meix, avec maison» mazure ^ 
eourtil, à Foiléans, en la rue vers le four, avec 1 ouvrée de verger» 
10 sétés de pré et io journaux de terré, en 19 pièces. Ces lots semblent 
égaux d'après lie texte, et cependant il existe entre eux un écart trop consi- 
dérable pour n'avoir pour cause que la plus-value des terres du second 
lot. La plupart des labours de celui-ci sont dits aux Champs des vignes i 
cependant la lecture du terrier moQtrie qu'il n'y av^t plus de vignes à cette 
époque que dans les enclos; les vignobles existaient sans nul doute du 
m* au XIV* siècle et afvaient été arradbés et dévastés lors des guerres. 



Document n*^ V . 



ENQUÊTB DES GBII& DU ROI DU sA MAI i&OS. 

A Forléans, en i5oa, Jean Boiché avait récemment acquis 3 journaux 
de terre tenant à son bien, l'un des hoirs de Pierre Parisot, et l'autre des 
hoirs de Jean Parisot. Pour les 6 journaux de terre arable qu'H possédait 
il devait au roi & blancs et a niquets. 

Jean Pertuisot, demeurant àSemur, y possédait un domaine considérable 
dont les 97 pièces, d'après la désignation des lieux dits et les confins, 
n'étaient point agglomérées mais paraissent avoir été éparses ou endavées 
dans les héritages voisins. 

Le procès-verbal d'enquête dressé à Forléans, le nà mai iBoa , par Ri- 
chard Macheco , est dressé en présence de trois témoins qui sont : 

Noble homme €laude Rainval ; 
Damoiselle Anthonte de Merges, sa femme; 
Claude Josse. 

dans les aveux de Màgny, cette même dame cfe Rainval paraît pour lé 
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âef dit le meix Mangonneau (terrier, f* 76 v**) qui fut donne h ses ancêtres 
par de? lettres du duo Eudes (1078 à iioa), confirmëes par le roi Jean 
(vera iSôa) pour la censive d'une livre de cire. 
Les bâtiments sont ainsi décrits : 

Une maison de pierre couverte en iaves en façon de tour carrëe, dessous 
laquelle une'grande porte. Une maison basse de demi-étage et cdlier des- 
sous; masure, pressoir, four, étabies, cour au milieu; autre cour avec un 
puits,. un verger avec demi-soiture de pré; le tout tenant par devant au 
chemin, de côté à la terre de M. de MonttUe, d'autre 'k Jean Gras et par 
dessus à Pierre BruIIey. 

D'après les confins, les dix autres pièces sont éparses, depuis la bergerie 
de Chassey jusqu'au grand rupt de Soubey* 

Guillaume Gamier, dé BourbSIy, en reconnaissant qu'il possède un 
joiumalde terre dé la franchise du roi pour lequd il doit a nicqtiets à la 
Toussaint, s* engage de le bien labourer, entretenir et maintenir (4 novembre 

l503). 



DOCOTENT Tî^ VI. 



iRCHIVES PB SBMUK-EN-AUX0I8. 
{Extrait du Terrier de la C^iàteileim de Semnr,) 

En i5ôâ , au village de Gernois, les héritages! de la franchise du roi ap^ 
partenant k Guyot et Renaud Ruillon fils de feu Gérard, devaient au roi la 
somme annuelle de 16 gros et demi, à la Saint-Remy. 

Ce dreit frappait les biens ci-après ; 

Un meix habergié d'une maison de pierre de deux étages entre eux te- 
nant , couverte de laves en partie et l'autre partie de paille, ensemble les 
Î)ré8 et jardins y contigus et la grange au-dessous de ces meix et jardins, 
è tout contenant environ 3 sées, tenant, etc. 

Une ouvrée de désert et plants de vigne tenant à ladite grange par des* 
sous «auprès certain désert en buissons que tient Jacquin, qui n^ést chargée 
d'aucune charge envers autre que le roi. 

û journaux de terre au Boucou, tenant h la terre dudit confinant, mou- 
vant de la seigneurie du seigneur d'Espiry k cause de Bourbilly d'une part, 
et la terre de l'Église du Vy de Chassenay d'autre part, et donnent dime 
et tierce, mais néant au sieur Daubahton. 

Plus (le teut en &3 pièces) 48 journaux de terre (pure, méchante 6u 
en buissons) et a soitures et demi de pré sur Gernois, pku 17 journal 
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6t demi de terre et 7 Boit et demi de prj sur BourlnUy^ Menétoy ^ lé VJe 
de Chasaenay, phisiears de cee pièces sont dites au Champ de la vigûe. 

Une haste de courtil avec masure dëpemlait de l'bëritage de Jean Toveau 
et avait été achetée par AoQie, veuve de Michel Godigot, qui la reven^t à 
Gérard Reuillon, père de ceux à qui elle appartenait eu i5oa. 



Document w^ VIL 



GfliBT& DUFFRANOBISSBHBfIT DR L'AN i&&3, 
TBAHSOBITE AU FOL. 1 i3 DU TBRBIBB DB LA CniTWLSMmiM DB BXIIDB* 

Philippe, par la grâce de Dieu duc de Bourgogne, etc. Savoir faisons à 
tous et k venir nous avoir été exposé de la part des pauvres habitants de 
Cessey ^vodbe Vitteaux, en notre bailliage d'Auxm^ qu'ils sont nos hommes 
de main-morte et nous dmveat par dmcon an i o livres tonroo» de taille 
abonnée outre vingt livres tournois de taille qu'ils doivent aussi h l'abbé 
d'Oigny^'\ lesquelles lo livres de taille notre prévôt qui a le gouvernement 
de la justice dudit lieu de Cessey a accoutumé de recevoir pour nous, mais 
la chose est venue à ce que par guerres, mortalité et famine c[ui ont été es 
temps passé lesdits habitants qui pouvaient ètte So on 4o feux ne sont à 
présent que deux pauvres laboureurs et une femme veuve audit lieu de 
Cessey auxquels depuis aucun temps en ^ a été et est eneore impossible 
de payer ladite taillé de dix livres tournois et eelle de vingt livres qu'ils 
doivent audit abbé comme dit est, lequel abbé pour le pelit nombre drâdils 
habitants et pour leur très grande pauvreté les a pliisienrs fois quittés de 
ladite taille pour deux ou pour trois francs, et si ils sont oontrainls de 
nous payer ladite taille de lo livres tournois qu'ils nous doivent chacun 
an ; il leur cmiviendra par nécessité de laisser ledit lieu et abandonner le 
pays, par quoi ledit lieu de Cessey demeura du tout inhabité, mémement 
que pour cause de ladite main^morte aucuns se sont absentés et n'y veudenl 
eux ni d'autres demeurer qui est et pourra plus être de notre très grand 
dommage et préjudice si sur cela il n'est par nous pourvu de notre grâce, 
si comme disent les exposants requérant humblement que, considéré que 
ladite main-morte nous est de très petit profit; nous les voulons d'icdle 

(') L*abbaye de chanoines réguliers d'Ogoy, snr la paroisiè de Bâly, dicrcèM 
d'Autim, en 177A, fui fondée près de la séurcè ie la Seine, en iie6, p«r plu- 
sieurs seigneuis associés. 
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affranchir et des arréragés qu'ils doivent à cause desdites i o livret de taille 
les quitter et décharger d'icelle taille pour le temps à venir, leur modérier 
ou autrement leur pourvoir à notre grâôe et remède convenaUé^^^ 

Pour ce est-il que nous, considéré ce qui dit est, désirant que ladite 
ville se puisse repeupler et accroître en nombre d'habitants et que les dits 
exposants se puissent entretenir en ioeiie, après informationa fiEiites et rap* 
portées sur l'état dudit lieu et desdits exposants et de leurs charges et 
facultés, ensemble des oppressions dont ils ont souffert par ledt de guerre 
et des g^is d'armes et en sus leur supplication ; 

Et sur ladite information , l'aviz de nos amés et féaak les gens de nos 
Comptes à Dijon, avons, pour nous, nos hcHrs et successeurs, nos hooames 
et femmes dudit lieu de Cessey, leurs hoirs et successeurs, qui y sont à 
présent et qui y ont été et y retourneront et qui, pour le temps à venir, y 
seront habitants et y demeureront. Me grâce spéciale, pleine puissance et 
autorité, aSrandii et déchargé, affranchissons et déchargeons de ladite 
main-morte, perpétuellement et à toujours, et leur avons èc^yé et oc- 
troyons que ils succèdent les uns aux autres par proximité et lignajgfe tout 
ainsi que si eux et leurs prédécesseurs n'eussent onques été de ladite main- 
morte, réservé à nous et à nos hoirs et successeurs tous nos autres droits, 
redevances et seigneurie que nous et nos prédécesseurs avons accoutumé 
avoir, prendre et recevoir audit lieu de Cessey et sur nos hommes et femmes 
d'icelui, pourvu que si aucuns d'eux et de leurs successeurs, ainsi af- 
franchis se départent de ladite vUle pour aller demeurer autre part, ils 



(*) En lAg/i, les héritag/Rs taiUables du finage de Cessey, dont le tien était au 
roi, Ef^artenaient à : 

Jeao Gadroiilet dit Rampiiion, propriétaire d^un meix couvert eu laves, avec 
grange et dos, 63 journaux de terre, 3 soitures de pré et i A puvrées de vignes et 
arbres à fruits, le tout en s 5 pièces. 

Pierre de Ryon, propriétaire en i6 pièces de deux maisoas couvertes en laves 
avec grange et courtil, 3 3 journaux de terre, 7 ouvrées de vignes et fruitiers, 
1 soiture et demie de pré. 

Antoine Bouhot, une petite maison, a journaux de terre, 3 ouvrées de vigat» 

fiugueilin Ponsart et ses deux frères, mi nMÎx et 1 1 piècei. 

Jean Saulsote; Claude Raoul; Messire Roland Froschot, curé; Claude, Jean et 
Perrin Caillot; Herre Leroy; Junote, femme de Perrin Caillot, veuve de Jean 
Doriéans; Robert Dorléans, dit Goliath ; les quatre enfants de son frère; Jean de 
Maret ; les hoirs de Guyot Languet ; les hoirs de Phélizot Cognet et de sa femme 
Marguerite; Jean de Chappes; Etienne Piget; Jean Beaut, prêtre à Vitteaux; 
Humbert Martin , prêtre ; Jean Dupin ; Jean Bodeau ; Jean Morisot ; les hoirs de 
Jacques Bazaut, de Dôle ; Jean Landrot ; Jean Lanier , les quatre enfants Lebaut 
et le mari de leur sœur ; Clarisse Corouille ; Guillaume de Nuls ; Etienne Legras ; 
les hoirs d^Henryot Lebaut; les hoirs d*Oudot Farméan; Je^ Clerc, les hoirs de 
Perrenot Lebaut. Au total , de 3o à 35 feoias moins, s'ils y «vneilt haUlé. 
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retouraeront, seront et demeureront auquel cas de ladite condition et ser** 
vitudede main-morte comme ils étaient auparavant ou eussent été, ce né 
(ut ce présent affirancbissement ti nonobstant iodui, et en outre avons aux* 
dits exposants les arrérages à nous dus pour le temps passé à cause de la- 
dicte taille de i o livres tournois quitta et remis et icenx de notre dite grâce 
leur quittons et remettons et ladite taille de i o livres tournois pendant trois 
MIS prochains à venir s^iiement leur avons modéré et modérons à trois 
francs pour chacun desdits trois ans , voulant et leur octroyant que lesdits 
arrérages échus à cause de ladite taille et d*icelle taille en payant par cha- 
cun an trois finuics,. monnaie royale, d'ici à trois ans procb«n, à venir 
seulement, ilssoi^t et demeurent envers nous quittes et paisibles* Si don^ 
nons en mandement à nos gens des Comptes, etc. 

Et afin que ce soit ferme chose et stable à toujours nous avons fiût mettre 
note seel k ces pr^entes. 

Donné en iM^revâle de Dijon, te 96* jour de juillet, lan de grlcei&4s. 

Signé par le duc et le sire de Gharny« 

Vérifié aux Gonqples, le %B novonbre 1 khj. 



DOCUMERT ^ Vin. 
nQuin SUE us fiâhghisb bi coicois. 

{TmitrâtlmaadUmk.) 

Eû i5o3 , les héritages Taureau (?), ou Turreaidt , ou Turean, avaient 
été \^endu8, engagées et dissipés à [dusieurs qui se rdusaient à payer les 
91 gros dont 3s âaioit chargés au profit du rû et étaient pour ce en in- 
stance à la Chambre àes comptes pour Cure juger les cooditioos du décret 
qui avait dissipé ces biens, «f étoà ledit fmetz dÊfÊus kmgtemjfs sffoiaU 
fré àJMgtr. 

Les tenanciers on téMmentieneii i5o3 âaieDt(Terner,fiDl. 99): 

Regnaidt Handiart, de Bfônétoy, 3 journaux acquis de Guyot Bandiu, 
qui ks avoit acquis des hdis de Thévmin Gcdigot et odui-ci de Jacques 
Bo«dîer, ffà ks tenait directement de Jean Tureau; 

Guiflemin Boorsault, de Semnr, une sétérée de pré el labour; 

Jean Goenissey, hmtier de son firère Jean, dit Raoquin, de Genay, 
S jonnanx de tene. H a adieté de plus une sétérée de courtfl et pré en 
bniwniw^ smr fw U me jMye rie», hù mifmmi été eemdmjrmme H fàU£; 

TaieRy BoasBedarc, de Seanf^ k jomaHX de tare; 
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Guillcmin BoursauU, tonnelier, demeurant à Somur, en h chaume aux 
Ghapelières, 3 journaux, et ! sëtérée el demie de prë, que lui a revendus 
Thierry Boussedare, et dont il ne paye rien ; 

Maistre Aymé Poiilevë, licencié es lois, à cause de Guillaume Dau- 
hanton ; 

Guillol Ruillon, de Cernois, 3 journaux et demi; 

Perrin Grauley, 3 journaux ; 

Gillot Ruillon, 6 journaux au Champ des vignes; 

Aunotte , veuve de Claude Ruillon , au nom de Bertrand et Claude , ses 
enfanls , iwoiWrcs d'ans, a journaux; 

Charles de Thoisy, écuyer, et les hoirs d'Antoine Samyon, 3 journaux; 

Maistre Guillaume Daubanton par acquisition faite de Philibert Aubrun , 
6 journaux; 

Renaud Ruillon (ou Reuilhn), de Cernois, par acquisition faite de 
Pierrot Saunier, de Menétoy, a journaux ; 

Pierrot Saunier, a journaux; 

La veuve et les hoirs de feu André Bertrand de Semur, qui les avait par 
acquêt d'Alexandre Pigne , et le père dudit Alexandre les acquit par enga- 
gement de feu Jean Turreau, 9 journaux de terre, lieu-dit au Charnoy; 
plus 1 1 journaux de terre et h sétérées de prés en 6 pièces et en divers 
lieux-dits ( les Crespotes , la Saulaie , etc. ). 



Document n® IX. 



ENQUETES SUR LES HOMMES FRANCS AU FINA6E DE FOBLEANS. 

Le a 5 août ligS, Jeannote, veuve de Jean Roy, el autre Jean Roy, son 
fils, exploitaient à Forléans les biens ci-après : 

Une maison couverte en paille, avec masure de grange et courtii, tenant 
à Jean Blaty d'une part^ et de l'autre à un pré qu'ils tiennent à rente de 
Pierre Châtelain, d* A vallon; 

3 séférées de pré et 1 journal de terre qui fut acquis partie de Vincent 
Parisot et de Guyot Parisot, son fils, partie de Jean Blaty. 

Le tout chargé de 1 blancs. 

Noble Guillaume Poinsot, écuyer, seigneur de Thenissey et Montigny, 
possédait en i5oa, vingt-quatre parcelles devant 4 gros et dont il n'avait 

Sciences kconou. 8 
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jamais rien paye, attendant Tissue d'un procès depms longtemps p^idant 
devant k Chambre des comptes de Dijon. 

Parmi ces parcelles, figurent une maison à Foriëans, rue du Four, 
a ouvrées de vigne au lieu-dit sur les Crosmes, etc. La plus grande est de 
4 journaux. 

Il les avait acquis de la veuve et des hoirs de Pierre Guiilier„ comme 
ëtant de la franchise du roi ainsi que Tallestait le compte de Gérard Gué- 
ritat, châtelain de Semur, pour Tannée finie au 3i décembre i458. 

ENQuâlES SUR LE» BOM MRS FRANCS AU FflIfAGE D'ARNAY. 

En i5o3, à Arnay-sous-Vitleaux , racssire Guy de la Baume, chevalier, 
seigneur de la Roche-du- Vanneau , possédait sur le fiuage k meix qu'il 
avait donnés à censé à k hommes, Gérard Lamy, Henriot Lamy, Perrenot 
Gonsorgier et Pierre Guéneau, avec les prés, terres et vignes en dépendant; 
il avait de plus les tiers des dtmes^t un moulin sur ta rivière de Brenne, 
dit le Moulin au prêtre. 

ENQUÊTES SUR LES HOXlfBS FRANCS^ 0B8SET. 

Dans Tenquête sur le vfllage de Cessey, en ligi (Terrier de Semur, 
fol. 11 4, v"*)» Jean Rampillon possède 3 journaux de terre clos de murs, 
lieu-dît au Closeau. 

Quelques héritages abandonnés pai* leurs possesseurs sont restés déserts 
depuis longtemps, et les voisins*, pour n'être pas responsables de la taille 
les ont bornés et confinés, de commun accord, le i5 avril i494. 

En 1494, à Cessey, Jean Ricandeau était closier de Jean de Maret, de- 
meurant à la Tasnière^^^ 

Les hoirs de Jean Doriéans tenaient à censé a journaux et demi de terre 
et 3 quartiers de pré pour le chapelain de la chapelle Saint-Michel- de-Vit- 
teaux. 

(') Mdheureusement les déclaratioHs de baux verbaux ou notariés faites aux 
coromissaip^» enquêteurs ne mentionnent que rarement le prix du, bail; e« détail 
était inutile à celte époque puisque les redevances seigneuriales n^étaient point 
basées sur le revenu, mais consenties à prix fixe par une sorte d^abonnement (sauf 
pour la dime payable en nature : 1 gerbe sur a 9 dans le plat pays; 1 sur 18 en 
montagne, pour le pays d'Auxois). 

Il y avait aussi la tierce, redevance seigneuriale à prendre sur les fruits de la 
terre , et dont Tassiette et le mode de perception donnaient lieu â de continuels 
débats. 

«Pour cette tierce que je dois prendre du côté de Gourcelles^ dit M*"* de Se- 
vigne, je siiis fort einpédiée.i» (Lettre à M"' de Gùitaut, du 3 juin iGgS.) 
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Robert Doriëans tient à censé i journal et demi de terre et i quartier et 
demi de pré, du même. 

Huguenin Gaigeot tenait k bail à censé des chapelains de Saint-Genet- 
de-FJavigny, 5 journaux de terre , lieu-dit la Maladière. 

Près de Cessey, Huguenin Guicbard tient de Huguenin Paigeot %& ou- 
vrëes de vigne pour la eense de so deniers tournois^ 

Le même Paîgeot avait baille à ceûse à Jean Caillot, pour la rente de 
3 5 sols tournois et i Kvre de cire : 

ffi meix et manoir à Cessey-lès-Vitteaux , ensemble les jardins, vergers, 
vignères, cours, maisons et masures, pourpris et aisances, le tout environné 
de murs rompus en plusieurs endroits, contenant 3 journaux, tenant de 
tous côtés aux chemins et aux communaux; 

ff 5 journaux de terre à la Chaume; 

fti journal de terre au pré Poichot; 

ff3 journaux de terre aux Combes; 

tf3 ouvrées de vigne h la dame Nicole; 

(Ti/â soiture de pré et buisson à la Saulaie, n 



Document n" X. ^ 

[ENQuêfE SUR LES HOMMES DU ROI ET LES FRANCHISES] 

\ CESSEY-LÈS-VnTEAUX. 

(Extrait du Terrier de la Chdtelîenie.) 

En i5o6, les créanciers de Hugues Paigeot, homme de Cessey, ayant 
poursuivi la vente de ses biens , l'adjudicataire plus offrant fut Elie Moisson, 
licenciés es droit k Dijon , qui s'éblîg^ait à payéf par an au roi la censé féodale 
de 35 flols tournois et d'une livre de cire d'abeilles. (Terrier, fol. iSy.) 

Ces héritages formaient un fief mouvant du chastel de Semur-en-Auxois. 
Les lettres royales de ratiflcation de la subhastation furent signées à Lyon le 
37 mars i5o6 et entérinées à la Chambre des comptes de Dijon, )e sô avril 
i5io. 

Les biens sont ainsi désignés : 

(rUne maison appellée la grande salle, sise à Cessey, en laquelle y a quatre 
dieminées, tenant h un chat de grange, muraille entre deux; item, une 
autre, maison appelée la salle, ensemble le cellier dessous tenant ;aiixM 
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chat de granges, une muraille enlre deux, en laquelle muraille sonlles 
montées et entrées de ladite salle ; lesdites maison toutes en pierres et cou- 
vertes de laves; item, une maistive et grange de cinq zangs tenant audit 
chat de grange, un pignon de pierre entre deux. Devant le portail de la 
dite maitive est une maison de pierres couverte de laves, nommée Fétable, 
qui tient à la voie commune d'une part; item, une autre maitive de grange 
de deux rangs assise près le grand portail dessus dit, lequel portail souloit 
être une chambre à cheminée et un colombier; item, une autre maistive de 
grange de trois rams; item, une autre maistive contenant environ deux 
chats, en laquelle étaient une cheminée et un cellier. Auprès desquelles 
maisons sont deux fours et deux puits , plusieurs cours et autres vergers et 
un vivier. Les entrées et issues tous enclos de murailles , lesdites murailles 
tenant es voies communes, et le tout desdits meix, maisons, maistives et 
autres choses tenant ensemble et contenant environ trois journaux de terre 
en tout le dit meix. 

(rltem , au dessous des meix et maisons dessus dites a un chemin commun 
entre deux, une grange de trois rams, la cour devant icelle, ensemble un 
courtil tenant à la dite grange contenant environ demi-ouvrée de vigne. 

rrltem , en la montagne, devers Massingy, au lieu dit es Bergerons, dessus 
le bois des Granges, plusieurs maistives et granges, ensemble les coure, 
vergers, courtils, aisances et dépendances d'icelles tenant audit bois des 
Granges et rocher devers ledit Cessey d'une part, et au chemin commun 
qui va de Vitteaux à Villebemy, le tout contenant environ douze journaux. 

«rltem, une pièce de vigne et de fruitier assize audit finage au lieu dit la 
vigne à dame Nicole, contenant environ trois ouvrées, tenant par dessus à 
la vigne de feu Nicolas Gohart et par dessus au meix apppartenant à la cha- 
pelle de Saint- Jean fondée en Tégiise de Vitteaux, etc.D (La suite du détail 
des parcelles, dont certaines comportent jusqu'à vingt journaux d'un seul 
tenant, remplit quatre feuillets et demi in-folio du terrier de Semur.) 



Document n** XI. 



ENQUETR SUR LES DROITS DU ROI AU FINAGE DE GESSEY. 

Procès- verbal d'enquête sur les droits du roi à Cessey, du mardi lA avril 1696. 
{Terrier de Semur, foi. 111.) 

La prévôté de Cessey appartient au roi en toute justice comme étant aux 
droits du duc, s'amodie au phis offrant devant le bailli d'Auxois, à la Saint- 
Remy; quarante-neuf villages sont de ce ressort, parmi lesquels Brin, Fia- 
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vigny, Grosbois, Hauteroche, Posange, ia Roche-du-Vanneau , h Maison- 
au-Moine, Dracey, etc. ^^K 

Il y aYoit autrefois à Cessey an four banal qui ëtait au roi et où Ton 
faisait cuire le pain sans que jamais on eut rien paye, ni au roi ni aux ducs 
^s préiécesseurs. Le four étant tombé en ruine , chacun des habitants a 
son four en son hostel ^*K 

li y a en la place où était le four un beau noyer et gros, lequel est chargé 
de noix pour recueillir en la saison, il a été mis dans la main du roi par 
moi, Jean Cogniatz, commis par les gens des Comptes, et a été commis au 
gouvernement dudit noyer Claude Perthuizot, sergent royal, en la pré- 
sence de messire Roland Froschot, curé de Cessey, Thierry de Ryon et 
autres, le jour de Saint-Jean de l'an ligS. 

Qu'est devenu le meix franc dit d'ancienneté, le meix Jean et Colot de 
Vaulx , assis audit Cessey, sur lequel sont dus au roi cinq sols , une livre 
de cire et une géline , et qui tient à présent les héritages qui de tout temps 
en dépendent? 

Nul n'y peut répondre ; c'est un amas de pierres , murailles écroulées et 
ronces. 



Document n^ XII. 

CHARTE DE FRANCHISR DU FINAGE DE FORLEANS^^l 
{Extrait du Terrier de la Châtellenie de Semur-en-Auxm,) 

Nous, Robert, duc de Bourgogne , faisons savoir à tous ceux qui verront 
ou oyront les présentes lettres que pour nous et pour nos hoirs franchissons 
à toujours Jean Pariset de Folliens ^*^ et Odhart qui fut femme Jean de Fel- 
liens {sic), nos hommes et tous leurs enfants et tous leurs hoirs , et leur 
donnons franchise es us et es coustumes de la franchise de nos hommes et 
de nos bourgeois de notre chasteau d'Avalon , et ladite franchise leur pro- 
mettons à servir et garder perpétuellement et voulons encore et octroyons 

(1) En 17 7/1, ce domaine royal était engagé à une famille du Poitou installée en 
Bourgogne depuis au moins i685, les Jarry de la Jarrie. 

^*^ C'est le vieux mot bourguignon qui signifie maiion à la ville comme à la cam- 
pagne ; M onstrelet Temploie toujours dans ce sens. 

(^^ Transcrite au folio 77 du terrier de la châtelienie de Semur. 

^*^ Ancien nom de Foriéans qu'on trouve écrit Forîium en 1877 et Follien» en 
i3()(>, aux rôles des l\nix de i'Auxois. 
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à aosdits hoifiines de Fdlieiis que ni nous ni mwtre hoir ne les puissions 
oster de dos mains en manière qu'ils ne soient toujoars bonunes à iedui 
qui sera duc de Bourgogne. 

En témoin de laqn^è chose nous avons fiait ces litres sceliées de notre 
^ceau , d(H)nées à Flavigny le jeudi ajMrès le mois de Pasque , en Tan de grâce 
mil deux cent quatre vingt et dix>-sept, et sont scdtëes à douUes queues de 
parchemin pendants , au scei il y a une stature d'un homme armé ayant k 
son col les annés du duché de Bourgogne. 
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Document u^XIV. 



HAMEAU 
SAUVIGNY, 




301$ communal des 




&e/uuxjiMù cxmummaÂXcc^ à^ Scuwiaitu : 



k pâiià deô pLdneà . 



te hoiô deô ôeureauûo . 



J" 83\6I 
Ir. 6S. SS. 

1^. h, ue 
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Document n" XV. 
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Le TiUet 



HAMEAU 
DE CERNOIS. 

^^han. du. 15 Octobre tm 
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Document n^ XVI. 



EXTRAITS DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA 
COMMUNE DE VIG-DE-GH ASSENA Y, CANTON DE SEMUR-EN-AUX0I6 (cÔTB- 
D'Or). 

— ffDu ao février 1871. Le conseil, vu les dëlibërations précëdentes et 
spëciaiement celle de Tannëe 186& rappelant et ratifiant Tusage qui, de 
temps immëmoria] , consiste à repartir les lots communaux , par voie de ti- 
rage au sort, entre les chefs de ménage, pour une dui^ëe de quinze ans, 
sauf en ce qui touche les lots réserves; 

(r Considérant que les délibérations réglant le mode de jouissance des ter- 
rains communaux offrent une lacune en ce qui concerne le temps du do- 
micile continu nécessaire pour être considéré comme chef de ménage , et 
que. d*un autre côté, le procédé signalé par M. le président a été employé 
par fraude pour obtenir des lots de terrains ^^\ Ddibère : 

ffic chef de ménage est celui qui vit seul, avec sa famille, à sa propre 
table. 

((Nul habitant ne pourra prétendre à un des lots communaux disponibles s'il 
n'est chef de ménage dans la commune depuis au moins six mois révolus ^^Kv 

— ffDu 25 février 1 883. Le conseil, vu, etc. Considérant que la taxe par 
tête établie pour les bestiaux qui pâturent sur les terrains conmiunaux du 
village de Menétois ne donne qu'un produit insignifiant; que Tallotisse- 
ment est préférable à tous les points de vue. Délibère : 

ffLes terrains communaux livrés encore à la vaine pâture seront arpentés, 
aïlotis, estimés et tirés au sort entre les chefs de ménage de Menétois, ainsi 
qu'il a été procédé de tout temps pour les terres communes des autres ha- 
meaux ^^Kn 

W Le procédé imagiaé par de jeunes ménages habitant avec leurs parents était 
celui-ci : on divisait la grande salle et l'on ouvrait, au besoin, une nouvelle fe- 
nêtre et une porte spéciale. On y couchait, c^était un feu de plus; mais les r^as 
se prenaient en commun , et ce partage apparent d^une même habitation dérogeait 
à la tradition qui n'accordait les prérogatives de chef de famille qu'au maître du 
meix, de la maison , du foyer, quel que fût le nombre de ms commemaux , parents ou 
serviteurs. 

t*ï Ce délai minimum de séjour a été élevé àunaneni883, 
t*) En 1895, cette délibération n'avait pas encore été exécutée, les vingt-trois 
chefs de ménage de Menétois ayant demandé un sursis à cause des frais relative- 
ment élevés de l'allotissement qui devaient rester à leur charge. 
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M. LE Président remercie M. de Saint-Genis de sa très intéres- 
sante communication, qui est appuyée de nombreuses pièces jusii- 
ficatives. 

L'ordre du jour appelle la 1 7* question du progi^mme : QueïU$ 
mesures législatives y a-t-il lieu de reœmmander pour eondtier, à regard 
des aliénés dits criminels, la protection due à la vie des personnes avec le 
respect de la liberté individuelle? Indiquer et apprécier les systèmes ad- 
mis, en cette matière, dans les principaux pays étrangers. 

M. Pascaud, de la Société de législation comparée de Paris, 
correspondant du Ministère, expose que l'aliéné criminel, iires^ 
poiisable puisqu'il ne peut avoir conscience de l'acte coupable au- 
quel il jse livre, ne saurait être considéré c(mime punissable; la 
société n'en doit pas moins protéger ses membres contre les indi- 
vidus atteints de démence , tout en conciliant le mieux possible la 
liberté individuelle avec les nécessités de la sécurité sociale. Cela 
exposé, M. Pascaud rappelle d'abord en quelques mots le r^ime 
antérieur à la loi de t838 et constate que celle-ci contient une vé- 
ritable lacune parce qu'elle n'a consacré aucune disposition spéciale 
aux aliénés criminels. 

Dans la pratique, le préfet ne tient pas sufiSsamment compte des 
données de l'information judiciaire et des constatations médicales 
qu'elle contient. Il arrive qu'après un nouvel et trop rapide examen 
l'aliéné criminel est mis en liberté, ce qui trop souvent est un 
danger pour Tordre public et peut lui donner la facilité de com- 
mettre un nouveau crime. Notre législation actuelle a eu également 
le torl de ne pas prescrire son internement dans des asiles ou quar- 
tiers spéciaux, en vue d'éviter une promiscuité funeste à saguérison 
et funeste aux autres dément». 

M. Pascaud signale ensuite les précédents de la question : péti- 
tions, commissions extraparlementaires, propositions de loi d'ini- 
tiative parlementaire en 1870, travaux et enquête de la Société de 
législation comparée et rédaction de dispositions nouvelles en forme 
de projet de loi , proposition de loi de M. Th. Roussel et autres en 
1879, projet de 1882 voté par le Sénat en première et deuxième 
lecture en 1886 et 1887, et non discuté à la Chambre des députés. 
Il fait connaître également quelques-uns des principaux ouvrages 
des publicistes sur la matière. 
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M. Pascaud examine alors les législations étrangères qui se sont 
spécialement occupées de l'aliéné criminel, les lois de la Belgique, 
du grand-duché de Luxembourg, de l'Angleterre, de TEcosse, des 
États de Massachusetts et de New- York aux États-Unis. 

Comme conclusion et moyens pratiques de réforme, M. Pascaud 
propose de donner au ministère puhlic la mission de requérir Tin- 
ternement de Taliéné criminel, renvoyé des poursuites soit par 
ordonnance de non-lieu ou par uo acquittement en matière cor- 
rectionnelle, soit par un jugement de la chamhre du conseil le 
déclarant irresponsable après un verdict de non-culpabilité. Le 
préfet serait tenu de faire droit à ces réquisitions; on organiserait 
des asiles ou tout au moins des quartiers spéciaux dans les établis- 
sements existants, pour les aliénés criminels, en vue d'éviter un 
contact funeste avec les autres éléments. Les sorties ne seraient 
plus ordonnées qu'après lexamen de l'aliéné par une commission 
spéciale; elles seraient définitives ou conditionnelles, subordonnées 
à des prescriptions spéciales dont l'inexécution serait suivie d'une 
réint^ration immédiate dans l'asile. La justice pourrait toujours 
avoir le dernier mot, en ce sens que le ministère public, dament 
avisé de la libération, y pourrait faire opposition dans les cinq 
joars de la signification et que le tribunal devrait statuer dans le 
même délai, sauf l'appel qui serait interjeté dans les trois jours et 
jugé dans k huitaine. Ces garanties seraient suffisamment efficaces 
tant au point de vue de la sécurité publique que de la liberté indi- 
viduelle. 

M. LE Président remercie M. Pascaud de son intéressante com- 
munication, constate que les conclusions de l'orateur serviront 
utilement de base à la discussion et donne la parole à M. Camoin 
de Vence. 

M. CàMoiN DE Venge, delà Société philotechnique, se propose de 
discuter la question des asiles d'aliénés dits criminels y au point de 
vue de l'intervention de l'autorité judiciaire. 

Le premier asile créé est celui de Broadmoor, en Angleterre. 

Dès 1800, un bill décidait que l'autorité judiciaire4)rononcera il 
seule sur l'internement des aliénés criminels. L'asile spécial ne fut 
ouvert qu'en i863. 

On a toujours compris, et il est indiscutable que l'intervention 
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de rautorité judiciaire est la seule garantie sérieuse pour que la 
liberté individuelle ne soit pas violée. 

Par quelle raison d'ailleurs enlèverait-on aux magistrats la com- 
pétence en ce qui concerne les aliénés criminels, alors quon la 
leur maintient pour les aliénés dits responsables? Il y aurait même 
une double raison pour reconnaître la compétence de Tautorité ju- 
diciaire : soit à titre d'aliénés, soit surtout à titre de criminels, ces 
individus relèvent de la justice. 

Si l'administration et la police ont la charge de prendre les 
premières mesures que commande la sécurité publique, c'est évi- 
demment à la magistrature qu'appartient le droit de prononcer 
sur la privation prolongée de la liberté individuelle. 

En Italie, on a créé des manicomes, asiles spéciaux pour les 
aliénés criminels. Ils sont même installés avec un luxe qu'on pour-* 
rait dire excessif. 

L'article 3o du projet de loi italien dit que le tribunal ou la 
cour pourra ordonner l'internement de l'aliéné criminel dans le 
manicome, après rapport de deux médecins aliénistes. 

C'est là le seul système raisonnable : le médecin spécialiste 
chai*gé de constater la folie, le magistrat seul compétent pour or- 
donner les mesures que cet état de folie comporte. 

Le projet italien veut aussi que les aliénés criminels soient re- 
tenus dans le manicome jusqu'à ce que le tribunal ou la cour, après 
avis du médecin, reconnaisse qu'ils peuvent être sans danger ren- 
dus à la liberté. 

Le projet de loi français, voté en 1887, P^^ '^ Sénat, a prescrit 
de faire construire ou approprier des asiles spéciaux pour les alié- 
nés criminels. C'est le juge qui ordonne l'internement. Pour la li- 
bération, c'est le tribunal qui statue en chambre du conseil, sur 
l'avis motivé du médecin traitant et du médecin inspecteur. 

Telle a été l'opinion formelle du conseil supérieur de l'assistance 
publique, qui n'a pas hésité à reconnaître la compétence de l'au- 
torité judiciaire. 

Le décret du 10 janvier 1896, en Portugal, est la dernière^ 
œuvre législative sur la matière. II ordonne que les aliénés crimi- 
nels soient internés dans des asiles spéciaux. C'est le juge qui or- 
donne l'examen médical, qui statue sur l'internement et sur la 
mise en liberté. 

L'école anthropologique s'est eflbrcée de battre en brèche Tau- 
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torité judiciaire. Sous prétexte qu'un grand nombre d'individus 
sont condamnés pour crimes ou délits sans qu on reconnaisse leur 
état d'aliénation mentale, l'école anthropologique veut que, dans 
toute poursuite criminelle, à priori, l'expert médical soit toujours 
à cèté du magistrat* 

Tout criminel serait ainsi déclaré suspect d'aliénation, par cela 
seul qu'il a commis un crime ou même wûl délit. 

C'est la théorie lombrosienne dans toute sa force : il n'y a plus 
de criminels, il n'y a que des aliénés! C'est le médecin qui devient 
le grand arbitre de la justice. Les magistrats seraient mém« rem- 
placés par une sorte de jury technique nourri d'anthropok>gie et 
de statistique. 

On proclamerait la présomption générale de l'irresponsabilité, 
tandis que tout notre droit pénal est fondé sur le libre arbitre et 
la responsabilité. 

Nous avons toujours combattu et ici encore nous repmissons 
énergiquemcnt les prétentions des lombrosiens. S^il est vrai que la 
physiologie est une science, elle n'est pas toute la sctence. Elle ne 
doit pas tout envahir. 

Il faut résister à ses empiétements. 

La justice ne saurait abdiquer ses droits au profit des doctrines 
anthropologiques. 

C'est aux médecins de déterminer le rôle joué par la maladie 
mentale dans l'accomplissement du crime. C'est à la justice de dé- 
terminer le degré de responsabilité et de fixer les mesures à 
prendre. 

M. Jorrt-Desclosjères demande , dans le cas* où l'aliéné, d'après 
l'avis des médecins, reviendrait à meilleure santé, quelle serait, 
dans le système défendu par les préopinants, l'autorité qui pren- 
drait l'initiative de la mise en liberté. 

M. Pascaud répond qu'à son avis, la commission de la prison 
ayant statué dans le sens de la liberté provisoire, sa décision sera 
notifiée au Ministère public qui fera ou non opposition. En cas 
d'opposition, le tribunal- sera ainsi saisi, il statuera et, dans un 
délai très court, il pourra éb*e fait appel de sa décision. 

M. Camoin bs Vbngb se range à l'avis de M. Pascaud. 
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M. Pierre Lallier^ de la Société de légisktion comparée, lit sur 
la même question le mémoire suiyant : 

Il est peu de questions dans notre droit pénal cpû soulèvent plus ^e 
{»^Uknes g^ves et douloureux que celle de Taliénation mentale. Plus que 
toute autre ^ en effet, die se rattache au débat qui divise la psydidogie et 
la physiologie sur Texistence et la portée de la responsabilité morale, et elle 
subit le contre-cou^ des idées qui domiseiit ces maiièret^ 

Les tendances nouvelfes qui oià créé Tétat de crise actuelle, el qui ont 
y^lu substituer la notion du détermînbme à celle du libre arbitre, et feôre 
/ rdever le crime de la pathdogie, ont tendu aussi , par là même, à agrandir 
le domaine de firresponsabilité et, i^hm spécialement, de la folie. Et c'est 
ainsi que la question du traitement des aliénés criminels s'âargit sii^uliè- 
remeot, puiscpie, drnis les {dus excessives de ces théories, c'est à tous les 
criminels que ce traitement devrait être appliqué. Noos ne saurions entrer 
dans ces discussions, quoiqu'elles dominent de haut notre sujet, et nous 
noua placerons simplement au pomt de vue oii s'est placé notre code pénal , 
qui suppose que, parmi les crimin^, il bot distinguer des hommes nor- 
maux, responsaUes de leurs actes, et des aliénés, dont la responsabilité 
est atténuée ou inexistante. 

H importe, avant d'entrer dans notre supt, de bien préciser ce que noue 
entendons par aUétiés erinÛMls, et l'importance qu'il y a à les distinguer 
des autres aliénés el même de ceux que la loi de 18 38 qualifie de dan- 
gereux. L'aUéné criminel est cdui qui a commis un crime dont on le juge 
non responaaUe à raison de son aliénation ; c'est par exemple un alcoolique 
qui est atteint de manie homicide et qui tue ; c'est un maniaque de l'in- 
cendie ou du v<d qui a incendié ou volé. On conçoit le danger permanent 
que préienie un aliéné de cette sorte si on le laisse libre* Que T^éné 
ordinaire puisse présenter le m&ne danger, cela est vrai ; mais rien ne le 
prouve enoo^ ; il n'a pas d'anèécàlents; le crime est peut-être diez loi en 
puissance, mais ne s'est pas révélé par des actes. L'aHéné criminel, au 
contraire y a un passé; et si la société est excusaUe de n'avoir pas prévenu 
des crimes que rien ne pouvait faire prévoir, die serait inexcusable de 
n'avoir pas pris ses précautions contre un second crime auquel on peut 
s'attendre, contre une rechute devenue d'autant plus probable que l'expé- 
rience a mieux établi l'incurabilité de la folie criminelle, et, plus spéciale- 
ment, de la folie homicide. 

Cette précaution, cette défense, il fout les assurer par un régime spécial. 
Mais ici l'on se heurte à une grave diflGculté : au respect de la liberté in- 
dividuelle. La société a-t-elle le droit d'entraver cette liberté? L'homme qui 
a agi sous l'impulsion de la folie n'est pas responsable. Et c'est cet honmie , 
moralement innocent, que l'on va incarcérer comme un coupable I II le 
faut bien, puisqu'il est un danger pour le plus grand nombre ; mais, pour 
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ménager autant que possible ses droits imprescriptibles à ia liberté, il ne 
I3 faut que dans la mesure où sa liberté serait dangereuse ; le droit de la 
société ne va pas plus loin que sa propre sauvegarde. Une mesure en cette 
matière est très difficile à fixer, et il est peu de problèmes plus délicats pour 
le législateur que de concilier ces deux choses naturellement inconciliables : 
la protection due à la vie des personnes et le respect de la liberté indivi- 
duelle. 

Et d'abord, pour mieux délimiter notre sujet, écartons toute une série 
de questions qui touchent de près k celle-ci, mais qui, nous allons le 
montrer, ne se confondent point avec elle. 

Il s'agit des criminels qui, condamnés comme tels, deviennent fous au 
cours de leur peine. Le milieu pénitentiaire est favorable à Téclosion de la 
folie; de pareils cas d'aliénation sont fréquents, surtout parmi les criminels 
soumis au régime cellulaire, ainsi que cela ressort d'un travail de M. Henri 
Bailleul présenté au Congrès aliéniste de Rouen (1890) et intitulé : «De la 
folie dans les maisons centrales ou prisons de longues peines. « Ici , nous 
sommes en présence de criminels qui, à tort ou h raison, doivent être 
considérés comme responsables de la faute qu'ils ont commise , puisqu'ils 
oQt été condanmés. C'est, en efiPet, au moment où l'acte est commis qu'il 
faut se placer pour apprécier la responsabilité de l'agent ; cette notion se 
compliquant d'ailleurs de cette autre idée que l'on ne frappe que les ê(res 
ayant une personnalité et que l'on ne punit pas les inconscients; on ne 
devra renvoyer comme irresponsable que les criminels qui paraîtront avoir 
commis leur crime en état d'aliénation mentale, et que ceux dont la folie 
se manifestera au cours de l'instruction (quitte à chercher des armes contre 
les tentatives de simulation). Mais si la folie n'est reconnue qu'après la 
condamnation, les condamnés doivent être tenus pour responsables. Que 
leur folie , surtout lorsqu'elle se déclare peu de temps apràs leur condam- 
nation, puisse faire croire qu'ils ont été méconnus ^^^ et frappés alors qu'on 
aurait dû douter de leur responsabilité, cela n'a rien de surprenant, surtout 
si l'on songe à la rapidité de certaines procédures, du flagrant délit, par 
exemple, qui empêche souvent d'examiner suffisamment l'état mental du 
prévenu ^*^ ; mais de pareilles méconnaissances sont rares , et les remèdes à 
apporter k cet état de choses sortent du cadre de notre étude ^^K 



t^) Voir D' Paul Gamier, Rapport présenté au 3* Congrès international d'an- 
thropologie criminelle, intitidé : De la nécessité de considérer l'examen moral de 
certains prévenus comme un devoir de l'instruction. 

W Voir M. Henri Monod, Note sur les aliénés recueillis après condamnation dans 
les asiles publics de i886 ài8go,et pour lesquels il semble qu'une expertise médico- 
légale eût évité la condamnation» 

(»> Voir M. Mettetal, Les aliénés ciiminels méconnus. {Bulletin de la Société géné- 
rale des prisons, iSgB, p. 887 et suiv.) 
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Il est possible aussi que des abus se soient ^sés en fait dans le jr^me 
de ces condamnes. C'est ainsi qu'en France, au dire de M. Th. Roussel ^^^ 
(t l'Administration pëniteotiaire transféra pendant longtemps (et transfère 
encore parfois aujourd'hui) ses condamnes aliènes dans les asiles départe- 
mentaux où ils sont entretenus à ses frais. Ce régime a fonctionné pendant 
plus de vingt-cinq ans sans contrôle aucun de T Administration centrale.; et 
lorsque enûn celle-ci a exigé un compte rendu des transfèrements et a voulu 
contrôler les états de dépenses , elle a eu la preuve que beaucoup de ses 
transférés avaient disparu à son insu, les uns avant la date de leur libéra- 
tion, les autres après cette date, lorsque, sans s'inquiéter d'eux, l'État 
avait cessé de payer leurs dépenses. j> Il n'y a là qu'un abus de fait auquel 
il est facile de remédier par un contrôle plus strict. Quoi qu'il en soit, ré- 
pétons-le bien , la question de liberté n'est pas ici en cause ; le condamné 
doit être, en vertu de la loi répressive, détenu jusqu'à l'expiration de sa 
peine. Responsable ou non du crime qu'il expie, il est présumé responsable 
de par sa condamnation. L'aliénation mentsde n'aura d'autre effet sur sa 
situation que de le soustraire au r^^ime ordinaire de la peine ; on le traitera 
comme un criminel malade; on le soignera comme tel, mais sa peine n'en 
sera pas abrégée. On le placera, s'il y a lieu, dans un asile; s*il revient à la 
raison, il devra, en principe, reintégrer sa prison jusqu'à l'expiration de 
sa peine. 

Telles sont, du moins, les solutions strictement logiques qu'il serait bon, 
•peut-être, d'édicter expressément dans nos lois, comme le font le code cri- 
minel du Canada de 1898, art. 7/11 ; le code de procédure pénal italien 
(art. 586, modifié par le décret du i*' décembre 1889) et le décret por- 
tugais du 10 janvier 1895 (art. 33). 

Pour les criminds malades, la question de la conciliation du principe de 
la liberté individuelle avec le respect dû à la vie des personnes ne se pose 
pas davantage au moment de leur libération : car si ceux-ci, responsables 
ou présumés tels lors de leur condamnation, ont été traités comme des cri- 
minels ordinaires, ils doivent, à leur sortie , rentrer dans le droit commun, 
car ils ne sont pas, connue les criminels aliénés au moment du crime, pré- 
sumés dangereux pour la sécurité publique. En un mot , s'ils ont eu les in- 
convénients du traitement commun à tous les condamnés, ils doivent en 
avoir les avantages. Cette distinction n'a d'ailleurs qu'une valeur théorique 
dans notre droit français, puisque les aliénés criminels et les criminels 
aliénés (pour employer ces expressions dans lesquelles l'ordi'e des mots re- 
produit la succession même des faits) sont traités sur le même pied que les 
aliénés dits dangereux et soumis aux mêmes prescriptions légales. Mais 
notre observation reprendrait toute sa valeur dans une des nombreuses lé- 

(^) Voir Bulletm det séancts et travaux de l* Académie des sciences mor(^ et poU- 
tiques, juillet 1896, p. 9A-113 et 116-ia/i. 

SCIERCES écOROM. (J 
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gisiaâooB modernes qaà écKctent im traft^œnt spëdsd p<mp ok^mne de ces 
trois ciaeses d^aUënës. 

Nous avons ainsi ëcartë de notre cadre la question des crbnineis devenus 
fous au cours de leur peine. Cette distinction théorique, qui paratt subtile 
an premier d>ord, nous amènera plus tard k des conclusions pratiques im- 
portantes quant au traitement des alignes criminels proprement dits. Tout 
autre, eft ^et, est le <»» de ces dem^rs ; il É*agie de prévenus dont Talié- 
iiatioà nœntaie est constatée dès leilr comparution devant ta juridtction d'in- 
struction ou devant la juridiction de jugement, et, quA, f^ suite, béué- 
ficient d'une ordonnance de non-lieu ou d'un acquffteuieni, en vertu de 
i'artide 6à du code pénal, qui est ainsi conçu : (r II n'y a ni^ Crime , ui défit , 
lorsque le pi*évenu était en état de démence au temps de l>'«dtion . . . ?) C'est 
là le cas de VaUénè criminel, celiÀ qui nous intéresse directement. 

La loi du 3^ juin i838 n'a pas prévu spécialement ce cas. Les articles 
(pii s'appëqueirt aux aliénés criminels , comme à tous les aliénés dangereux , 
sont les articles 18, s^, aS, 99, 3o. 

Le placement dans les établissements d'aliénés est régi par l'nrtide 1 8 
ainsi oonçu : 

trÀRT. 18. A Paris, le préfet de police, et, dans les départements , les 
préfets ordonneront d^office le placement, dans un établissement d'aliénés, 
de toute personne interdite ou non interdite , dont Tétat d'aliénation com- 
promettrait l'ordre public ou la sûreté des personnes. — Les ordres des. 
préfets seront motivés et devront énoncer les circonstances qui les auront 
rendues nécessaires. . . 9) 

Quant à la sortie, elle est régie par les articles 30, a3, SQetSo : 

(tArt. 20. Les chefe, directeurs ou préposés responsayes des établisse- 
ments seront tenus d'a<ibresser aux préfets, dans le premier moi^ de chaque 
smnestre, un rapport rédigé par le médecin de rétablissement sur l'état de 
chaque parsonne qui y sera retenue , sur la nature de sa maladie et les 
résultai» du traitement. Le préfet prononcera sur chacune individuellement, 
or<k)nnera sa maintenue dans l'établissement ou sa sortie. 

itArt. 23. Si, dans l'intervalle qui s'écoulera entre les rapports ordonnés 
parTarticle ao, les médecins déclarent, sur le registre tenu en exécution 
de l'article la , que la sortie peut être ordonnée, les chefs, directeurs ou 
préposés responsables des établissements seront tenus, sous peine detre 
poursuivis, conformément à l'article 3o ci-après, d'en référer aussitôt au 
préfet, qui statuera sans délai. 

«rAflT. 29. Toute personne placée ou retenue dans an établissement 
d'aliénés, son tuteur, si elle est mineure, son curateur, tout parent ou ami, 
pourront, à quelque ^loque que ce seit, se pourvoir devant le tiibunal du 
lieu de la situation de l'établissement, qui, après les vériôcations néces- 
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spires, ordonnera, s'il y a lieu , la sortie immédiate. Les personnes qui au- 
ront demandé ie placfment et le procureur de ia Républicfue, d'office, 
pourront se pourvoir aux mêmes fins. Dans le cas d'interdiction. Cette de- 
mande ne pourra être foirmée que par le tuteur de l'interdit. La décision 
sera rendue, sur simple requête, en chambre du conseil et sans délai; die 
ne sera pas motivée. . . 

ff Art. 30. Les chefs, directeurs ou proposés responsables ne pournuit, 
sous ies peines édictées par Farticie 1 90 dil code pénal , retenir une per- 
somie placée dans un établissement d'aliénés, dès que saf sortie aura été or- 
donnée par ie préfet, aux termes des articles 16, »o et aS, ou par le tri- 
bunal , àoEL termes de l'artide 39 ... » 

Ce qni ressort a>^nt tout de ces textes , c'est que les aliéna criminels ne 
sont pas traités autrement que les aliénés ordinaires pkcés d'office par les 
préfets dans les maisons d'aliénés parce qu'ils constituent un danger pour 
la sécurité publique. C'est de cette méprise initiale de la loi que découlent 
la plupart des inconvénients pratiques auxquels donne naissance son ap- 
piicatiofi aux aliénés criminels. Eu effet, le traitement de ces derniers se 
trouvera régi, natureli^nent , par les deux principes suivants qui se dé- 
gagent des articles précités : réunicm des aKénés criminels et des aliénés 
ordinaires dans fes mêmes asiles ; intervention exclusive de l'autorité admi- 
nistrative dans le placement et le maintien de ces aliénés <hns les asiles. 
L'autorité judiciaire n'intervient que dans le cas spécifié par l'artide 39, 
lorsqu'un pourvoi en sortie est introduit par l'aliéné I son curateur, un de 
ses parents ou amis . . . etc. Iléât facile de comprendre quels graves abus 
la pratique n'a pas tardé à révéler dans l'application de ces fHÎncipes. Ces 
abus sont de plusieurs sortes. 

D'abord, il n'y a pour les préfets, en ce qui concerne le placement des 
aliénés criminels dans un asile, qu'une simple faculté et non une obligation. 
Il peut très bien se faire que l'aliéné criminel soit remis en liberté immé- 
diatement après l'ordonnance de non-lieu ou après le verdict qui l'acquitte. 
En effet, lorsque l'autorité judiciaire le remet aux mains de l'autorité ad- 
ministrative, celle-ci n'est pas liée par la décision intervenue; elle le fait 
examiner de nouveau par un autre raélecin que celui qui avait été commis 
par la justice. «Si ce nouveau médedn est du même avis que son confrère, 
l'accusé est placé dans un asile d'aliénés. Mais un désaccord peut se pro- 
duire (on a vu le cas) et, pi le médecin commis par le préfet ne partage 
pas i'avis de son confrère précédemment commis par la justice, l'accusé est 
remis en liberté ^^^» Et l'on se trouve en face de cette situation singuUère, 

^'^ Voir M. L. Proal, Le crime et la peine, p. 37a. — Voir aussi Ribood, De 
l'influence de Vétat mental des mdividuê iur leur re»pontabiHté pende, p. 3 16 et 
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d'uQ criminel qui a été acquitte parce qu'on Va cru fou , et que Ton remet 
aussitôt en liberté parce que sa folie ne parait pas dëmontrëe I Ce résultat 
est à la fois illogique, immoral et dangereux. 

Il peut même se faire que Tautoritë administrative ne sa<^ pas qu'die 
a à agir : le verdict du jury n'est pas motive. La loi (art. SA a , code d'instr. 
crim.) ne demande pas aux jurés compte des moyens par lesquels ils sont 
convaincus et n'invoque que «ria sincérité de leur conscience interrogée 
dans le silence et le recueillements ^^\ Le pr^et, s'il n'est pas saisi par le 
ministère public, ignore que tel accusé traduit devant les assises a été ac- 
quitté pour cause de démence ; dès lors, grAce à cette inaction, le fou dan- 
gereux rentre dans la société. 

Ces abus, hAtons-nous de le dire, sont peu fréquents; il suffit qu'ils 
existent pour que l'on puisse faire le procès de la loi qui les autorise. Il est 
contre celle-ci des griefs bien plus graves, parce qu'ils portent sur des 
abus malheureusement trop fréquents : il s'agit de la sortie des aliénés cri- 
minels. Celle-ci est beaucoup trop facile, puisqu'dle reste soumise au droit 
commun ; c'est ce que M. Georges Picot, au cours d'une discussion à l'Aca- 
démie des sciences morales et politiques, a fait ressortir en termes saisis- 
sants^*^ : ffUn assassinat est commis ; l'auteur est arrêté; les médecins sont 
unanimes à déclarer que le meurtrier est irresponsable. Une ordonnance 
de non-lieu est rendue par le juge d'instruction , et la préfecture de police 
fait placer l'aliéné dans une maison de santé. Si la démence persiste , l'aliéné 
y est maintenu , et la société n'a plus rien ù redouter. 

trMais, supposons que l'diéné protégé contre les excitations du dehors 
et contre lui-même, recouvre la raison ; supposons, ce qui est très fréquent, 
que la manie homicide ait été chez lui la suite de l'alcoolisme, et que l'abs- 
tention des liqueurs fortes ait amené sa guérison, le médecin le mettra en 
liberté. 

(rQuand le médecin déclare que la guérison est obtenue, la loi ne dis- 
tingue pas; elle ne connaît pas les causes qui ont précédé l'entrée; tout 
aliéné pour elle est un malade , et n'est qu'un malade ; s'il est guéri , il doit 
sortir de la maison de santé comme il sortirait de l'hêpital. Le texte de l'ar- 
ticle 1 3 de la loi du 3o juin est impératif : toute personne placée dans un 
établissement d'aliénés cessera d'y être retenue , aussitôt que les médecins 
de l'établissement auront déclaré, sur le registre énoncé en l'article précé- 
dent, que la guérison est obtenue. . . L'article 3 o de la même loi punit les 
chefs et directeurs qui auront retenu une personne guérie, des peines 
contre la détention arbitraire portées par l'artide lao du code pénal, scttt 
d'un emprisonnement de six mois à deux ans. 

(tA peine remis en liberté, fancien alcoolique reprendra ses mauvaises 

(*) Voir Bull, de la Soc. génér, des priions, i88i, p. 1 18 et suiv. 
^') Voir BuU, de l'Académie des se. mor. etpoL, juHlet 1896, p. 11 3. 
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habitudes et le mëdecin sait, à n'en pouvoir douter, que Talcool provoquera 
une rechute de la manie homicide, n 

De tels faits ne sont que trop fréquents. En 1871, la Société de l^sla- 
tion comparée avait confié à wie commission le soin d'étudier les modi6- 
cations à apporter dans la législation rdative aux sdiénés. Les déposants 
signalèrent tous les mêmes fEiits. Nous renvoyons à ces dépositions et plus 
particulièrement aux témoignages si caractéristiques des docteurs Blanche 
et Mottet^*^. Les mêmes constatations étaient encore feites en 1881, lors 
de Tétude faite par la Société générale des prisons d'un projet de législa- 
tion pour les aliénés criminels. On les retrouve aussi dans le livre de 
M. Guillot sur les prisons de Paris, où sont cités (p. 180) de nombreux 
exemples de crimes commis par des aliénés relaxés comme guéris après 
avoir commis un premier crime. 

La loi du 3 juin i838 contient donc de graves lacunes, puisqu'elle 
expose la société à de tels dangers; en effet, par suite de la confusion im- 
prudente qu'elle consacre pour les aUénés criminds et les aliénés ordi- 
naires, elle exagère, en ce qui concerne les premiers, le principe de la 
sauvegarde due à la liberté individuelle au détriment de la liberté des per- 
sonnes. Depuis longtemps ce vice de la loi a été signalé. Dans la discussion 
même de cdle-ci, un amendement avait été proposé à la Chambre des 
députés par M. Bayard : «rJe demande, disait-il, si, lorsqu'une personne 
a été traduite en cour d'assises pour avoir commis un meurtre, cette per- 
sonne doit , sans aucune précaution , rentrer dans la société , où elle pourra 
commettre un crime de la même nature.» Cet amendement, de même 
qu'un amendement analogue proposé à la Chambre des Pairs par M. de 
Perry, fut repoussé. La mise en pratique de la loi n'a que trop montré 
combien étaient fondées les craintes des auteurs de ces amendements. 
Aussi la nécessité d'une réforme s'est-elle fait sentii* de bonne heure. La 
doctrine n'a cessé de la réclamer ^*\ 

Dès 1860, de nombreuses pétitions en ce sens étaient adressées au 
Sénat, et M. Suin était chargé de faire un rapport sur les reproches adres- 
sés à la loi existante. En 1870, MM. Magnin et Gambetta déposaient au 
Corps législatif un projet de loi sur les aliénés qui ne vint pas en discus- 
sion. En 1871, la Société de législation comparée entreprit une étude sur 
les questions soulevées par l'aliénation mentde, et ce travail eut pour finit 
un projet de loi déposé par M. Th. Roussel au Sénat, le âS juillet 187a. 
Une commission extrapariementaire, nommée en 1881, examina et mo- 
difia le projet, qui, déposé définitivement le a 5 novembre 1883 , lut l'objet 

(0 Voir aussi Riboud, op. cit,, p. 3ao et suiv. 

^*^ Voir notamment : Georges Bouctot, Réforme de la loi de i838 sur les aliénés; 
Hdc, Des aliénés, projet de réforme; ^Girard ^ Revisions de la loi sur les aliénés (Rev. 
prat, de.légisL et dejur., i883); Lambert, De la loi du 3o juin i838. 
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d'un rapport de M. Th. Roussel, en mai i88i^ , et fat adopte par ie^nat, 
le 1 1 mars 1887. Transmis à la Chambre des députes ie â4 juin 18S7, ce 
projet y a ëtë l'objet de deux rapports non discotés , et a fini par tomber 
en déchéance à T^piration de deux législatures; repns aujourd'hui par 
M. J. Reinach, qui Ta déposé sous la forme d'une proposition de loi, il est 
suspendu à i'ordre du Jour de la Chambre ;' peut-être viendra-t-il quelque 
jour &i discus^on, et la revision, si longtemps retarda, de la loi du 
3o juin i838, pourra arriver à bien! Remarquons, d'ailleurs, qu'il s'agit 
là de revisions générales de la loi. Plus modeste , la Société générale des 
prisons, après enquête faite en 1878, avait réclamé une réforme partie 
de la loi de 1 838 , réalisée par ta simple adjonction à ceMe-ci de quelques 
articles 6'a{^tiquant aux aliénés crimineis. A^ous aurcns souvent à nous i*é- 
férer à ces travaux de la Société générale des prisons , qui ont contribué , 
pour une lai^epart, à dégager les vrais principes qui doiv^it diriger le 
législateur en cette difficile matière. 

Les législations étrangères nous ont devancés sur ce terrain. B n'en est 
pas, ou presque pas ^^\ qui n'aient apporté nne sollicitude toute spédale à 
la question des alu^és crûuinels. C^est donc ces législations qu'il nous fieiut 
interroger pour trociver ta solution du problème qui nous occ«q>e; comme 
elles sont très diverses et souvent assez incomf^lètes, une énumération en 
Uoc des dispositions contenues dans chacune d'elies pécherait par la se- 
dberesse et le manque de darté; nous rouirons donc leurs solutions sous 
quati^ che& qui résument à peu près les points le« plus controversés que 
toudie le pi*oUème de l'aliénation mentale ; aous discuterons ces solutions ; 
nous les apprécierons et nous verrons s'il ep es^ qui puissent être accueillis 
dans notre l^slation française. Ces quatre chefs sont les suivants : 

1" Les aliénés criminels seront-ils placés dans des établissements spé- 
ciaux ? Quels seront ces établissements ? 

3" Leijif placenjent dans ces asileç devrgt-t-jj rester, comme il J'est main- 
tenant, une simple facujté pour l'autorité qui en est changée, ou bien 
celle-ci devra-t-eljte ijécessaireflfieot faire interner, aij moins dai>s certains 
cas, les aliénés crjmifliels? 

3" Quelle devra êjlre l'^f^rité coi^pétente pour ordoimer le placement? 

Il'* Qudle devra être l'autorité compétente pour ordonner la sort^? A 
queues conditions la sortie sera-t-^le accordée? 

La première quesdon qui se pose est c^ de savmr ai les aliénés crimi- 
ndis devront être placés dans des asiles spéciaux. C'est en effet la solution h 
laquelle se sont arrêtées plusieurs législations étrangères. La première en 
date parmi celles-ci est l'Angleterre. (Voir Rapport du docteur Mottet, 
Bulf. Sçc. gé^ér, de^ pfi$om, p. i63 et suiv.) De boQue heure, on fut 



(1) 



Voir E. Bertmndi, Etude mr les dwêiftês légUlationt relatwei mise aliénés. 
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frappa, chez nos voûiiiis d'outre^Mondie, des ÏB^mémer^ qm préwote 
rassimilation des aliénés criminels aux aliénés ordinaires, et« dèi i8i6« on 
ajouta nQ bâtiment pour soixante aliéné» eiinaiaels k Tb^iUl royal de 
Bethléem (Bedlam). Depuis cette époque le nombf^ des diéa^ erimioab 
de BetU^m a été augmenlé, mais ee n'âait néanmoins là qu'une weflw« 
insuffisante. Aus^en 18&9, lord Sfaaftesburg prés^ta-f;-)l à ia CSkaiiibre 
des Lords une adresse tendant à l'étaUissement d'un asile spéciale £a 1 8ia , 
un acte du Parlement améliora le sort des aiiéiés crimii^ls (»t eoosAem la 
fondation d'un asile spécial qui leur serait réservé, Cet asSe fut élevé k 
Broadmour près Workingham , et ouvert diès Tamiée 1 863 ; ii pouvnit con- 
tenir 663 personaes ^^K Des asiles de oiéme genre ont élé établis h Pertb en 
Ecosse et à Dendrum en Mandé. D autres i^isiatioos n'mt pifi bé^té è 
consacrer les m^nes principes. C'est ainsi qu'aube États-Unis, dpns les tMt 
du Maine ^ de New- York il existe des asiles spédaux. L'État de NewrYork 
possède une de ces maisons à Auburn , absohiment distincte de la prison. 
Le nouveau code pénal italien organise des asilos du même genre appelés 
«rmanicomio criminale» (art* A7 )» Le décret récent qui firaite de la situî^ion 
des aliénés criminels en Portugal adopte la mén^e solution, déjà admise ps^ 
une loi du U juillet 1889 (art. 5)^^^ Enfin les projets d^ loi ospagooi^'^ et 
belge ^"^ orgaoisent aussi des asiles spéciaux pour les ali^^és. 

En France, oa A souvent réclamé l'adoption de ce sy^t^imi il oq est do 
même dans la plupart des pays ou il n'existe pas eneore. Q*^t ainsi que la 
Société de médeeioe l%a)<9 de Frjamce et le Congrès intei*naiion«l de méde* 
cine mentale ont émis un y<^u en ce s^is ^^K Le Congrès d'^iépistes de 
Vienne (jniUet «878) a ^primé des desiderata identiques. Dès 18&8, 
l'Administration p^itentiaire française, cédant aux instances de l'inspection 
générale, a organisé à la maison centrale do GaiUon un quartier réservé 
aux condamnés atteints d'ali^ation w^tale ou d'épil^sie; mais elle s'en 
est tenue là et n'a rien fait pour les aliénés criminels proprement dits, 
Ge|)endant, dès l'année 1873, lors de l'enquête faite par la Société de 
législation comparée, MM. Mottet, Dagonot, Bibot soutenaient le prin- 
cipe d'un asile spécial. Le projet de 1879 disposait dans son artide 43 : 

(rUn règlement d'administration publique déterminera les conditions, 
l'organisation, le fonctionnement d'asiles spécialement réservés au place- 
ment des aliénés qui auront commis des crimes ou des délits. Il pourra oi'-* 
donner, suimut }es circonstances, la création dans les établissemeots pu- 



^*^ Voir docteur Mottet, Broadmoor criminal lunatic System, dans les Annales de 
médec. psych, (1881, t. VI , p. /i 1 1 ). 

W Annuaire de législation étrangère, 1889, p. 471. 
t*) BulL Soc, gén, des prisons, 189/i, p. 717 et suiv. 
^*) BtUl, Soc, gén, des prisons, ^891, p. .8 m «t suîy. 
(■'^ Bull. Soc. gén. des prisons, 1878, p. 966. 
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bKcs actuellement existants, de quartiers distincts spëdalement affectes à 
cette destination ...... 

Le projet Reinacli à reproduit à peu de choses près cette disposition. 
Citons encore dans le même sens les décisions du Congrès d'anthropologie 
criminelle de 1893 et de la troisième section du Congrès international pé- 
nitentiaire de 1896 (celle-ci prise sur un rapport du docteur Mottet) et 
enfin Topinion unanime de la doctrine ^^K 

n importé de bien comprendre quelle serait la valeur de cette innovation 
et les avantages qu'on en pourrait retirer en ce qui concerne les aliénés 
criminels. li est certain qu une tendance qui s'accentue tous les jours pousse 
à une division de plus en plus nette de différentes catégories parmi les 
hommes que Tiritérêt social oblige à mettre hors d'état de nuire : la dis- 
tinction de ces catégories diverses s'impose de plus en ^us dans le régime 
des aliénés comme dans le régime des condamnés; on a toujours séparé les 
fous furieux des inoffensifs; on tend maintenant à faire dans les prisons une 
sélection des meilleurs ou des pires. On comprend de plus en plus qu'il 
est impossible, pour arriver à de bons résultats, pour amender les uns et 
pour guérir les autres, de leur appliquer k tous le même régime. Puisque 
l'on n'est pas k même, vu les nécessités pratiques, d'instituer autant de 
traitements que d'internés , tout au moins peut-on distinguer parmi eux 
diverses classes bien tranchées, auxquelles on peut appliquer des régimes 
notablement différents. Cette tendance devait fatalement se manifester en 
notre matière. En effet, l'aliéné criminel est un malade d'une espèce parti- 
culière: ce n'est pas un criminel en ce sens qu'il n'est pas moralement res- 
ponsable; ce n'est pas un aliéné ordinaire, en ce sens qu'il est plus parti- 
culièrement dangereux et que , d'ailleurs , il reste sur lui la tare ineffaçable 
de l'acte criminel commis ; c'est pourquoi l'on ne peut l'interner ni dans une ■ 
prison ni dans un asile. La prison l'assimilerait k un coupable : on n'a pas 
le droit d'infliger ce châtiment à un innocent. L'asile, si on l'y enfermait, 
aurait un autre inconvénient : les aliénés ordinaires qui n'ont pas de passé 
subiraient une flétrissure imméritée en se trouvant en contact avec des 
hommes qui, s'ils sont innocents, n'en ont pas moins commis un crime. 
On ne peut pas admettre davantage que l'aliéné criminel soit enfermé dans 
un quartier spécial de la prison ou de l'asile ; aux yeux de l'opinion pu- 
blique, la prison est toujours la prison, l'asile est toujours l'asile, et la 
question de quartier spécial entre peu en considération. Cette première 
raison suffirait à elle seule pour faire concevoir la nécessité de la création 
d'asiles spéciaux; il existe d'autres raisons qui sont absolument décisives. 
Tout d'abord, il est impossible, en vertu des principes de notre droit, de 
retenir en prison une personne qui a été l'objet d'une ordonnance de non- 

t') Voir, entre autres, Proal, Le crime et la peine, p. ^72 et suiv.; Riboud, op, 
cit., p. 827. 
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lieu ou d'un verdict d'acquittement Cette personne ne peut être placée que 
dans un asile. Or il est paiement impossible, dans un asile ordinaire, de 
protéger, contre cet aliënë, la société d'une façon assez efficace. La surveil- 
lance ne peut pas être assez étroite dans ces milieux où les gardiens sont 
forcément en nombre insufKsant, vu les exigences budgétaires, où la disci- 
pline spéciale aux aliénés les plus dangereux se relâche au contact des in- 
offensifs^ où les nécessités d'une administration commune s'opposent à une 
observation rigoureuse des prodromes d'accès prochains. Les sorties sont 
trop aisées; les préfets, pour ne pas dépasser les limites des crédits qui leur 
sont ouverts, se trouvent dans l'obligation de restreindre le nombre des 
aliénés à entretenir, et doivent saisir avec empressement toute occasion qui 
leur est offerte d'alléger la dépense en laissant rendre à la liberté des aliénés 
qui menaçaient de s'éterniser dans l'asile départemental. Pour échapper à 
ces exigences budgétaires , la création d'un asile spécial ne relevant que de 
l'État s'impose. Ajoatons qu'un asile de ce genre protégera les aUénés cri- 
minels eux-mêmes contre le danger d'une condamnation, tr J'ai vu, en effet, 
dit M. Proal ^^\ le jury déclarer responsables des accusés reconnus irres- 
ponsables par les médecins, même lorsque l'accusation était abandonnée 
par le ministère public. Son verdict était influencé par la crainte de voir 
rentrer dans la société l'accusé, s'il le déclarait iri*esponsable; il aurait été 
très probablement différent si le jury avait été certain de la séquestration 
de l'accusé dans un asile spécial après son acquittement. La création d'asiles 
spéciaux sera un appel à l'indulgence, du moment que cette indulgence ne 
présentera plus de danger. Le nombre des aliénés criminels méconnus di- 
minuera. On sera plus porté à absoudre pour cause d'aliénation mentale 
les criminels dont la responsabilité est douteuse ou atténuée, rt 

Ainsi, pour nous servir des termes employés par le Congrès de Bruxelles 
de 189s , la création d'asiles spéciaux est rr nécessaire tant au point de vue 
médical qu'au point de vue pénal». Cependant, elle a trouvé des adver- 
saires; quelle idée nouvelle n'a pas les siens? C'est ainsi que la commission 
de la Société de législation comparée chargée de l'enquête de 1871 recueil- 
lait les protestations des docteurs Falret, Blanche et Voisin; c'est ainsi que 
M. Gautier de Basse , dans un assez récent article publié dans la Belgique 
judiciaire {^fi mars 1891, n" ai) déclarait que «rla création d'asiles spé- 
ciaux , sans sauvegarder davantage la sécurité publique , serait un acte de 
cruauté et d'inhumanité vis-à-vis d'êtres misérables auxquels on imprime- 
rait une flétrissure indélébile. Loin de favoriser la guérison des malades , 
cette organisation la rendrait plus difficile, n L'argumentation des adver- 
saires de l'asile spécial est toujours la même : l'aliéné criminel, disent-ils, 
est un malade comme les autres ; il y a même une contradiction dans les 
termes qui souvent à le désigner, un ahéné n'est pas criminel, pourquoi 

<»> Op. cit., p. 37a. 
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donc loi im^Mimcr ane flétrissure immëiilëe pour un acte doot il u'est pas 
Fespofisabie? P(«rqaoi le mettre em coutaet avec des êtres d^;radiéf <|ai, 
par leur pery«rsîtë«t leur fîmeste temple, readrimi sa ^érison plue dîfil- 
eile ? Pourquoi fionéamaer sa £E»aifle à suMr eette lare ? 

En rëaUt^, ces miiques ne portât pas. Elles n'entament en rien h pna- 
dpe de la nëcesâté dW asile spécial; dles n'^tament que Tapplication 
que Ton ¥/oudrail; faôre de ee principe, U «erait en effet immoral et inhu-^ 
main de coitfondi^ dans im même asile les aliéna criminds et les omdam- 
liés frappés d aliâiaiion mentale ^m «ours de peine,, de réunir les malades 
et les «rimioels. Td nVst pas Tasile que nous réclamons. Aussi importe4-il 
de préciser Je cMtSietàf» que devrail avoir Tasik spécial et les aliénéi qu'il 
devrait renfamer. 

L^s solutions des diverses législations sont iiès variables sur ces points. 
Toides, il est wai, sont d'ace<ml avec Taoeienne législation romaine sur ce 
que , pour les aliénés , Tasile doit être un lieu de préservation sociale et non 
de châtimest : Career ad eùntinendû» hamineg, mm ad puniendos haberi dé- 
bet ^^K Mais si ce point de départ est généralement admis , on ne s'entend 
pas sur le point de «avoir quelles catégories d'^diénés il faut admettre dans 
les asiles spéciaux. C'est «ôasi que le projet debidei87âetle projet 
Beinach actuel iant proposé de les ouvrir, non seulement aux aliénés cri- 
minels propreme^ dite, mais encore aux condamnés atteints d'aliâiiation 
mentale au cours de leur peine; qbs prc^sts vont même plus loin encore : 
ils réunissent dans ces asiles spéciaux tous les aliénés dangereux. C'est ainsi 
que h projet de tèj^ disposait t <rToul directeur d'un ^blissanent pu- 
blic pouira solliciter de l'Administotion le transport, dans l'un des asiles 
ou quartiers spéciaux , de tout aliéné dont f itat s^ait de nature à ccnnpro- 
mettre la sûreté du personnel de l'établissement.') I^e |Nrojet de bi espa- 
gnol réunit dans les a^les spéciaux trois catégories de personnes : 

1* Les aliénés criminels proprement dits; 

2° Les condamnés qui, postérieurement au jugement, sout reconnus 
atteints d'aliénation n^entale; 

3** Les prévins dont l'état oriental est suspect et dont la mise en obser* 
vation a été ordonnée par le Tribungl. 

Enfin, dans la i^up^rt des aul^e^ pays où le prinripe de l'asile spécial 
est admis, on y iâi/^m^t Qi^» 1^ aliénés mminels, les icondamnés aliér- 
Uiés; tel est ie cas de }^ législation anglaise (malgré Taipériencedu sy^me 
contraire faite à WolMng et dont nous pariions plus loin). 

Pour noua, noua l'avons dé^h dit, et nous ne saurions trop le répéter, 
tous ces systèmes nous semblent d^ectueux. Il &ut, comme Le réclamait le 
Congrès d'Qntto>pologi^ ma^mHo d» Bruxelles en 1890, que les asiles 



(1) 



Ulpien, I. VIII, S 9. Dig. , I. viii, t. XIX. 
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d'aiiënës crimioels soient entièremeat distincts des prisons et des asiles 
d'alîënës existants; il faut ëcarter absolument la demi-mesare des (juartieps 
spéciaux dans la prison ou dans les asiles ; il faut empédier toute pénétra- 
tion , dans Tasile spécial , de la population de Tasile ordinaire ou de la pri- 
son. Pour bien faire ressortir ces principes, examinons-les séparément. 

Tout d'abord, disons-nous, il faut que Tadile spécial des aliénés crimi«- 
nels n*ait aucun point de contact avec les asiles ordinaires. Biious avons déjà 
moniré combien il importait, à un point de vue purement théorique, de 
s^rer les aliénés criminels des aliénés ordinaires. Faisons remarquer aussi 
que ces derniers et leurs fiamiiles pourraient, à juste titre, se plaindre 
d'être confondus avec des hommes qui, bien que moralement innocents, 
n'en restent pas moins, vis-à-vis de l'opinion publique, atteints de la Ure 
de Tacte commis. Ces légitimes répugnances ont été souvent signalées , ce 
sont elles qui ont contribué pour une large part à la création d'asiles spé-r 
daux. C'est ainsi qu'en Angleterre , jusque vers 18&0 , les aliénés criminds 
avaient été traités dans les asiles ordinaires. Un vif mouvement de réaction 
contre ce système ne tarda pas à se faire sentir, et les ùmmismtmers in 
lunacy s'y associèrent. Dans leur septième rapport, rédigé en 1 853 , ils ex- 
posent en termes saisissants les graves objections que soulève la confusion 
des aliénés erimiads et des aliénés ordinaires ; dles portent sur cinq points 
{Principaux : 

ff i" Un pareil mélange est une chose injuste. Il est pénible et blessant 
pour les aliénés ordinaires, pour leurs proches. 

fta' L'efiet moral produit est mauvais; le langage et les habitudes des 
aliénés ciiminels sont le plus souvent agressife; leurs dispositions, leurs 
tendances sont généralement perverses. Dans le cas de simulation de folie 
(ce qui n'est pas très rare), l'aliéné a le plus détestable caractère, et, 
même quand la folie est certaine , elle a souvent pour cause des habitudes 
vicieuses. Les aliénés de cette classe essayent fréquemment de s'évader, 
ils deviennent une cause d'insubordination, de mécontentement pour les 
autres malades. 

fr3° La nécessité d'une surveillance droite s'inipose pour une classe 
bien plus que pour l'autre, il ea résulte des difficultés tant au point de vue 
de la discipline que du classement et du traitement général; de ce fait se 
fortifie cette erreur commune que l'asije est une prison. 

nli"* Les aliénés criminels coQjcenlrent ^ur eux toute la bienveillance et 
les auti'es aliénés se tfouyent privés de l'attention et de 9oip9 qui leqr sont 
dus par les gardiens. 

irS** L'effet produit sur les aliénés criminels eux^némes est mauvab^'^ ; 

^*) Voir Rapport du docteur Mottet sur les asiles d^aliénés criminels en Grande- 
Bretagne. {Bull. Soc. génér. des priions, t88&, p. i63 et suîv.) 
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ils sont insultés par les autres malades, ils s'irritent quand ils les voient 
sortir de Tasile.n 

Après ces observations , il ne parait pas douteux que l'on doive isoler 
avec le plus grand Foin Tasile spécial des asiles ordinaires. La réponse est 
la même en ce qui concerne la séparation de Tasile spécial et de la prison ; 
les aliénés criminels ont le droit strict d'être séparés des condamnés; on 
ne peut les frapper de la flétrissure qu'entraîne une confusion avec la po- 
pulation pénale. C'est ce principe que l'on a trop souvent méconnu, et que 
l'on veut méconnaître encore en proposant de réunir dans les asiles spé- 
ciaux les aliénés criminels proprement dits avec les criminels devenus alié- 
nés au cours de leur peine. Les inconvénients d'un tel système ressortent 
nettement du rapport fait pour l'année 1872 par le docteur Orange, sur- 
intendant de Broadmoor et traduit par le docteur Mottet dans son remar- 
quable rapport sur les aliénés criminels en Grande-Bretagne ^^\ Il existe 
entre ces deux catégories d'aliénés des différences très notables, tandis que 
les aliénés criminels ont commis un acte criminel dans un paroxysme de 
manie, tandis que cet acte est le plus souvent isolé, les convicts aliénés, 
au contraire, comprennent des individus «rdont les infractions aux lois et 
à l'ordre social font en quelque sorte partie de leurs habitudes de vie de 
chaque jour. . . Chez ces derniers , rien n'a empêché le développement plein , 
entier, d'une vie de crimes, de violences sans frein, de révoltes contre 
l'ordre établi, de mépris de tout travail honnête, auxquels il faut joindre 
les formules du langage le plus ordurier; tous ces défauts caractérisent 
cette catégorie d'diénés, et rendent, quand ils sont réunis en grand 
nombre, leur direction bien plus diflSciie que ne le fat jamais celle des 
autres aliénés 9). 

Pour les aliénés criminels, au contraire, la discipline est facile à assu- 
rer; une observation attentive permet, à des symptômes que l'expérience a 
révélés, de prévoir les accès prochains, et de prévenir leurs conséquences. 

ffOn peut donc se demander, ajoute M. Orange, s'il est juste et conve- 
nable de permettre que ces aliénés qui n'avaient jamais été exposés aux 
influences fanestes des convicts atteints de folie en cours de peine , soient 
contaminés par les habitudes dégradées, la conversation des aliénés de 
cette catégorie , de condamner ceux qui appartiennent à une classe à souf- 
frir des sévérités de régime intérieur nécessaire seulement pour l'autre.» 

Ce rapport, appuyé par les Commissionners in lunacy, amena la création 
d'un asiïe spécial dans la prison des Invalides de Woking pour les convicts 
devenus aliénés pendant l'emprisonnement. Dès 1876, le docteur Orange 
constatait les excdlents résultats de cette mesure. ffS'il est permis, disait- 
il , de traiter avec un certain degré d'indulgence les aliénés dont les actes 
criminels peuvent être attribués à leur trouble mental , il n'en saurait être 



^') Bull. Soc. génér, despriêonê, 188/i, p. 178 et 179. 
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(le même pour les convicts devenus aliën<^ pendant remprisonnement. 
Celle sëvëritë , ce système auront pour effet de réprimer la tendance à la 
simulation de la folie, à cet abandon de propos dâibëré du contrôle de 
soi-même, quand on saura qu'ils ne conduisent ni au bien-être, ni à la 
liberté relative de la tr Ferme (terme par lequel les convicts désignent Brood- 
moor) ». 

Nous sommes ainsi arrivés à cette condusion que Tasile spécisd doit être 
réservé exclusivement aux aliénés criminds stricto sensu ^^\ Il nous reste à 
nous demander si tous les aliénés crimineb, quds qu'ils soient, y doivent 
trouver place. On a en effet élevé de sérieuses objections contre la réunion 
dans un seul et même asile de tous les aliénés criminels quels que fussent 
leurs antécédents, leur position sociale, le crime par eux commis. C'est 
ainsi que sir Ch. Wood, surintendant de Tasile de Bethléem publiait, en 
i854, des «r Reflexions sur les mesures à prendre dans l'avenir à l'égard 
des aliénés criminels ^'^n. Il formulait ses objections dans les termes sui- 
vants : 

tr Est-il désirable, disait-il, qu'un grand asile central, appartenant à 
l'État, soit créé pour les recevoir tous? Il me semble, mais je n'dève cette 
opinion qu'avec réserve, que de sérieuses objections s'élèvent contre la 
réunion sur un seul point de tous les aliénés criminels du pays. Il ne faut 
pas oublier que ces malades appartiennent aux classes de la société les plus 
diverses ; qu'ils ont été traduits en justice dans les circonstances les plus 
différentes. Serait-ce faire acte d'humanité de placer une femme, un homme 
du monde qui , dans un moment de folie impulsive , peuvent avoir commis 
un délit insignifiant, dans le même quartier on seulement dans le même 
établissement que des femmes et des hommes de la plus basse extraction, 
qui auront commis les faits les plus révoltants? Il n'y a pas une fiimille 
dans le royaume, qu'on la prenne aux rangs les plus élevés ou dans la 
condition la plus humble, qui ne puisse être frappée par cette calamité 
terrible, la folie; une faute légère peut amener le malheureux qui en est 
atteint devant un tribunal Acquitté comme aliéné, cet infortuné dé- 
linquant, qui peut avoir de hautes relations, être bien devé, d'habitudes 
distinguées, devra-t-il être jeté au milieu de bandits grossiers et cruels, 
aliénés, sans doute au moment où ils ont commis leurs crimes, dont les 
mains ont été souillées par les forfaits les plus épouvantables, les plus 

odieux? n El sir Ch. Wood conclut par la proposition suivante : nl\ 

y a lieu, dans le placement des aliénés criminels, d'adopter des principes 
de dassement; les aliénés qui appartiendront aux classes les plus devées 

(') Dans rÉtat de New-York, il existe à Aubum an asile absolument distinct de 
la prison , et où Ton ne reçoit que les aliénés criminels itricto sensu. Il donne les 
meUleurs résultats. (Bull Soc, génér, des prisons, 1888, p. 685.) 

^'^ Traduit par le docteur Moitet. (Bull, Soc, génér, des prisons, 1886, p. 17Û.) 
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de la société devraient être makifetius sur on ordre de la Reine soit h Beth- 
léem , soit dans un autre asile de FÉtat. 

trCeiEC qui ont commis de l^ers méfeits devraient être internés, su^ nn 
ordre du Ministre de Tintérkor, dans les asiles de Comté , où des instalia- 
tîons spéciales seront préparées pour eux, et on ils pourront être mêlés 
aux aliénés ordinaires si les directeurs de ces asiles n'y voient pas d'incon- 
vâdents.'ï 

Ces observations, notons^le bien, n'entament en rien le principe de la 
nécessité d'un asile spécial d'État, tout au moins en ce qui conçue les 
aliénés appartenant aux classes inférieures de la société et ceux qui ont 
comnns des crimes graves. Mais elles font nettement ressortir la nécessité 
d'un classement. Suivant quels principes un tel clMsem^t devrait-il s'ef- 
fectifêr, c'est ce que ûous albns examiner. 

Il est difficile, pour ne pas dire impossible, de prendre comme base de 
ce classement ta situation sociak des aliénés criminels, ainsi que le désire^ 
rait sir Ch. Wood; le principe de l'égalité de tous devant la loi serait mani- 
festement violé. U existe vin autre facteur qui peut servir d'élément de clas- 
sement : c*est le danger que ces aKérjés présentent pour la société, c'est la 
nature de leur manie et le degré de perversité qu elle suppose chez eux. 
On pourrait ainsi ne placer dans l'asile spécial que les aliénés criminels qui 
sont réellement un péril pour la vie des personnes ou pour l'ordre public. 
En effet , il n'est pas à d^irer que le nombre des internés dans cet asile 
aille se multipliant; la survefflance et le traitement y deviendraient difficiles. 
D'autre part, il est inutile d'infliger une incarcération pénible à de pauvres 
êtres irresponsaUes , du moment que leur folie ne peut pas avoir de graves 
conséquences , et qu'ils peuvent être facilement surveillés en dehors de l'a- 
sile. U y a des délits causés par la manie qui ne sont pas de nature à ccmi- 
promettre gravement l'ordre social et qui peuvent être aisément réparés. 
Tels sont ces vols dans les grands magasin» qui amènent trop souvent de- 
vant nos tribunaux correctionnels des personnes que leur situation sociale 
eât dû placer au-dessus de tout soupçon, et que l'on doit fréquemment 
mettre sur le compte d'une impulsion irrésistible confmant de près h la 
manie. A notice gré , lorsque de tels délits sont suivis d'un acquittement , il 
serait injuste qu'ils conduisissent leur auteur è l'internement dans un asile 
spécial. C'est ici surtout qu'il faut se garder d'exagérer le droit de sauve- 
garde de la société an clétrifflent de la liberté des personnes et du droit des 
familles. Il importe de n'imposer l'asile spécial que dans les cas oii l'expé- 
rience a montré que des rechutes étaient surtout à craindre , et dans les cas 
où ces rechutes entraîneraient des conséquences difficilement réparables. 

Ces idées ont frappé les législateurs de ces dernières années. Le Portugal, 
dans son décret du lo janvier 1895, la Belgique, dans son projet de loi 
du i4 avril 1890, et l'Espagne, dans son projet du 4 avril 18^, se sont 
préoccupés d'établir un classement entre les alênes criminels. 
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Deux système sont en prësefice. Le premier, qui est celui do d^ret 
portagais (art i3), distiiigue suivant la nature du crime commis par les 
9^éBés : ou bien il s'agit de crimes punissaMes d*une des peines majeta:^ 
(deux ans de cellule au moins), et alors les aliénés devront être places dans 
rinfirnierie spëéiale organisée par la loi du h jinflet tSSg;' ou bien il s'agit 
de crimes ptmis^les d'une peine mineure, et alors ks aÛënés seront remis 
k la garde de leurs famifies; h défaut de cdles-«i, on les placera dans les 
asiles d'aiiënës ordinairef. Telles sont les disposions des articles^ i3 et 1 4, 
ami coDçus^^) : 

frÂRT. i3. Recevront la destination fixée par l'article 5 de la loi du 
& juillet 1 889 les aliénés suivants : 

fr 1 *" Ceux qui auront commis des actes punissables d'une de» peines 
majeures et qin n'auront pas été mis en aoeusation comme auteurs du 
crime k raison de leur folie; 

fr 3** Les incfividus inculpés de crimes punissables de h même peine dont 
le procès awa été suspendu conformément à l'article précédent (c'est-à-dire 
comme ayant donné des signes de folie au cour? de Tinstrûction de Faflbire) , 
et ceux qui auront été absous commue ayant violé la loi en état d'aMénation 
mentale. 

rr Art. ih. L'aliéné coupable d'un acte punissable d'une peine inférieure 
à celle fixée par l'article précédent devra être remis, par ordi*e du tribunal, 
à la garde de la famille , ou si celle-ci n'est pas en mesure de se cbai'ger 
de le garder, il sera mis à la disposition de l'autorité administrative pour 
l'interner dans un asile d'aliénés, n 

Ce système a des avantages; il est simple, et l'appivcation en est facile; 
tooleibis il a le tort de ne protéger suffisamofient ni la société, ni l'aliène ; il 
peut se feire qu'un aliéné coupable d'un acte pcmissaUe d'une simple 
peine mineure ait fait preuve néanmoins d'instincts très dangereux, tandis 
que, d'autre part, il peut se faire également qu'on aliéné coupable d'un 
acte punissable d'une peine majeure ne constitue pas un pérfl grave pour 
la société el sott d'une surveillance facile. C'est ainsi qu'nrl aliéné qui a 
commis un délit Mger contre les personnes est plus dangereux qu'un aliéné 
qui a commis un crime grave contre la propriété. Ce sont les instincts de 
f aliéné qu'il &ut apprécier, plu têt que la gravité pénale de Tacte commis. 

C est œ qu'ont bien compris les projets de loi espagnol et belge. 

Ce dernier (art 4 et 7) cUfftingue entre deux classes d'al^nés : d'un côté 
ceux qui ont manifesté des instincts bomicides, on le penchant aru viol ou à 
l'incendie; de l'autre, tous les autres aliénés crimmds; les premi^*s devront 
seuls êtl'e inteméi dans les asiler de l'État. 



(I) 



Voir Bull, Sot', génér, deêffiwn», t^V p; ^'i'. 
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Même distinction dans le projet espagnol (art. i&). Il porte que «rdans 
les délits contre les personnes et dans le dëlit d'incendie, le tribunal décré- 
tera donc nécessairement Tintemement du prévenu dans Wmanicomio judi- 
ciare >». 

En effet, parmi les aliénés criminels, il en est trois catégories qui sont 
plus sujettes à rechute et plus dangereuses pour Tordre social; elles com- 
prennent ceux qui sont atteints de maoie homicide, de manie erotique ou 
de manie incendiaire. Ce seront donc ces aliénés seulement que nous inter- 
nerons dans nos asiles spéciaux. Nous déciderons que toutes les fois qu'une 
personne poursuivie pour un crime ou délit contre les personnes , ou pour 
un crime d'incendie, échappera à la poursuite ou à la condamnation à 
raison de son état d'aliénation mentale, cette personne devra être internée 
dans un asile spécial de l'État. 

Quant aux autres aliénés criminels, nous nous rallions à la solution 
donnée par le décret portugais , nous les remettrons à leurs familles ; celles-ci , 
en effet, sont plus intéressées que qui ce soit à prévenir les rechutes du 
malade qui leur est confié; d'ailleurs, leur affection, leurs soins sauront 
mieux aussi que tous autres les ramener à la santé. Il faudra toutefois que 
ces familles présentent des garanties suffisantes, et qu'elles veuillent accepter 
la charge qu'on leur office; l'autorité qui s'occupera du placement des 
aliénés criminds aura à apprécier la moralité, aussi bien que les ressources 
de ces familles. Si les aliénés ne peuvent leur être confiés, on les placera 
dans les asiles ordinaires. Cette mesure ne présente pas d'inconvénients, 
puisque ces aliénés forment une sorte de sélection , puisque tous les aliénés 
dangereux ont été dirigés sur l'asile spécial. 

Les conclusions auxquelles nous sommes parvenus en ce qui concerne la 
nécessité de la création d'un asile spécial , le régime de cet asile et le classe- 
ment des aliénés qui y doivent être internés , nous permettent de répondre 
beaucoup plus aisément aux diverses questions qui restent h traiter dans 
notre programme. 

La première de ces questions qui s'oflrent à nous maintenant est celle 
de savoir si le placement des aliénés dans les asiles spéciaux doit rester une 
simple faculté pour l'autorité qui en est chargée. Supposons, pai* exemple, 
un aliéné qui a commis un meuilre. D'après ce que nous avons dit plus 
haut , cet aliéné doit être traité dans un asile spécial. L'autorité chargée de 
son placement aura-t-elle le droit d'ordonner qu'il n'y sera pas placé? 
Pourra-t-elle apprécier son degré de perversité, son degré de folie? Cela 
serait bien dangereux pour la société et d'une application bien délicate. 
D'après tout ce que nous avons dit, il est préférable d'admettre que tout 
aliéné ayant commis les actes cinlessus désignés devra nécessairement être 
placé dans un asile spécial. Ce principe qu'a méconnu le projet admis par 
la Société générale des prisons en 1881 : «rLe ministère public aura le droit 
de requérir la translation dans im asile lorsque l'état de démence du pré- 
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venu sera de nature à compromettre Tordre public ou la sécurité des per- 
sonnes», ainsi que le projet vote au Sénat en 1887 après un amendement 
de M. Pari9 : frLes aliènes dits crimineb pourront être renfermes dans des 
quartiers spéciaux n, s'impose absolument dans les lëg^islations qui recon- 
naissent la nécessité d'un classement des aliénés criminels. Aufsi a-t-il été 
admis par le décret portugais et les projets de loi belge et espagnol. 

La question qui, après celle des asiles spéciaux soulève les plus ardentes 
controverses, est celle de savoir quelle est Tautorité qui ordonnera le pla- 
cement des aliénés criminels dans Tasile. 

En France, on le sait, sous le régime de la loi de i838, c*est Tautorité 
administrative qui ordonne le placement Nous avons vu à queb abus Yin- 
tervention de cette autorité donne lieu, et de fait, de pareils abus suffisent 
h condamner un principe. Il y a longtemps que celui-ci est Tobjet des plus 
vives critiques. 

En Angleterre, dès Tannée 1800 (Act du 98 juillet 1800, 89 et bo 
Geo III), l'autorité administrative a été dépossédée du {dacement des aliénés 
criminels. En France, on n'a pas cessé depuis 1860 de réclamer une me- 
sure analogue. Un vœu en ce sens était formulé par la Société de l^^lation 
comparée (voir procès-verbaux des séances du aa septembre 1871 au 
a& janvier 187a). Le Congrès des sciences médicales de Bruxelles, dans 
sa séance du aS septembre 187 6, renouvelait les mêmes desiderata. La So- 
ciété de médecine légale en. France votait le ^1 juin 1877 la proposition 
suivante : 

(r Toutes les fois qu'un acte mminel ou délictueux aura été commis par 
un individu reconnu irresponsable pour cause d'aliénation mentale , le 
juge, irprès avoir constaté et déclaré. sa non-culpabilité, devra ordonner 
son internement dans un asile déternûné. . . rt 

Un article analogue a été voté le la 8\yril 1 881 par la section de l^s- 
lation de la Société générale des prisons. Il dispose : crEn cas d'acquitte- 
ment pour cause d'aliénation mentale, le ministère public aura le droit de 
requérir la trandation dans un asile. 9) 

Le projet de loi de 187a décidait (art. &4) que lorsqu'un accusé aurait 
été renvoyé des fins de l'accusation pour cause d'aliénation mentale, la 
joridietioo qui l'aurait renvoyé aurait qualité pour statuer immédiatement 
sur son envoi dfflus une maison d'aliénés. Le projet voté par le Sénat en 
1887 adoptait les mêmes principes en les précisant (art. 39) : diaprés 
celui-^i, la juridiction qui statuera sera soit la chambre du conseil (au 
cas de verdict de non-culpabilité, d'ordonnance de non-lieu ou d'acquit- 
tement en police correctionnelle), soit la chambre des mises en accusation 
(au cas d'arrêt de non-lieu). 

Les législations étrangères adoptent assez généralement le principe de 
l'exclusion de l'autorité administrative. C'était la solution de l'ancien droit 
français; c'est celle de la Belgique, de la Norwège, de la Russie, de l'Es- 

SciuicBs ikïoiioM. 10 
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pagne 4 de l'Angleterre, de la plupart des États de f Union ... La doctrine 
est aussi dans le même sais^^^ Citons par exemple MM. Ghauveau et Haie 
{Traité du Codepinal, 1. 1, p. 660, 5* éd.). tril nous semble, disent-ib« 
t|U6 daus tè cas il appartient naturellement aux juges qui ont pu apprécier 
cbms les débats Tétat moral de Tacousé, de le soumettre, tout en Tacquit- 
tant à une détention plus ou moins sévère. Uarttele 66 permet la même 
mesure de précaution à T^rd des mineurs de 1 6 ans; il &ut bien recon- 
uattrê qu'il existe ^tre les mineurs et les insensés une grande analogie.» 

Les solutions que nous avons précédemment adoptées en ce qui con* 
cerne le dassement des aliénés criminels nous oMigent à poser, en notre 
matière, la question autrement. Eu effet, il ne s'agit plus de savoir qui 
peut ordonner le placement dans Tasile, puisque ce placement n'est plus 
^cultatif , puisqu'il s'impose pour les aliénés qui ont commis cârtains 
crimes; il s'agit plutôt, si nous pouvons nous exprimer ainsi, desavoir 
qui peut déclarer la folie. Supposons, par exemple, qu'une personne ait 
"commis un meurtre. Pour qu'elle soit placée dans un asile, il faut : 
1^ qu'elle soit l'objet d'un nou-lieu ou d'un acquittement; &*" que ce non- 
lieu ou cet acquittement ait pour cause la folie de cette personne. Si ces 
4eux conditions sont réunies, et si le crime commis rentre dans la caté- 
gorie des crimes qui, selon nous, doivent entraîner le placement dans un 
asile spécial, cette personne y sera nécessairement placée. Or nous con- 
naissons l'autorité compétente pour jm)noncer le non-lieu ou l'acquitte- 
ment, xeste à savoir qudle sera l'autorité compétente pour dédarer que ce 
non4ieu ou cet acquittement est basé sur la folie de l'agent. 

Poser la question en ces termes, c'est la résoudre; il est évident, en 
effet, que l'autorité qui absout a sede qudité pour apprécier les motifii 
de cette absolution; ce sera donc à l'autorité judidaire que nous recon^ 
naîtrons le droit de juger de i'aliâiatiou mentde du prévenu et, par suite, 
d'ordonner son placem^t dans l'asile spécial. 

Cette compétence de l'autorité judidaire lui est cependant contestée par 
les médecins. Ceux-ci aimeraient à voir rendre obligatoire l'examen mental 
de tous «'les prévenus; ils voudraient que leurs condusions pussent lier la 
justice, et que d'eux seuls dépendit le {dacement des dkbés criminds 
dans les asiles. Td était le sens de l'avis donné en juin 1891 par le Con- 
seil supérieur de l'Assistance publique au sujet de la revision de la loi de 
i838, et d'une motion du Congrès de médedne mentale de 1889^'^ C'est 
aussi la condudoQ qui se dégage du mémoire du docteur Paul Gamier, 
(rDe la nécessité de considérer l'examen psycbo-^nocal de certains pré- 
venus comme un devoir de l'instruction n. 

Ces prétentions sont certainement exagérées. Que l'on donne dans la 

<') Voir M. Th. Rotissd, loc. cit., p. 106. 

(4 Voir Bnil. Soe. gMr. dm priêonê, 1889, p. 918. 
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{dus large meiitfe aocèi aux mëdeeins aiiënistos auprès des prërentis dont 
Tëtat mental est suspect, que le tribunal tienne un grand compte des con^ 
clusions de ces experts, cela suffit à donner satisfaction h Tëquitë; mais 9 
serait dangereux d'aller plus loin. «rSans nul doute ^^^ la question est épi- 
neuse et délicate. Le médecin est compétent, mais non infeillible. ^ . On a . 
vu le même sujet déclaré fou à lier p«r les uns, en plénitude de ses fa- 
cultés mentales par les autres. N'est-il pas à craindre aussi que raiiénista, 
en contact incessant avec les fous n'ait une propension à voir des égarés 
ou des prédestinés de la foUe partout ? C'est un fait bien connu : les méd^ 
cins ou directeurs d'asile voient souvent dans la moindre bizarrerie , la plus 
légère exagâ^tion, un indice de folie. L'incompétence du magistrat, d'un 
homme sain et doué de bon sens, peut être parfois préféraUe à la compé- 
tence inquiète de l'homme de l'art. . . rt 

Après avoir ainsi écarté le principe de t*autôrité absolue dés médecins 
dans le piaeement des aUénét criminels ^ il noutf reste à préciser quds ma- 
gistrats nous entendotii spécialement désigner en pariant de l'autorité judi- 
ciafa*e« Les idées que nous avons dragées nous conduiront très rapidement 
k une solution^ C'est à l'autorité c[ui juge de la cdpabilitéf avons-nous 
dit, qu'il appartient de juger de la folie , et par suite d'ordonner le place- 
ment. 

Nous nous trouvons ainsi amenés à âiminer d'abord l'intervention du 
ministère public^ Ceiui^ n'est pas juge de la culpabilité du prévenu; si 
donc on lui reconnaissait le droit de hke séquestrer les diénés criminels, 
il d^>^drait de lui d'intehier^ sons pr^eocte de àimeaoe^ tm homme qtii 
a peut^tre été renvoyé des fins de la poursuite pour une autre cause; bien 
plus , d'un hmnme dontjl aurait soutenu jusqu'au terme de l'aibire la culpa- 
bilité* Le pheement par le ministère public aurait trop souvent l'air 
d'une revaiu;be« C'est ce que l'on fit très justement observer iors de la dis- 
cU8si(m du projet sur les aliéiés criminels rédigé par la Sodété générde 
des pTMons. On maintint néanmoins l'intervention du ministère public, 
parée qull agissait atndi, dit-on, en qualité d'oflfeier (b police judiciaire. 
C'était un retoui* -^ indirect» il est vrai -^ k l'idée de l'intervention de l'au- 
torité admioistrativd; et cela s'exfdiqnait d'ailleurs asses bien si l'on songe 
que, dans ce {Nroj^, l'internement de l'aliéné criminel restait facultatif* Le 
princq^ cetttraâ*e auqmd nous nous sommes ralliés nous conduit h refuser 
tout droit de m genre au ministère public. 

Nous serons mteie {dus absolus cbins l'application de ce principe qu'mi 
ne Ta généndement été « et nous déciderons que l'autorité compétente pour 
décider du placement de l'aliéné dans un asile sera : 

i* Lé juge d'instruction, au cas d'ordonnance de non-lieu; 

a** La chambre des mises en accusation, au cas d'arrêt de UOn-lieu; 



<>> Yeir «rtiele du Journal U T$n^, ta sept 1689. 
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3*" Le tribunal correctioiiiiel, aa cas d^acqaittement devant le tribunal 
. correctionnd; 

A"" Le jury, au cas d'acquittement devant la cour d'assises. 

Parmi ces solutions , il en est deux qui ne paraissent pas devoir faire de 
diflBcultë : ce sont, celles qui reconnaissent compétence à la chambre des 
mises en accusation au cas d'arrêt de non-lieu, et au tribunal correc- 
tionnel au cas d'accpiittement devant ce tribunal. La première solution 
avait été consacrée par le Sénat dans le projet voté en 1887 (art 39) ; la 
seconde trouve un appui dans son analogie avec Tartide 66 du Code pend 
qui permet au tribund, tout en acquittant un mineur, d'ordonner qu'il 
sera détenu jusqu'à sa majorité. 

Les deux autres solutions ne vont pas sans difficulté. 

Supposons d'abord c[u'fl s'agisse d'une ordonnance de non-lieu. Dans ce 
cas , le projet de 1 887 remettait le soin de statuer h la chamlnre du conseil. 
Pour nous, nous serions disposés à laisser le soin du placement au juge 
d'instruction. Ce pouvoir, dira-t-on, est exorbitant, il augmente dans une 
mesure exagérée la responsabilité et les pouvoirs du juge d'instruction. 
Nous répondrons que cette responsabilité n'est pas aussi gi*ande qu'on 
pourrait le penser avec les principes que nous avons adoptés, le placment 
dans l'asile spécial n'étant plus une faculté, mais un devoir pour le juge 
dans des cas déterminés. Il n'y a rien de plus exoribitant à donner au juge 
d'instruction le pouvoir d'ordonner l'incarcération d'un aliéné pour lequel 
il fait UQ non-lieu en raison de son aliénation, qu'à permettre, comme on 
le feit maintenant, qu'il puisse rendre à la société cet aliéné qui consti- 
tuera un danger pour la sécurité publique. Que l'on songe surtout aux 
abus que pourrait causer la division entre deux autorités du pouvoir d'ac- 
quitter et du pouvoir d'ordonner l'internement. C'est de cette division 
entre l'autorité judiciaire et l'autorité administrative qu'est né pour une 
grande part l'état de crise actud. Il importe de bien signder ces inconvé- 
niooits. Supposons que, comme le voulait le projet de 1887, ^ ^^^ ^ ^ 
chambre du conseil qu'A appartienne de statuer sur le placement dans un 
asile de l'aliéné qui a été l'objet d'un non-lieu. De deux choses l'une : on 
bien la chambre du conseil jugera que ré^ement le crimind est bien 
frappé d'aliénation et ordonnera le placement : le juge d'instruction eût pu 
le faire aussi bien et plus rapidement qu'elle; ou bien la chambre du con- 
seil dédarera le criminel conscient et responsaUe, et alors ce sera la In- 
timité de l'ordonnance de non-lieu qui sera mise en doute. Verra-t-on 
encore ce spectade lamentable d'un criminel renvoyé des poursuites parce 
qu'on le déclare aliéné et renvoyé de l'asile parce qu'on le dédare sain 
d'esprit ? 

Nous croyons donc que le juge d'instruction, qui a le droit de rendre 
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une ordonnance de non-4ieu pour cause d'aliénation, pent aussi, dans ce 
cas , ordonner le placement. 

La question qui a soulevé le plus de controverses dans la matière qui 
nous occupe est relative à Tintervention du jury dans le jplacement de 
Taliënë qu'il acquitte. En effet, une difficuitë toute spéciale sui^t sur ce 
point : le verdict du jury, nous Tavons vu, n'est pas motivé, de sorte qu'il 
n'est pas possible de savoir, après un acquittement, si le jury s'est basé 
dans son verdict sur l'aliénation mentale de l'accusé ou sur tout autre motif. 
n suit de lÀ que deux opinions sont en présence; dans l'une, il iaut laisser 
les choses dans l'état on elles sont : ce sera la cour qui, après l'acquittement 
et en se basant sur les circonstances de la cause, déclarera que l'accusé lui 
parait aliéné et sera interné dans im asile spécial. Dans l'autre opinion, la 
question de démence devra être posée au jury. Au cas de réponse affirma- 
tive, l'aliéné qui rentrerait dans les cat^ries que nous avons spécifiées 
serait dé piano dirigé sur l'asile. 

Ce que nous avons dit jusqu'ici ne laisse pas de doute sur la solution 
que ce problème nous parait comporter. Le jury seul doit intervenir. Tous 
les inconvénients de la division des autorités signalés plus haut reparaîtraient 
ici. On a fort bien dit que la cour, en oràonnant l'internement, pourrait 
semUer exercer «rdes représailles n vis-à-vis du jury. On refuse, il est vrai, 
au jury la compétence nécessaire en ces matines. M. Femand Desporites 
répond à ces objections ^'^ : frPourquoi ne pas laisser au jury le soin de 
prononcer sur la question de démence? On se défie des jurés, on pense 
qu'As n'ont pas la compétence nécessaire pour juger eux-mêmes les ques- 
tions délicates soulevées par Fétat mental de l'accusé; c'est là le seul motif 
qu'on ait invoqué dans la section pour écarter l'amendement que j'avais eu 
l'honneur de présenter. . . Mais tontes les fois que ces questions sont sou- 
levées dans un débat crimind, le Jury ne doit-il pas les examina et le 
verdict d'acquittement qui, en fedt, a pour cause l'état d'diénation du cou- 
pable n'est-ii pas toujours précédé d'une dâibération? En redite, cette 
objection émane de personnes qui n'ont pas une grande tendresse pour 
l'institution du jury, car elle pourrait s'appliquer à bien d'autres circon- 
stances. N'est-il pas plus grave de laisser aux jurés le droit de prononcer 
sur la vie d'un homme que de leur accorder celui de statuer sur son état 
mental? 9) 

On tire encore une objection contre l'intervention du jury de cette con- 
sidération que les jurés seraient trop portés à l'indulgence. <rLe jury, dit 
M. DeÉjàrdins^'^ ne doit pas être appelé à émettre un avis sur l'état mental 
de l'accusé. Guidé par l'intérêt immédiat et se souciant assez peu de conci- 
lier l'idée du jaste avec celle de l'utile, il irait trop aisément à la solution 

(1) BuU, Soc. génér, deêprkoM, i88i, p. ii8 et 119. 

(*) BuU, deê iéanciê de VAead. deê te. mor, et /n>/., 1896, p; i 1 1; 
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qui drfbarrasierait ia wàéié an délinquant par an internement queleonque 
et dispenserait d'appb'quer la peine afflictive. Bien peo de juryi , par exemple, 
•i Taffaire ëtaiC habilement conduite par le défenseur, se rendraient à dé- 
darer saine d*esprit la femme accusée d'infanticide. . . « Nous répondrons 
que dès maintenant le jury n*hésile pas à prononcer Tacquittement dans de 
pareils cas; la société serait mieux sauvegardée si tout au moins Tinculpé 
était intimé dans im asile. 

Le principe de Tintervention du jury n*a pas été adnûs dans le projet 
Reinach, pas plus que dans le projet de loi bdge. Le projet Gambetta Tad* 
mettait, et la plupart des pays étrangers qui connaissent Tinstitution du 
jury Tout consacré. C'est ainsi qu'une question spéciale doit néeessairemeot 
être posée au jury sur Tétat mental de Taccusé en Italie; en Russie (art. ^6h , 
e. instr. eriro.); en Autriche (art. 319, c, instr. crim. de 187&); dans la 
[dupart des États de TUniont en Allemagne; en Angleterre, où elle a été 
possible depuis Tact du âS juillet 1800. Notons enfin que la Soeiété géaé* 
raie des prisons ^^\ qui avait d'abohl été hostile à cette réforme, décida, à 
la suite des observations de M. Fernand Desportes, de changer le texte d« 
projet qui lui était soumb par sa section de l^islation et adopta Tarâde 
suivant : «r Lorsque Taccusé ou ion conseil aura proposé comme moyen de 
défense Tétat de démence au moment de Taetion, le président devrti, h 
peine de nullité, poser les questions suivantes : 1' Uaccnsé a441 commis 
le fait spécifié dans la qulBstion de cidpabilitéT a*" Était-il en état de démence 
au temps de l'action? Ces questions devront figurer avant toutes autres. n 

Nous savons maintenant quelles garanties sont données à la société en ce 
qui concerne le placement des aliénés criminels dans Tàsile spécial; nous 
savons comment et par quelle autorité le placement est fait; il nous reste h 
voir comment les aliàiés pourront en sortir. 

La bdlité avec laquelle les aliénés criminels rentrent maintttiant dans 
la société est Ttin des grands griefs que Ton soulève contre la loi de i838< 
Il importe d'entourer oeUe sortie de garanties sérieuses. 

Plusieurs législations étrangère ont établi une première garantie; dles 
ont fixé une durée minima pendant laquelle l'aliéné criminel, même guéri, 
doit être retenu dans l'asile. C'est ainsi qu'en Russie la cour doit envoyer 
àu moins pour dewc ans dans un asile l'individu accusé d'homicide, tenta-» 
tive d'homicide ou suicide. En Pensylvanie, où la sortie est autorisée 
par un juge spécud^ celte sortie ne peut être autorisée qu'après un empri- 
sonnement minimum de trois mois. Ce système est assurément ingénieux 
et il donne une nrme elBcace contre les simulateurs. Il constitue toutefois 
une atteinte regrettable au principe de là liberté individuelle. Pourquoi 
retenir un innocent dans un asile, s'il est guéri avant l'expiration du délai 
fixé? Cela est d'autant plus vrai que le dâai est plus long. 

(^ Cit<m8 aoffli un vcm en ee stos de la Sodété de médecine légde* 
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C'est ailleurs qu'il faut ch^*dier des garanties pour la soeiëtë. Le pro* 
blême qui se pose est des plus dëlicats; il faut pouvoir remettre en liberté 
Taliénë dès qu'il est guéri; ne le remettre en liberté que lorsqu'il est par- 
faitement guéri; et enfin rester à même de le surveiller et, s'il est menacé 
de nouveaux accès, de l'incarcérer pour en prévenir les conséquences. 

Les deux premiers desiderata sont plus faciles h assurer que le troisième. 

U importe d'abord de remettre en liberté l'aliéné dès qu'il est guéri, La 
loi de i838, qui, nous l'avons vu, a généralement sacrifié le principe de 
la sauvegarde sociale au principe de la liberté individueUe , a pris des pré^ 
cautions minutieuses pour éviter les détentions arbitraires, U semUe que 
la crainte de ces dernières, si fi*équentes sous l'ancien régime, ait éléle 
principal mobile du législatei^M^ de i838. Les artides i3, 99 et 3o, que 
nous avons cités, assurent, autant que faire se peut et sous la sanction de 
peines très graves, la sortie de l'aliéné aussitôt qu'il est guéri. Ces articles, 
à notre avis, doivent être conservés avec la garantie qu'ils donnent à la 
liberté individudle. 

Mais des amâiorations s'imposent sur le deuxième des pmnts que nous 
avons signalés; il importe que l'aliéné ne quitta l'asile que s'il est complè- 
tement guéri. Les exigences budgétaires, qui obligent trop souvent (es 
préfets à se débarrasser sans grand contrôle des aliénés qui encombrant les 
asiles départementaux, n'existeront plus du jour où l'on aura orée un ou 
plusieurs asiles spéciaux aux frais de l'État. Reste la question de savoir 
qudie autorité sera compétente pour constater la guérison de l'aliéné et 
autoriser sa sortie* On sait que dans la l^[idation française actuelle cela 
dépend de l'autorité administrative seule. On sait quels a^us ce système a 
engendrés, puisqu'une statistique dressée à propos du projet Roussel sur 
les idiénés a constaté que , parmi les réintégrations dans les asiles, 598 avaient 
9U Heu pour évasion ou pour sortie avant guémcm. 

Il importe donc d'exercer un contrôle sévère sur les sorties; ce contrôle, 
ou ne peut le trouver que dans l'intervention de l'autorité judiciaire. 

Cette intervention est rédamée depuis longtemps. La plupart des États 
étrangers qui admettent le placement dans les asiles par l'autorité judiciaire 
exigent l'interventiou de cette autorité pour la sortie. Qudques-uns cepen- 
dant conservent encore le principe de l'omnipotence de l'Administration : en 
Angleterre, la sortie est prononcée d'après le certificat des médecins par le 
secrétaire d'État h l'intârieur {act sur les aliénés criminels de 1867); au 
Canada, la sortie est accordée ir lorsque le bon plaisir du lientenant-gour 
vemeur est connu» ^^^ le projet belge décide (art. 7) que «ries individus 
dont l'internement dans un asile spécial de l'État a été ordonné pour cause 
d'instincts bomicides. . . ne sont mis en liberté qu*en vertu d'une décision 
rendue par le comité d'inspection et de surveillance de l'asile, sur le vu de 

i^) B^.Soo,gMr, dm priêonê, iSgbt^.i i 2b eiim. 
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la dëdaration mentionnée au paragraphe i*' de Tarticle 3 de la loi du 
1 5 janvier 1874.»» 

Mais les l^iislations qui, plus logiques, exigenl Fintervention de l'auto- 
rité judiciaire, sont nombreuses. Citons la Russie, un grand nombre des 
États de TUnion (Pensylvanie, Virginie, etc.), le Portugal, l'Espagne. L'ar- 
ticle 16 du décret portugais du 10 janvier 1896 décide que «rie directeur 
de l'établissement enverra au magistrat du ministère public compétent les 
renseignements nécessaires pour délivrer le mandat de mise en liberté». Les 
mêmes conclusions ont été formulées par la Société de médecine légale de 
France (1 1 juin 1877) : ffLe juge, après avoir constaté et déclaré la non- 
culpabilité, devra ordonner l'internement del'diéné dans un asile déter- 
miné, d'oii il ne pourra sortir qu'en vertu d'un jugement contradictoire 
comme le premier.» En 1881, la Société générale des prisons a adopté la 
motion suivante : «rLa sortie d'un aliéné ainsi placé ne pourra avoir lieu 
que sur l'avis confoiine du procureor de la République du lieu de la sé- 
questration.» Enfin, la troisième section du Congrès international péniten- 
tiaire tenu h Paris en 1898 à décidé «rqu'A y a lieu d'adopter le principe 
de la triple intervention de l'autorité judiciaire, de l'autorité administra- 
tive, des médecins de l'asile pour autoriser la sortie de ces aliénés». 

Cette dernière formule nous parait résumer toutes les précédentes, en 
réunissant toutes les garanties désirables pour la sortie des aliénés crimi- 
nds. Nous exigerons donc, pour autoriser la sortie de Fun d'entre eux : 
i** le certificat des médecins de l'asile; â"* le certificat d'experts commis en 
outre par l'administration pour examiner les aliénés criminels en instance 
de sortie; 3* l'avis conforme de l'administration; U" le jugement autorisant 
la sortie. Ce jugement serait rendu par le tribunal de première instance de 
la situation de l'asfle; le ministère public serait entendu; les intéressés 
pourraient y contredire. U nous semble que l'intervention de l'autorité judi- 
ciaire ainsi comprise serait une sauvegarde sérieuse pour la société, beau- 
coup plus sérieuse à coup sûr que l'exigence d'une autorisation émanant du 
ministère public, telle que la voulait établir le projet de la Société générale 
des prisons : cette autorisation, en effet, fût devenue une pure fomudité, 
puisque personne n'eut été amené à s'y opposer, et que par suite le minis- 
tère public eût dû suivre presque forcément l'avis des médecins et de l'ad- 
miïiistration. 

Il y a encore un cas, en dehors du cas de guéris6n,'où l'on peut auto- 
riser la sortie d'un aliéné criminel : c'est le cas où cdui-ci, ayant perdu ses 
forces par l'âgé ou la maladie, se trouve dans l'impossibilité de nuire. Ce 
cas a été expressément prévu par l'article 1 6 du projet espagnol et par l'ar- 
ticle i5 du' décret portugais. Celui-ci dispose : trLes aliénés mentionnés à 
l'aéticle i3 ne pourront être mis en liberté que lorsqu'on fera preuve de 
leurguérison complète, ou lorsqu'ils seront devenus inoffensi&en raison 
de leur Age ou de la perte de leur forcé.» Cette disposition très heureuse 
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devrait être admise dans notre légi^dation ; da momeat qae l'atiënë est hors 
d*ëtat de nuire , il serait injuste de lui infliger l*incarcëration dans un asile. 
Nous soumettrions la sortie pour cause de perte de forces aux mêmes con- 
ditions que la sortie pour cause de guërison. 

Alors même que Taliënë est sorti parfaitement guëri de l*asile, tout dan- 
ger n'a pas cesse pour la société. La maladie peut avoir des rechutes. De 
nouveaux accès peuvent survenir. Nous avons montre combien il était à 
craindre, surtout pour les alcooliques, que de nouveaux excès ne vinssent 
compromettre la guérison obtenue et faire retomber le criminel dans sa 
funeste manie. 

La société doit-elle rester absolument désarmée contre ces rechutes pos- 
sibles? Quelles armes pourrait-on lui donner? Telle est la dernière ques- 
tion qui doit nous occuper. 

Deux cas peuvent se présenter : il peut arriver qu'un aliéné soit guéri, 
mais que Ton ait néanmoins lieu de craindre une rechute imminente. Dès 
lors à quoi bon lui donner ime liberté qu'il iaudra bientAt lui reprendre? 
C'est le cas prévu par l'article 17 du projet espagnol : «r Lorsque, malgré 
la guérison , on a des motifs fondés de craindre une rechute , on devra jus- 
tifier la présence indéfinie de l'individu dans l'établissement devant le tri- 
bunal qui décidera après les informations jugées nécessaires. L'enquête 
pourra être réclamée d'office par le ministère public, ou sur les instances 
de la famille, ou du représentant légal du détenu.» Il y a là, en effet, une 
anomalie : une personne innocente et non aliénée se trouve détenue par 
mesure de précaution, parce qu'un accès^de démence pourrait survenir d'un 
moment à l'autre. Cette situation porte une atteinte grave à la liberté indi- 
vidudle. Elle ne peut donc se prolonger que pour des moti& graves. D'où 
l'importance de l'enquête, qui justifiera de ces motifs. L'enquête satisfera 
aux Intimes exigences du principe de la liberté individuefle; elle décidera 
si oui ou non il y a lieu de maintenir l'incarcération qui doit sauvqgfarder 
l'intérêt social. Cette ingénieuse disposition pourrait avantageusement être 
introduite dans notre législation. 

Le second cas est bien plus fréquent : c'est cdui d'un individu chez qui « 
la démence est le fruit de mauvaises habitudes et de mauvais penchants 
qu'une volonté ferme suffirait à détruire. C'est particulièrement le cas des 
alcooliques. Le r^me sévère de l'asile ramène ces individus à la santé; 
une fois la guérison obtenue, il ne dépend que de leur persévérance de 
l'assurer; malheureusement, lorsqu'ils sortent de l'asile, ils se laissent trop 
souvent entraîner aux excès d'autrefois. Pour ces aliénés, la rechute n'est 
donc pas imminente , pas même ceiiaine , mais elle est possible. Il iniporte 
de pouvoir exercer sur eux une certaine surveillance qui puisise venir en 
aide aux défaillances de leur volonté; 3 importe enfin de pouvoir les incar- 
cérer de nouveau aussitôt que la folie les a repris. C'est ce à quoi Ton arrive 
pai* le régime des sorties provisoires. 
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Un r^me de ee genre ëtait comacrë par le projet de kû vote p«r le 
Sënat en 1887, Ce prcjet décidait (art Sq) que la sortie accordée était ré* 
vocaUe 8*il se produisait une rechute. Cette dispositiim était insuffisante, 
car elle n^organisait pas de surveillance sur Tétat mental de Fanoien diéné, 
Un régime beaucoup plus perfectionné a été organisé par le décret portugais 
du 10 janvier 1898 et par le projet de loi espagnol du à avril 189&. Voici 
qudles sont les dispositions du décret portugais dans son artide 17 : 

(T Lorsque, malgré la guérison complète de TaKéné, des accès dangereux 
seront à craindre, le juge pourra autoriser la sortie provisoire, à titre 
d'essai , si die est requise par le directeur de rétablissement, ou si une per- 
sonne se charge de procurer au malade le traitement et les soins indispen- 
sables et de rintemer de nouveau en cas de menace ou de prodrome de la 
répétition des accès. 

irLa personne qui prendra soin <fe Taliéné enverra au directeur, à la 6n 
de chaque mois, un certificat d'un médecin dâivré sons serment et sous 
signature certifiée devant notaire constatant Pétat du malade ; ee document 
devra être revêtu du visa du dâégué du procureur du Roi de la drconscrip- 
tion judiciaire. 

frLa sortie provisoire pourra devenir définitive si Texpérience démontre 
qu'il n'y a pas d'inconvénient et en se conformant à ce qui est prescrit au 
paragraphe unique de l'article ùt.n 

Les artides 90 et â 1 du projet de loi espagnol prescrivent à peu près 
les mêmes mesures. La personne qui prend soin de l'aliéné est également 
astreinte à l'envoi d'un compte rendu mensud; die doit le réintégrer dans 
l'asile au premier symptême d'une attaque. 

Ce système créé ainsi dans la sortie deux phases : 

t"* Une phase provisoire, qui constitue pour ainsi dirç une période 
d'observation. L'aliéné maintenant guéri est confié à une personne qui en 
prend la garde. Le plus souvent, ce sera un membre de sa &mille. On s'as- 
sure pendant cette période des bonnes résolutions du mdade, de sa résis* 
tance aux entraînements qui font sombrer sa raison ; on le ramène aux ha- 
* bitudes d'une vie normale. Pour assurer un contrôle sérieux à son état 
mental, on exige des certificats mensuels revêtus de toutes les garanties 
qui en peuvent prouver la sincérité et l'authentidté. Au premier symptôme 
de rechute, la personne qui est chargée de la surveillance de Taliéaé doit, 
sous sa responsabilité, lui faire réint^er l'asile. 

s*" Après cette période d'observation, la sortie définitive peut être pnn 
noncée; l'expérience a prouvé que l'ex-aliéné était digne de la confiance 
qu'on lui avait témoignée, et que sa sortie ne présentait pas d*inconvé* 
nients. Cette mise en liberté ne pourra être accordée que sous les condi- 
tions que nous avcms énuwérées plus haut* 

Ces dispositions nous paraissent très prudentes et très ingénieuses. E31es 
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devraient Atre adoptées dans notre lëgisiation avee une légère addition. En 
effet, les l^slateurs portugais et espagnols ne se sont pas occupes du cas 
où Taliënë, qui rentre dans les prévisions des articles précités, ne trouve 
personne qui consente à assumer le soin de sa surveillance* H peut être 
sans famille, sans amis. . . Gomment le garantir des rechutes et contrôler 
son état mental? La solution la meilleure, en pareil cas, serldt de le con- 
fier à une institution privée de patronage et de bienfaisance. Encore fau-* 
drait-il que des institutions de ce genre voulussent bien accepter la lourde 
tâche qui leur serait confiée. On pourrait aussi astreindre ces aliénés guéris 
à une résidence fixe dans laquelle ils seraient tenus de se présenter tous les 
mois auprès de médecins à désigner à cet effet pour y subir un examen 
mental. L'autorité administrative recevrait les rapports des médecins com- 
mis et effectuerait la réintégration aux premiers symptômes de trouble 
mental. Toutefois, nous le répétons, ce système serait beaucoup moins efii- 
cace que celui de Tintervention des institutions privées de prévoyance. 
Celles-ci ont des moyens d*action plus souples et plus variés, parce que 
c'est la charité qui les guide. Nous sommes persuadés d'ailleurs que les 
hommes de grand ooaur qui en font partie ne reculeraient pas devant cette 
nouvdle tAche offerte à leur dévouement. 

Nous sommes parvenus maintenant au terme de ce rapport déjà trop 
long. Qu*il nous soit permis, en finissant, de rappeler en quelques mots les 
mesures que nous nous proposons d'appliquer aux aliénés criminels : 

L Création d'asiles spéciaux de l'État, distincts delà prison et de l'asile 
ordinaire, et réservés aux aliénés criminels stricto sensu. 

IL Placement nécessaire dans ces asiles de tous les aliéna qui ont com-r 
mis un crime ou délit contre les personnes ou te crime d'incendie; place- 
ment daus leurs ftmilles ou dans les asiles ordinaires des autres aliénés 
criminds. 

ni. Droit de dédarer la folie et, par suite, d'ordonner le placement .re«* 
connu k l'autorité judiciaire qui prononce le non-lieu ou l'acquittement, 
question spéciale posée au jury, 

IV. Sortie soumise à la triple intervention : i* des médedns de l'asile; 
a'' de Tautorité administrative (après expertise); 3*" de l'autorité jucUeiaire 
(après débats contradictoires), 

y. Sortie provisoire pour les aliénés guéris que de mauvaises habitudes 
pourraient entraîner h une rechute. 

Nous espérons que, si ces vœax deviennent quelque jour une réalité, les 
dangers auxquels est exposée la société par l'exagération dans la loi de 
i838 du principe de la liberté individuelle au détriment du principe de 
l'ordre public seront atténués dans une large mesure, et que la législation 
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française n*aura, en ces matières, rien à envier aux autres lapidations qui 
lui auront fraye la voie. 

M. Pasgaud fait observer que, s'il n'a pas proposé de charger le 
ministère public de prendre l'initiative de la mise en liberté, c'est 
parce que celui-ci , chargé d'assurer l'exécution des décidions des tri- 
bunaux près desquels il est placé, doit évidemment faire le néces- 
saire à cet égard, et cela d'office. 

M. Drioux, de la Société de législation comparée, estime que le 
ministère public doit toujours intervenir dans l'internement et la 
sortie des aliénés dits criminels. Il refuse au juge d'instruction le 
droit de statuer seul sur l'internement même par ordonnance mo- 
tivée; il faudrait aller devant la chambre du conseil ou la chambre 
des mises en accusation. La personne qui provoquerait la sortie, 
devrait être le médecin en chef de l'établissement spécial où a été 
placé l'aliéné; la décision serait prise après avis d'une commission 
spéciale et de la juridiction qui a ordonné l'intemementi L'aliéné 
considéré comme guéri serait mis en liberté définitivement; s'il de- 
venait ultérieurement de nouveau dangereux, c'est à l'autorité admi- 
nistrative qu'incomberait le soin de l'interner comme s'il n'avait 
jamais commis de crime. On ne peut, en effet, après sa guérison, 
faire peser sur lui indéfiniment l'acte qui a motivé la décision judi- 
ciaire, et la surveillance, en cas de libération provisoire, ne pourrait 
être sérieusement et pratiquement organisée. 

M. Raoul DB LA Grassbrib, correspondant du Ministère, estime 
qu'il ne s'agit pas seulement, dans l'espèce, de faire une réforme 
de la loi, mais de créer la loi. L'orateur fait la psychologie de l'a- 
liéné, indique ses ressemblances avec le criminel, les différences 
qui l'en séparent et l'état mixte de criminel et d'aliéné qui résulte 
de ce que l'aliéné, qui souvent n est pas dépourvu de toute impu- 
tabilité, a commis une infraction. Il divise les aliénés criminels en 
un certain nombre de catégories et met en relief qu'environ un tieî^ 
d'entre eux sont des alcooliques dont la responsabilité ne saurait 
entièrement disparaître. Puis, recherchant le fondement du droit 
de punir, il croit que le principal et le plus solide est la nécessité 
delà défense sociale, et que ce principe rend légitimes les mesures, 
sinon dé punition, du moins de précaution et de coercition envers 
les aliénés. 
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Apre» cet exposé, M, de la Grasserie étudie les dispositions, de la 
législation étrangère à ce sujet, et surtout celles des lois anglaises 
qui se sont approchées, sur bien des points, de la solution. Il passe 
ensuite à l'exposé des divers projets de loi présentés en France, en 
particulier en 1873 et en 1883, le second ayant abouti à un vote 
du Sénat; il en apprécie et en critique les diverses dispositions. 
Puis il recherche les principes qui devraient, suivant lui, dominer 
dans la loi nouvelle. Ces principes sont les suivants : Les aliénés 
criminels conservent presque toujours un résidu de culpabilité qui 
légitime des mesures coercitives à leur égard, que d ailleurs le 
principe de la défense sociale eût suffi pour faire admettre. Mais 
rinternement, qui est une privation de la liberté aussi bien que Fem- 
prisonnement, ne doit être prononcé que par Tautorité judiciaire. 
Cette intervention est nécessaire également quand il s'agit de faire 
cesser Tinternement ou de convertir Temprisonnement en détention 
dans un asile. Même à titre provisoire, finternement doit être pro- 
noncé judiciairement; il Test alors par les juridictions d'instruction 
criminelle. On doit prononcer l'internement de l'aliéné criminel 
pour un temps fixe, sauf à le libérer ensuite auparavant, maiscon- 
ditionnellement. Parmi les divers organes judiciaires, c'est le jury 
seul qui doit statuer en matière d'aliénation mentale. Dans tout ju- 
gement, lorsque la question d'insanité d'esprit résulte des débats, 
elle doit être posée et résolue séparément. L'internement ne doit 
pas être subi dans les prisons, même dans les quartiers spéciaux, 
mais bien dans des établissements distincts, mais toujours publics, 
jamais privés, quand il s'agit des aliénés criminels. H doit être créé 
pour eux comme pour les autres aliénés un corps d'inspecteurs 
techniques non professionnels, mais délégués à temps par le corps 
médical. L'internement devra emporter de plein droit interdiction 
légale. Dans un autre ordre d'idées, toutes les décisions relatives à 
l'aliéné criminel devront être prises contradictoirement avec la per- 
sonne lésée, et après sa mise en liberté on devra prendre des pré- 
cautions de résidence suffisantes pour protéger celle-ci, ainsi que 
la famille de l'aliéné. En ce qui concerne un cas particulier, celui 
où l'aliéné comparait devant la cour d'assises, il est essentiel, sui- 
vant M. de la Grasserie, que le jury statue séparément sur la ques- 
tion de l'aliéni^ion , déclare la non-responsabilité, la demi-respon- 
sabilité ou l'irresponsabilité et fixe lui-même, quand il y a lieu, la 
durée de l'internement. 
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M. LE PsisiDENT remercie M. de ia Grasserie des dëtaiis donnes 
par lui sur Timportante question à Tordre du jour. 

M. DK BsTLii fait remarquer qu'il y aurait intérêt k accorder aux 
intéressés le droit de citation directe. 

M. LB PaésiDBiiT résume la discussion et montre combien celle qui 
vient d'avoir lieu apportera d'éléments intéressants k Texamen de la 
question par le législateur. 

La séance est levée à U heures et demie. 
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SÉANCE DU JEUDI 9 AVRIL 1896, 

MATIN. 

PRÉSIDENCE DE M. DES GILLEOLS. 

Assesseurs : MM. R. de la Grasserie, correspondant du Minis- 
tère , et Lallier, juge à Rocroi, de la Société de législation com- 
parée. 

Secrétaire, M. Georges Harmand. 

La séance est ouverte à 9 heures et demie. 

M. LE PitisiDENT donne la parole à MM. Arboux et Mazb, de la 
Ligue nationale de la prévoyance et de la mutualité, pour la lecture 
de leur rapport sur le service médical, dans les sociétés de secours mu- 
tuels. Ils exposent Tétat critique où se trouve ce serviccé 

Pendant longtemps, les médecins chargés de donner leurs soins 
aux sociétaires malades avaient accepté de recevoir, par voie d'abon- 
nement annuel , une rémunération fixée d'après le nombre moyen 
de visites et consultations établi par Texpérience. Mais, depuis la 
loi du 3 1 mars 188& , sur les syndicats professionnels, les médecins, 
unissant leurs intérêts communs, ont prétendu que le mode anté- 
rieur de rétribution suivi, dans les sociétés de secours mutuels, 
était tout à l'avantage de celles-ci. 

Le rapporteur passe en revue les essais de conciliation tentés, 
dans diverses localités, et les solutions transactionnelles inter- 
venues, grâce aux pourparlei*s engagés entre Tunion des syndicats 
médicaux et la Ligue nationale de la prévoyance et de la mu- 
tualité. 

Les cinq conclusions qui suivent résument ces travaux et font 
connaître sur quelles bases un accord, entre les médecins et les mu- 
tualistes, peut être établi : 

i"" Conseil aux sociétés de réaliser, après entente avec les méde- 
cins^ des économies sur le service de pharmacie et de convalescence, 
sans nuire aux intérêts du malade, en s'adressant, pour cela, soit 
à la Ligue, soit aux syndicats de la région; 
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s*" Les actuaires de ia Ligue procéderont à une élude scientifique 
de la cotisation des mutualistes, quelle qu'en soit la quotité, et ils 
détermineront, en même temps que les charges de la société, le 
j[uantum scientifique qui sera attribué au service médical. Il n'est pas 
nécessaire qu'on le rende proportionnel aux ressources de la société, 
le calcul donnera le taux à accepter; 

3^ Les conseils d'administration des sociétés veilleront à ce que 
des personnes notoirement riches, faisant partie d'une société, 
conime membres participants, soient invitées à ne pas user, d'une 
façon permanente, du service médical ou à se faire inscrire comme 
membres honoraires; 

&*" Dans les cas où le choix est possible, la préférence sera tou- 
jours donnée aux médecins français; 

5° Les réformes, dans le service médical, seront appliquées dans 
les sociétés anciennes, au fur et à mesure de la disparition des ti- 
tulaires actuels, par suite de mort, de démission ou de toute autre 
cause. 

La commission a décidé de ne point s'en tenir là , mais de for- 
muler, d'après ces principes un règlement afin de les appliquer, 
qui pourrait être adopté, dans son texte même et sans changements, 
par les sociétés. 

On ne sait, des membres participants ou des docteurs, qui devra 
le plus se féliciter de l'entente ainsi établie. Les médecins, en effet, 
n'étant pas tous syndiqués, les sociétés s'adressaient, surtout dans 
les grandes villes où ils sont nombreux, à des confrères qui étaient 
souvent heureux de les remplacer et bravaient sans peine une mise 
à l'index qui n'est pas bien effrayante. Les sociétés, de leur cété, 
ne pouvaient nier les lacunes de leur principal service, et ce qu'on 
entendait dire, à cet égard, depuis un certain nombre d'années déjà, 
nuisait de plus en plus à un bon recrutement, empêchait très sé- 
rieusement l'essor des associations. 

M. LB Président remercie les orateurs de. leur intéressante com- 
munication. Il indique, en outre, deux points de nature à arrêter 
l'attention : la liste des médicaments accordés par les sociétés de se- 
cours mutuels est très restreinte; en outre, on se plaint de ce que 
les soins ne sont pas donnés toujours avec la rapidité désirable. 

M. Arboux signale l'avantage de la constitution d'une sorte de 
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commission arbitrale, qui existe à Paris et qui a donne d-exceilents 
résultats, en cas de conflit entre les sociétaires et les médecins. 

M. Leblond, médecin de Saint-Lazare, vice-président du syndicat 
des médecins de la Seine, déclare que le service médical fait des 
efforts considérables pour satisfaire les associations. La lutte très 
vive constatée dans ces dernières années vient des diSïcullés de l'exis- 
tence des médecins, de la phase critique par laquelle passe actuel* 
lement la médecine. 

Il propose, pour remédier aux inconvénients reconnus, quelques 
modifications à la situation actuelle : d'abord Feutrée, dans le 
conseil d'administration des sociétés, de quelques médecins. Ces mem- 
bres du conseil pourraient ainsi apaiser la plus grande partie des 
conflits, entre leurs confrères et les assistés, souvent très exigeants. 

M. LR Président signale, comme paraissant concilier les intérêts 
en jeu, la rémunération des médecins établie, en fin d'année, en 
raison des services rendus, c'est-à-dire d'après le nombre des visites, 
l'empressement à les faire, la sollicitude témoignée, etc. 

Il insiste sur l'anomalie que présente la nomenclature des médi- 
caments fournis par les sociétés de secours mutuels en regard du 
système généralement suivi par les praticiens. 

D'un autre côté, les sociétés de secours mutuels semblent sou- 
vent préférer des médecins d'âge et d'expérience; c'est peut-être 
un tort, car les jeunes, plus dévoués, sont moins chargés de clien- 
tèle et disposent de plus de temps; d'ailleurs, ils sont plus actifs et 
plus stimulés. 

M. Arboux remercie M. le Président de sa proposition d'un nou- 
veau mode de rétribution dont on n'avait pas encore parlé dans les 
comité. 

M. DE BetliI, président de la Société de statistique de l'Isère, 
donne lecture d'une notice historique sur une association ouvrière 
qui fonctionnait à Grenoble, aux xvii® et xviii* siècles, sous le titre 
de Frères cordonniers et tailleurs. 

Cette communauté remontait au temps de la Fronde; elle fut in- 
stituée à Paris, et se propagea ensuite dans les provinces; son fon* 
dateur, Henri Busch, était un maître cordonnier. 

SciBlfCBS écOHOll. 1 1 
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Les membres de Tassociation vivaient dans le célibat , partageaient 
logis, nourriture et gains; iis suivaient des statuts d'un caractère à 
la fois religieux et disciplinaire; un costume laïque, mais uniforme 
et modeste, était imposé aux adhérents. 

Les produits du travail, après prélèvement des dépenses indivi* 
duelles d^enlretien et des charges communes, étaient employés à 
secourir les parents des associés et les ouvriers pauvres du métier, 
voire même les maîtres malades et nécessiteux, puis, enfin, les 
pauvres en général. 

En quittant Tassociation, un membre n'avait droit à aucune re- 
prise : il recevait un secours variable d'après ses besoins. 

L'excédent formait un patrimoine commun et impersonnel. 

M. liB PitésiDEiiT relève l'intérêt de la communication de M. de 
Beylié. En principe, les associations ouvrières étaient proscrites, à 
cette époque : il est curieux de voir que celle dont il s'agit ait pu se 
développer. Cela indiquerait qu'elle s'était renfermée purement et 
simplement dans son programme de travail ; en Dauphiné, en 1 78 1 , 
on répandit l'organisation corporative; l'agrégation signalée resta 
néanmoins en dehors. 

M. Camille Blogh, archiviste de l'Aude, correspondant du Mi- 
nistère, donne une analyse critique des mémoires du dernier in- 
tendant de Languedoc, M. de Ballainvilliers. 

Il compare le plan, les matières, les vues de ce travail avec les 
données fournies, à la fin du xvii* siècle, par Lamoignon de Bas- 
ville, alors administrateur de la province. 

L'auteur expose des considérations personnelles sur les principes 
qui, aux deux époques, devaient guider les représentants du pouvoir 
central; sur les réles respectifs de Basville, Saint-Priest et Ballain- 
villiers. 

Il cite certains chiffres susceptibles de donner un aperçu du dé- 
veloppement des richesse, en Languedoc, dans les dernières années 
de l'ancien régime. ^ 

M. JuGLAR, membre de llnslitut, regrette que la durée de l'ad- 
ministration de Ballainvilliers ait été trop courte pour que ses 
chiffres aient grande autorité. Il indique combien il est regrettable 
que nombre de ces mémoires d'intendants n'aient pas été versés 
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aax archives. Beaucoup dont entre les mains de particuliers et 
pourront se perdre. 

M. LE Président fait les plus larges réserves sur les considérations 
générales incidemment développées par M. Bloch, à propos du rôle 
de rÉtat dans Tordre économique avant la Révolution; il faut 
établir une distinction fondamentale entre les xvii" et xvni* siècles. 
Une évolution des idées se manifesta, dès la fin de la Régence, 
dans la jurisprudence du Conseil de commerce; plus tard, depuis 
1761, une série d'actes officiels vinrent émanciper l'agriculture et 
l'industrie, accorder la liberté de transport et d'exportation des cé- 
réales, etc.; en Languedoc particulièrement, le régime libéral fa- 
vorisa l'écoulement des produits. 

M. Bloch a représenté Lamoignon de Basville et de Saint-Priest, 
intendants, l'un comme un courtisan, l'autre comme un partisan 
de la réglementation industrielle à outrance. M. le Président rap- 
pelle des faits contraires à cette opinion et qui font ressortir le véri- 
table rôle de ces deux administrateurs, dont l'œuvre a été très pro- 
fitable au Languedoc. 

M. Raoul DE LA Grassbrie, correspondant du Ministère, lit le 
mémoire suivant sur la question ainsi conçue : 

La distinction des biens en meubles et immeubles doit-^lk être conservée 
avec le critérium et les effets que lui attribue le Code civil, ou y a-t-il 
Ueu de la modifier dans Vétat économique actuel ? 

Une divifion remontant aux temps les plus éloignés, et qui est oicore 
en pleine vigueur chez nous, universelle dans le droit, datsique et incon- 
testée, est celle des biens en meubles et immeuUes; il semble, par consé- 
quent, bardi de la combattre, de la vouloir rem|[daca*, même modifier; 
cependant elle nous parait, au moins dans sa teneur actuelle, tout à fut 
déraisonnable, antiscientifique, et conduit aux effets pratiques les plus 
désastreux. Ce n'est donc pas une simple quereUe de mots que nous vou- 
lons élever ici : il s'agit, au contraire, d'une critique essentielle, qui, si 
elle est admise, peut modifier profondément la base de Tensemble du droit, 
et qui influe sur le régime de la propriété, sur le crédit, sur l'impôt, sur 
l'organisation de la famille quant au patrimoine, sur le droit international 
privé. 

En eflî^, les biens, suivant qu'ils sont meubles ou immeubles, sont 
régis très différemment, parce que toutes les sobtioM juridiques sont 
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guidées par cette distinction; ce qui est vrai des uns devient &ux des 
autres, et, h considérer cette différence d effets, il semble qu'U y ait entre 
ces deux qusditës un abime véritable que la raison aurait creusée, aussi 
bien que la coutume. De \h une dualité véritable dans chaque partie du 
droit, dualité gênante, même si elle était justifiée, mais plus insupportable 
encore si cette justification, soit théorique, soit pratique, fait défaut. 

Sansaulre préambule, dans cette petite étude nous examinerons succes- 
sivement : 

1° Quelle est la raison, soit historique, soit rationnelle, de cette distinc- 
tion ; 

2° Quel est le critérium ou quels sont les criteria entre les meubles et 
les immeubles ; 

3" Quels sont les effets de cette division; 

II"" Quelle a été l'évolution des législations en cette matière; 

S** Quelles sont les critiques qu'on peut élever contre l'état actuel; 

ô"" Quelle transformation serait nécessaire. 

I 

Les biens sur lesquels les divers droits peuvent se fonder peuvent théo- 
riquement être l'objet de plusieurs classiâcations. Une des plus naturelles 
semble être celle en biens corporels et biens incorporels. Les uns sont 
visibles, palpables; les autres échappent aux organes des sens, ils sont 
même intellectuels. Un des meilleurs exemples qu'on puisse donner de ces 
deraiers, c'est celui de la propriété industrielle ou 'commerciale, littéraire 
ou artistique. Le tableau est l'objet matériel, la faculté de le reproduire est 
l'objet intellectuel; même différence, dans la propriété littéraire, entre le 
livre ou l'édition actuelle limitée et les éditions subséquentes. De même la 
créance est incorporelle, lorsqu'elle porte sur une chose in génère, D n'y a 
d'objet corporel que celui qui existe réellement, qui est tangible. Mais cette 
distinction n'est née que très tard. La propriété industridle, d'abord, n'est 
pas reconnue : elle reste dans le domaine pubUc; la créance est intrans- 
missible, elle n'existe pas comme bien distinct de son objet. 

Une seconde classification des biens est celle en biens publics et en biens 
privés. Elle est beaucoup plus ancienne, et même remonte à l'origine du 
droit; on peut même dire qu'elle est préjuridique. Il est établi par la 
science que la propriété collective a précédé partout la propriété indivi- 
duelle; l'immeuble est d'abord uniquement ïager publicus. Plus tard ïager 
publicus se limite et la propriété privée s'étend jusqu'à presque l'éliminer. 
A rinverse de la première division , celle-ci tend à disparaître ; les commu- 
naux eux-mêmes ont été réduits; le bien individuel est seul existant, sauf 
en Suisse, où l'autre se conserve, et aux États-Unis, où il se reforme sou- 
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Yent. En France, les biens publics survivent, surtout ceux dont la destina- 
tion est Tusage de tous. 

Une troisième distinction, très duraUe, et qui fait Tobjet de la présente 
étude, est celle en meubles et en immeubles. Voici en quoi elle consiste 
essentiellement : 

Par dëûnition même, le meuble se distingue de Timmeuble en ce qu'il 
se meut, par conséquent se déplace, par conséquent peut disparaître sans 
laisser de trace aucune. Le fonds de terre est le type le plus parfait de 
rimmeuble : rien ne peut Tenlever matériellement, il reste h la même 
place, où on le retrouve toujours. C'est un grand avantage, Tobjet du 
droit ne se perdant pas , le droit ne peut se perdre que par un vice h lui 
intrinsèque. Le voleur ne peut rien contre l'immeuble, qui est h la fois 
valeur et cofl&^fort de cette valeur. Il suffit de rester adhérent à cet objet 
par la possession , ou même de ne pas en être séparé par une possession 
contraire. Le sol et l'homme ne vont faire qu'un : mens agitans molem. C'est 
le premier et le plus élémentaire degré de l'immeuble : le sol. Mais bientôt 
d'autres vont venir s'y ajouter par supraposition ou infraposition. Cette 
dernière donne par accession la propriété de la carrière et de la mine; la 
supraposition donne celle des constructions; enfin, l'interposition procure 
céÛe des fruits , des plantations , et la juxtaposition , celle de l'alluvion , de 
l'île. 

L'annexion la plus importante est celle des constructions : elle 6it de 
la maison une seconde classe d'immeubles qui acquiert bientôt toute 
l'énergie du sol. A son tour, la construction crée de nouveaux immeubles 
par dépendance; tout ce qui est attaché aux bêtiments, tous les meubles 
qui y sont joints, mais qui l'intègrent, deviennent des immeubles. Ce 
n'est pas tout : si la terre est exploitée, tout ce qui va servir d'habitude à 
l'exploiteur deviendra immeuble h son tour par une dépendance qui s'idéa- 
lise déjà par exemple, les animaux, les engprais, les instruments employés 
à l'exploitation du fonds. Que si l'exploitation est industrielle, les bâtiments 
sont, pour ainsi dire, intellectuellement détachés de la terre et forment un 
immeuble indépendant; mais alors Ss donnent le caractère immobilier aux 
meubles employés à l'établissement. 

Un troisième degré d'immeubles comprend les actions qui ont pour but 
de revendiquer un immeuble ou de faire valoir sur lui un droit réd. 

Par contre, le meuble est l'objet qui se meut, ou, plus exactement, 
qu'on meut. Quelques législations distinguent même ces deux cas, mais 
sans en tirer de grandes conséquences. I^ droit espagnol et ses dérivés 
distinguent, parmi les meubles, ceux vivants, se mouvant d'eux-mêmes, 
semwientes. Quelle que soit l'importance de l'objet, dès qu'il se meut, il 
est meuble; ainsi, par exemple, le navire a une valeur beaucoup plus 
grande que bien des maisons et des fonds de terre; il n'en est pas moins 
un meuble, et il en a subi, jusqu'en ces derniers temps, toutes les consé- 
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qoences. (Jq objet immatérid eft essenlidieiiieiit meaUe, poisqa'il oe 
tient pas au sol, ni directement, ni par des constructions; aussi, on com- 
prend dans cette dasse la propriété artistique et littéraire, etc.; en outre, 
toutes les créances, quel que soit leur chiffre; bien plus, les parts et actions 
dans les sociétés commerciales, quoique celles-ci oient dans leur actif des 
immeubles. Le meuble est la règle, f immeuble est Tetception. 

Cependant le meuble peut devenir immeuble ou à peu près , et Tim* 
meuUe peut devenir meuble, sans toutefois changer de nom dans certains 
cas, c est-à-dire, quand, artificiellement, le meuble arrive à ne plus se 
mouvoir, lorsqu'il est arrêté; et Timmeuble, au contraire, devient un 
meuble lorsqu'on parvient à le faire courir. Le premier cas est celui où ie 
meuble est saisi, et alors, soit confié à la garde d'un tiers, soit laissé aux 
mains du saisi lui-même, sous des sanctions l^ales, ou celui où le meuble^ 
marchandise est déposé dans des magasins généraux. Nous reviendrons 
là-dessus; il y a alors, en réalité, un immeuble non réel, mais conven- 
tionnel. De même, Timmeuble peut devenir meuble, si la propriété du sol 
est monétisée, c'est-à-dire si un titre représentatif de cette propriété peut 
se transmettre par endossement ou au porteur. C'est la question de mou- 
vement qui décide de la qualification. Ainsi les meubles et les. immeubles 
sont naturels ou conventionnels; dans les deux cas les meubles se meuvent, 
les immeubles sont ou deviennent incapables de mouvement. 

Lorsque le meuble qui adhérait au sol s'en détache, il cesse d'être im- 
meuble, car alors on peut l'emporter sans fracture ; c'est ce qui arrive pour 
les fruits l'ecueillis à maturité, pour les bois moiis, font les mines en 
coupe réglée, pour les matériaux d'un édifice qu'on démohtt pour ceux 
construits par un tiers, qui lui appartiennent et qu'il peut eldever. Ce sont 
les meubles par anticipation. Ces meubles ie sont alors par nature. Ils le 
sont par oonveotion ou par acte de justice dans la salue-brandon et dans 
la vente de récolte à faire, ou celle par le propriétaire d'édifice à démolir* 

Telles sont les transformations de meubles à immeubles et d'immeubles 
à meubles. Ce siyet pourrait êli*e étudié séparément et serait intéressant, 
mais ce n'est pas celui qui nous occtipé* 

A côté de la distinction en meubles et immeubles , il en existe d'autres 
qu'il importe d'en rapprocher, parce qu'il y a souvent confusion entre eux. 

11 s'agit d'abord de la distinction non plus des biens, mais des droits en 
réels et personnels. Nous ne nous attarderons pas à en donner ici la défi- 
nition bien connue. Essentiellement, le droit réel, c'est celui opposaUe à 
tous, qui s'exerce directement sur l'objet, meuble ou immeuble, tandis que 
le droit personnel s'exerce sur la personne qu'elle contraint à fournir telle 
somme ou tel objet; le plus énergique des droits civils est le droit de pro- 
priété; ceux d'usufiruit, de servitude, n'en sont que des fractions; U s'agit 
ici non de la flbture de l'objet, mais de la nature du droit. 

Cependant il s'établit entre les classes d'objets et les classes de droits 
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une affinité incontestable. En matière de meubles, les droits entièrement 
rëds sont rares; en matière d'immeubles, les droits personnels sont rares 
aussi, de sorte qu'il s'ëtablit les deux groupes suivants : i"* cdui des droits 
personnels mobiliers; ^° celui des droits réels immobiliers, laissant les 
autres dans Tombre. C'est le groupement usité dans le droit français actuel. 
Un autre groupement est celui en : i** droits personnels et réels mobiliers 
et personnels immobiliers, lesquds se divisent en droits personnels et en 
droits réels; ce sont les classes du droit normand et du droit anglais, sur 
lesquels nous reviendrons; a** droits réels immobiliers. Cette aliinité, au 
premier abord singulière, s'explique très bien. Les meubles disparaissant 
facilement, comment leur faire supporter des droits réels, comme des 
hypothèques, des servitudes? La constitution sera valable, mais l'effet 
presque nul ; lorsque le créancier voudra faire vendre, il ne trouvera plus 
rien aux mains du débiteur, si bien que , pour faire servir le meuUe au 
(»^t, il faut d'abord l'immobiliser en nantissant le créancier et en lui 
transférant provisoirement soit la possession, soit même la propriété au 
moyen d'une clause de fiducie» La propriété elle-même ne pourra être 
constituée bien solide sur le meuble, si la possession n'y est pas jointe « 
car le détenteur pourra le livrer à un autre. Il n'y a de sûrement acquis 
alors qu'une action en dommages-intérêts , par conséquent un droit per- 
sonnel contre l'auteur du détournement. Dans une pareUie situation, les 
idées de personnel et de mobilier se rapprochent jusqu'à se confondi*e , 
quoique la différence théorique subsiste. Au centralise, quand U s'agit d'im* 
meubles, l'existence d'un droit personnel sera rare ; dans notre législation, 
il n'existe presque jamais, puisque la convention transmet la propriété ou 
le droit réel entre les parties ; dans l'ancien droit , il était plus Jréquent ; 
entre la vente et la tradition l'acheteur n'avait qu'un droit personnel im« 
mobilier. Il est vrai que dans mi contrat important, le bail, le preneur 
n a sur l'immeuble pendant toute sa durée qu'un droit personnel; cela n'est 
{^us aujourd'hui exact, car son droit personnel est au moins très fortement 
teinté de réalité. 

Il ne faut pas perdre de vue ici la difiérenco théorique persistant entre 
le droit réd ou personnel et l'objet meuble ou immeuble ; mais il ne faut 
pas non plus ouÛier leur coïncidence pratique terme à terme « parce qu'il 
s'agit là non d'une erreur, mais d'une confusion résultant d'affinité. 

Une autre distinction qui a vécu seulement à une période de l'évolution 
du droit est celle des Uens en res mancipi et res née tnancipL Ces derniers 
sont la règ^e, les premiers l'exception. Ik consistaient dans : iMes im-> 
meubles soit ruraux, soit urbains, situés en Italie; a" les servitudes rardes 
en Italie ; 3" les bêtes de trait ou de somme ; k" les esclaves. Ils ne peuvent 
être transmis par simple tradition , mais par des modes solennds qui im- 
pliquent l'intervention sociale. S'il y a simple tradition ^ on n'a pas transféré 
la Véritable propriété i le domaine quiritairet mais seulement le domaine 
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bonitaire* Cette distinctioa £dt une clffsse spéciale des immeubles, mais 
seulement dé ceux situes en Italie, puis, par voie de connexitë, de tout ce 
qui sert h leur exploitation , y compris les esclaves. H y a donc une certaine 
coïncidence avec la distinction en meubles et immeubles ; la condition que 
les servitudes soient rurales le confirme, mais celle que l'immeuble doit 
être sis en Italie en Joigne. Nous pensons, quoique Torigine de cette dis- 
tinction soit obscure, que les choses mancipi sont celles où la propriété est 
plus coHective dans son origine, tandis que pour les autres la propriété 
était plus individuelle et n'exigeait pas pour sa trandation Tintervmition 
socide. 

Telle est la distinction objective en meubles et en immeubles. EAe a pour 
point de départ la nature plus ou moins fixe de Tobjet, la circonstance 
qu'on peut ou qu'on ne peut pas le déplacer sans que tout le monde en 
soit averti. 

Mais cette distinction se double de beaucoup d'autres moti& , d'un d'abord 
qui d'objective la rend subjective. Les inuneubles sont les objets qui ont 
le plus de valeur; les meubles ont, au contraire, en thèse, une valeur 
moindi'e. D en résulte que le législateur doit s'occuper davantage de la 
conservation des seconds et les entourer d'une plus grande garantie. 

C'est par l'affinité existant entre les res maneipi et les immeubles, et 
parce qu'ils avaient plus de valeur que les Romains ex^eaient des formalités 
spéciales pour leur translation , de même qu'aujourd'hui notre code exige 
la transcription pour les immeubles et non pour les meubles. 

La maxime viUs mobilium possessio a été longtemps vraie , surtout lorsque 
les immeubles comprenaient une partie de nos meubles actuels; elle n'a 
cessé d'être exacte que dans notre siècle. Subjectivement, la distinction 
entre meubles et immeubles s'analyse donc en distinction entre valeurs 
importantes et valeurs minimes. On comprend que l'attention du législateur 
se porte davantage sur les premières, quoique l'importance de la valeur 
soit relative au possesseur ; la protection sociale entraine d'ailleurs de grands 
fixais; ces frais écraseraient la toute petite propriété, qu'on préfère laisser 
exposée à des risques. Les créances furent longtemps les seules valeurs 
mobilières importantes, mais elles étaient incessibles et n'avaient pas ainsi 
besoin de protection comme telles. Les meubles incorporels autres n'exis- 
taient pas. Le mobilier corporel a toujours été une très petite fraction du 
patrimoine. 

Ainsi la division en meubles et immeubles a une double face : ceOe oligec- 
tive, la fixité ou le mouvement de l'objet; celle subjective, sa valeur. 

Cette distinction répond encore à une autre idée, à la différence qui 
existe entre la fortune en voie de formation et la fortune consolidée. Certains 
meubles ont été toujours très importants : les marchandises dans le com- 
merce de terre, le navire dans le commerce maritime; et, si l'on s'était 
placé au point de vue de la valeur,ils auraient pu constituer des immeubles. 
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En ce qui concerne le navire, il possède un port d'attache, les assurances 
le protègent contre les risques , on peut donc le retrouver lui et sa valeur, 
cependant c'est un meuble. C'est qu'il fait partie de la fortune commer- 
ciale, et que celle-ci, dans son ensemble, est un patrimoine eu voie de 
formation, en plein risque, fluctuante et nullement définitive. Elle ne 
peut être protégée autant, puisqu'elle se risque elle-même. Lorsque le 
commerçant aura cessé son commerce, il s'empressera d'acheter des im- 
meubles, des valeurs consolidées; c'est alors que son patrimoine comptera 
réellement; auparavant il était énorme, mais il était éphémère; il vaut 
moins qu'une fortune plus petite définitive. C'est ce qu'on peut répondre 
pour justifier le caractère mobilier conservé aux valeui*8 de Bourse, qui ne 
font que passer de mains en mains. Non seulement elles sont tout à fait 
mobiles dans la circulation , mais incertaines aussi dans la possession ; la 
propriété foncière semble seule solide. C'est ce qui fait que son règne 
persiste malgré toutes les charges dont on la grève. Au milieu des tempêtes 
d'alentour, on se cramponne à la terre, qui garde plus facilement nos 
épargnes. Celles-ci se trouvent ainsi solidifiées, de fluides qu'elles étaient. 
Au point de vue de l'évolution, les immeubles se disUnguent encore pro- 
fondément des meubles. D'abord, dans la vie nomade, les meubles existent 
seuls; le sauvage n'a que sa flèche, ses habits et un mobilier tout 
personnel, et dms la vie pastorale les troupeaux sont les meubles nou- 
veaux, semovientes; c'est au' stade agricole qu'il peut s'agir de la teire et 
par die des constructions et des autres immeubles. A l'origine, la propriété 
aussi bien des meubles que des inuneubles a été collective et indivise, 
mais, de bonne heure cependant pour les meubles, on voit apparaître la 
propriété individuelle: cela se comprend, l'usage des meubles, leur posses- 
sion était constante, quelquefois mène la création s'ajoutait à la pos- 
session ; les troupeaux eux-mêmes sont toigours sous la garde ; ils conservent 
leur, vie seulement par les soins constants du maître, les esdaves enfin 
ont été pris à la guerre et forment une conquête; le cachet personnel 
s'imprime fortement sur tous ces objets. Il en est autrement lorsque la 
profession agricole fit nalfare la possession, puis la propriété des im- 
meubles; cette propriété resta coHective beaucoup plus longtemps; elle 
appartint tantôt à la tribu, tantôt h la femille, et lorsqu'elle devint indivi- 
dudle, la société garda longtemps sur elle un domaine éminent. Lors des 
renouvellements historiques, nous observons le même processus; la pro- 
priété mobilière n'est pas contestée, par exemple, à l'époque féodale; 
quant à l'immobilière, die devient l'annexe de la puissance politique; c'est 
l'État qui la concède, die suit la hiérarchie politique, le roi est le souverain 
fiefieux. Dans le pays où la terre est vierge de culture, il en est de même : 
Toffer publicus occupe la plus grande partie des États-Unis , comme au temps 
des Romains il occupait la majeure pai*tie de l'Italie. Enfin , dans les doc- 
trines collectivistes contemporaines, la propriété mobilière est conservée; 
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la BocialiBatîon n'est demandée par toutes les fractions du système colléo* 
tiviste que pour la terre et ce qu'elle contient, les constructions, les mines, 
les voies ferrées. Cette cause de distinction entre les meubles et les immeu- 
bles est générale et profonde. D'où provient-elle? 

Tandis que le meuble est un objet à usage personnel constant, ou le 
produit détaillé de la terre et ayant pour contre-partie un travail fourni, 
ou une création de Fintelligence, et par conséquent devient vite personnel , 
la terre , au contraire , outre qu'elle n'est pas l'objet d'une possession réel- 
lement continue, n'est pas une valeur véritable par eile-mâme ; non cultivée, 
non fîimée soit industriellement, soit naturellement pendant la jachère par 
les éléments que lui apportent Fair et la végétation spontanée , elle ne pro- 
duit rien; ce n'est qu'une éponge, qu'un espace où les éléments chimiques 
apportés du dehors trouvent un laboratoire et agissent sur les semences 
qui leur sont confiées. 

La récolte de l'année et celles de quelques années suivantes sont le i*é^ 
sultal de cet ensemencement , de cette fumure et de ces soins. Lorsque les 
éléments apportés sont épuisés, le travail a eu toute sa récompense. Un 
autre peut venir occuper à son tour le champ, y faire les mêmes travaux 
et s'en récompenser de la même manière, ou le même recommencer. L'ap 
pi*opriation exclusive ne se justifie pas d'une manière directe. Du reste, il 
faut souvent pour la culture première le concours de toute la tribu. Aussi 
la distribution temporaire de» terres précède-t^ellô presque partout la pro-^ 
priété exclusive. Lorsque celle-ci a pris naissance, la possession devient 
instable dans un autre sens; on jouit personnellement de ses meubles, 
souvent on ne jouit pas personnellement de sa terre , on la loue a un fer- 
mier qui possède, on se contente du prix du loyer. La propriété de la 
terre et des immeubles est donc moins stable , moins directe que oeQe des 
meubles* Aussi de tout temps a-t-on exigé lors de sa transmission une in* 
tervaation sociale, non seulement en ceux primitifs et à l'époque féodale, 
mais à toute époque, tantôt par la nécessité de l'investiture, tantôt par 
celle de la transcription , tantôt enfin par l'immatriculation. Nous n'avons 
pas à discuter ici les doctrines qui se sont pt*oduite8 sur la question agraire , 
nous voulons faire une simple constatation. Ija propriété de la terre a tou- 
jours été une question agitée soit dans son principe^ soit dans ses condi-* 
tiens, celle des meubles n'est pas soulevée* 

Enfin une dernière distinction vient de l'existence primaire ou secon^' 
daire d'une valeur. La seule valeur primaire est la terre ; c'est elle seule qui 
produit en réalité les fruits nécessaires à la consommation de l'homme, 
par extension les plantes qui servent à son vêtement, les matériaux dont il 
construit son habitation. Elle donne tout le nécessaire. Les autres valenrâ 
ne fournissent que les instruments nécessaires pour la faire valoir, et edui 
qui possède ee& autres valeurs vit par elles en parasite sur les premières* 
Par^BmplOf s'il est créancier* le délnteur lui sert les intérêts de l'argent, 
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parce qu'il reçoit les fruits de la terre. Entre le créancier et la terre il y a 
le débiteur; le créancier vit d'une manière parasitique sur le débiteur, 
comme celui-ci, cette fois directement, sur la terre. De même, l'artisan qui 
travaille les objets mobiliers. La terre est bien la seule valeur définitive , 
celle qui produit ce qu'on mange; auprès des autres, si elles n'étaient pas 
échangeables avec la première, le plus riche pourrait mourir de faim. 
D'où une cause nouvdle de distinction entre les meubles et les immeubles. 

Tels sont, en raison, les motifs intrinsèques de la division en meubles et 
immeubles : i** fixité ou mouvement naturel; a** imporlance ou insigni- 
fiance de valeur; 3** consolidation ou formation du patrimoine; A* appro** 
priation individuelle plus ou moins facile et complète; b" valeur première 
et valeur secondaire ou parasitique. 

Comment, dès lors, est-il possible de critiquer cette distinction qui semble 
si bien fondée? Avant de le faire, nous devons établir très exactement le 
critérium et les effets de cette distinction. 

H 

Les deux caractères essentiels des meubles et des immeubles que nous ve* 
nous de décrire sont : i** au point de vue objectif, la fixité ou la mobilité de 
la valeur manifestée par l'adhérence ou la non-adhérenc6 au sol; a"* au 
point de vue subjectif, l'importance générale de la valeur. Tantôt c'est l'un, 
tantôt c'est l'autre de ces caractères qui domine; en outre ^ chacun d'eux 
peut être entendu de deux manières très différentes. 

Le caractère objectif est la fixité de la valeur manifestée par l'adhérence 
au sol. Cette définition c(»nprend plusieurs termes. Ces termes peuvent 
être réunis ou séparés. 

Il est ceitain que la distinction se justifie par la fixité de certaines va- 
leurs, la fluidité et le mouvement de certaines autres. Aussi une valeur 
toujours en mouvement, et qui peut être dissimulée ou disparaître, ne 
saurait être employée comme moyen de garantie; on ne peut soumettre sa 
transmission à ces formalités qui seraient la précaution inutile; elles ser- 
vent de base moins solide à l'impôt, etc. Là-dessus aucun doute, mais il 
s'agit alors d'une distinction entre les valeurs fixeâ et les valeurs courantes. 

Mais n'y a-t-il de valeurs fixes que le sol et ce qui est attaché au sol ? 
Cda est une tout autre question. Si oui, la distinction en valeurs fixes 
et valeurs coulantes coïncide Avec celle entre meubles et immeubles, telle 
qu'elle est pratiquée; non, dans le cas contraire. 

Suivant un système, il n'y a de valeurs fixes que les immeubles, c'est-à-dire 
que le sol et les annexes du sol. C'est même l'idée premièi'e, matérielle, 
matérialiste, si l'on veut, du droit. C'est ainsi que les Romains ont compris 
la distinction ; c'est ainsi d'ailleurs qu'à une autre extrémité de l'évdution , 
la comprend le code civil firançais^ Lorsque les peuples passent de la vie 
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nomade du chasseur et de la vie pastorale à la vie agricole , ils acquièrent 
une nouvelle richesse bien distincte de toutes les autres : la terre. Us la 
mettent h part. C^est elle seule qui compte comme âëment nouveau; puis 
sur cette terre ils construisent; sous cette terre ils fouillent; tous ces ou- 
vrages ne sont que la terre prolongée; ils la cultivent, et les intruments de 
labeur agricole s'identiâent h la terre; ils ne vont pas au delà, tout le 
surplus reste meuble. C*est qu'ils ne sont pas partis de Tidëe de distinguer 
la valeur fixe de la valeur courante , ils n'ont pas envisage le but de cette 
distinction, celle-ci s'est formée mécaniquement. Plus tard, lorsqu'on a 
d^gé de cette classification toute mécanique l'esprit qu'elle pouvait avoir, 
on s'est aperçu qu'elle était utile et pouvait fonctionner comme telle, que 
la terre est fixe, que tout ce qui s'attache h elle est Cixe aussi, que cette 
fixité produit certains avantages, que les immeubles ainsi délimités sont ca- 
pables de certaines fonctions juridiques propres. On ne se demande pas si 
certains autres objets indépendants de la terre ne pourraient pas avoir 
aussi la même fixité ou une certaine fixité dont on tirerait parti , et dont les 
conséquences seraient les mêmes que celle de l'attache au sol. Ce cercle 
premier ne fiit pas élargi , on utilisa seulement les immeubles définis à un 
emploi juridique spécial. 

Plus tard, cependant, on s'aperçut que ce qui feisait l'utilité de la di- 
vision,, ce n'était pas l'adhérence au sol, mais la fixité; que si une valeur 
pouvait être fixe autrement, elle posséderait les mêmes avantages, et que 
les vocables meubles et immeubles pourraient être conservés, mais entendus 
dans un autre sens. Par exemple, voici des objets corporels qu'on rend 
fixes fictivement, des marchandises mêmes (tout ce cp'il y a de plus mo- 
bile) qu'on enferme dans des magasins généraux publics. Tant qu'elles y 
sont prisonnières, et elles ne peuvent être mises en liberté que lorsqu'elles 
ont payé leur dette, ce sont de véritables immeubles. On peut emprunter 
sur elles comme sur des immeubles; il faut, pour en transmettre la pro- 
priété, les mêmes précautions. Pourquoi ne seraienirce pas des immeubles, 
quoiqu'elles n'adhèrent pas au sol? Voici des valeurs incorporelles; elles 
n'ont point de siège dans l'espace, cela est vrai; dans un sens elles ne sont 
donc pas fixes, mais on ne les voit pas non plus courir, ni personne 
pouvoir les soulever : elles ne sont donc pas mobilières. Cependant elles 
présentent tous les avantages des choses fixes matériellement, des im- 
meubles. Il s'tigit de la propriété littéraire. Il suffit de l'inscrire sur un re- 
gistre, ce registre l'emprisonne; désormais elle peut servir de gage, on la 
retrouve toujours à sa place; elle ne peut jamais échapper, elle vaut un 
inmieuble. 

De même une créance; sans doute le débiteur peut fuir, mais la créance 
reste, et de plus si elle est gagée par une hypothèque, elle demeure solide, 
on la retrouve h sa place sur le registre d'inscription. Voici le navire; non 
seulement il est mobile , mais il fuit de mer en mer, il passe des années sans 
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revenir, il ne reviendra peut-être jamais. Quoi de plus meuble? Ce n est 
qu'une apparence. Rien de plus fixe. Ce navire retournera toujours force- 
ment à son point d'attache, s'il revient; et s'il ne revient pas, s'il périt, une 
compagnie d'assurances le ressuscitera pour le créancier. En réalité, il est 
donc fixe; et ce meuble, le plus mobile, le plus fugace de tous était, en 
réalité un immeuble. 

Dans tous ces cas où aucune attache au sol n'existait , la valeur était au 
fond immobilière, la coïncidence entre Timmeubie classique et l'immeuble 
véritable disparaissait donc. Il sui^gissait un immeuble nouveau , dégagé de 
ses conditions matéridles, la valeur fixe. Disons tout de suite que ce fut la 
conception très juste qu'en eut l'ancien droit français, où la plupart de nos 
meubles actuels étaient assimilés aux immeubles. 

Le caractère subjectif de la distinction entre le meuble et l'immeuble est 
la valeur plus ou moins importante en thèse de ces divers objets. D'après 
la conception première, les immeubles comprenn^t les valeurs importantes 
par elles-mêmes ; les meubles , celles négligeables à beaucoup d'égards. Dans 
une société où il n'existe pas de commerce et très peu d'industrie, c'est la 
terre qui est la seule vraie valeur; les autres ne sont que secondaires. Tel 
est le système des physiocrates. La terre seide donne la nourriture, le vête- 
ment, le logement, l'indispensable; le reste est de luxe. D'ailleurs elle seule 
est productive de revenus véritables; l'argent ne rapporte de loyers que 
dans certains cas assez rares, il n'y a donc qu'une seule valeur importante. 
Ce concept se justifie pleinement à ces époques; le prêt à intérêt lui-même 
ne peut exister que sous la forme de rente perpétuelle. Mais, à un autre 
d^ré de l'évolution , il devient faux. Le critérium n'est pas absolument 
différent, mais il se modifie. D'un cêté, toutes les choses frugifères; de 
l'autre , celles qui ne le sont pas. 

La terre seule donne des fruits, mais par imitation l'argent donne h son 
tour des intérêts, et ces intérêts valent les fruits. Au contraire, un mobilier 
corpord est improductif. 11 ne peut, par conséquent, atteindre une estima- 
tion convenable. A cette distinction entre la terre, importante parce qu'elle 
est secde frngifère , et les autres objets , secondaires parce qu'ils ne produisent 
pas annudlement, se substitue celle entre tous les objets frugifères quel- 
conques, terre, capitaux, etc., et ceux qui ne le sont pas, et par consé- 
quent ont une valeur moins utile. Sous ce rapport encore la conception est 
âargie. On peut assimiler les capitaux mobiliers aux capitaux immobiliers, 
parce qu'ils sont tous les deux des capitaux, les meubles vrais sont les 
revenus et les capitaux improductifs qu'il faut consommer ou user. Tdle 
est la conversion lente de l'idée d'immeubles, même au subjectif. 

La troisième cause de distinction entre les meubles et les immeubles, 
celle qui vient de l'idée de la fortune en voie de formation et de celle con- 
solidée, peut aussi s'entendre de deux façons. Une fortune est consolidée 
dans un sens lorsque les valeurs qui la composent sont employées en biens 
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stables donl la vaieur ne peut varier et dont Texistence n'est pas soumise k 
des riscpes. Or les immeubles consistant en sol et dépendances présentent 
seuls d'abord ce caractère; eux seds ont une valeur facilement mesurable, 
s'ëchangeant toujours et non aléatoire. Mais il n'en est pas perpétuellement 
ainsi, et un certain jour il devient faux de dire que les valeurs autres que 
le sol , les constructions et leurs annexes soient seules de la fortune cristal- 
lisée. 

Tout d'abord la rente foncière est aussi sure et d'une valeur aussi fixe, 
cependant il est vrai qu'elle constitue un inmieuble; mais bientôt le place- 
ment hypothécaire participe à la fixité de la fortune immobilière elle-même , 
puis celui qui est garanti par un gage. Ce n'est pas tout; les rentes sur l'État 
dont la garantie , pour n'être que personnelle , n'en est pas moins très forte , 
étant collective, acquièrent le même caractère de consolidation. Bientôt 
tout un groupe de valeurs mobilières fait, à ce point de vue, fonction d'im* 
meubles. Dès lors, la fortune consolidée comprend, k côté des immeubles 
anciens, une foule de valeurs; ces valeurs, en réalité, de meubles sont 
devenues immeubles, et il £iut remanier les catégories. Elles coïncident 
d'ailleurs avec les valeurs fixes ci-dessus énumérées. Les meubles sous ce 
rapport sont presque réduits aux seules mardiandises. 

Le motif qui repose sur l'appropriation plus complète des meubles est 
aussi passible d'une double interprétation. A l'origine il n'y a en présence, 
que les meubles personnels non improductifs et les immeubles productifs 
annuellement; les premiers forment une propriété complète, les seconds 
une propriété moins fi^me, devenant lentement individuelle. Depuis, la pro- 
priété devient exclusive tant pour les immeubles que pour les meubles, 
mais à cet égard une nouvelle différence se fait jour dans le même ordre 
d'idées. Certains meubles sont assimilés aux immeubles, en ce sens qu'ils 
sont susceptibles de revenus aussi fermes; ce sont les parts dans les sociétés , 
les obtigations à la charge de celles-ci. La discussion à laquelle donne lieu 
la propriété entre les diverses écoles économistes s'applique non seulement 
aux immeubles, mais à ce genre de meubles; la propriété des meubles cor^ 
poreb reste seule indiscutée. 

Enfin le caractère de valeurs parasiticpes qui distingue les meubles des 
immeubles disparaît pour beaucoup d'entre eux. Les meubles sont souvent 
le résultat du travail sans le concours des immeubles. La cause en est dans 
l'extension de l'industrie. Sans doute, la terre continue de donner les pro* 
duits indispensables , mais l'échange des produits entre eux se fait d'égal à 
égal. La production mobilière est autonome. Dès lors, les meubles corporels 
et les marchandises restent seuls dans la classe des valeurs parasitiques, 
vivant sur les immeubles et leurs possesseurs. Les autres, propriété indus- 
trielle, créances, ont des produits spéciaux, vivent d'une manière auto- 
nome. 

Mais les deu^ grands motifs de distinction entre les meubles et les im* 
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meubles sont surtout à retenir, savoir, celle objective de hjixité, celle 
objective de la valeur. Ou voit que suivant les procèdes et les systèmes, la 
première se réalise avec Tadhërence au sol ou en dehors de cette adhérence ; 
la seconde, avec l'idëe que la terre est la seule valeur véritable ou la plus 
grande, ou avec l'idée que celte valeur est indépendante de la nature des 
objets. 

Recherchons maintenant quel est Tintérét pratique et Teffet de la dis- 
tinction en meubles et immeubles. 

111 

Les effet» de celte climsiGcation que pour abréger nous examinerons sur- 
tout dans le droit français actuel, sont nombreux, et c'est ce qui lui donne 
une partieuBèro importance; nous verrons plus loin qu'ils ne sont pas tou- 
jours une conséquence nécessaire des définitions. 

Le principal effet consiste en ce que l'immeuble seul donne une base assez 
solide au crédit , que par conséquent tout un système est organisé quant à 
lui dans ce sens, système qui ne s'applique pas aux meubles et ne peut s'y 
appliquer. Pour ceux-ci il faut revenir au procédé le plus rudimentaire, à 
la possession qui forme la condition du gage. Pour l'immeuble, au contraire , 
un vaste système fonctionne qu'on nomme le régime hypothécaire. 

Il suffit ici d'indiquer ce régime et non de le décrire. Les procédés sont 
très variés. D'abord il a fallu procéder comme pour les meubles, mettre 
le créancier en possessicm et même l'investir de la propriété; puis une 
divergence se forma, tandis que les meubles restèrent sous ce régime, le 
gage immobilier disparut, en laissant des traces dans l'antichrèse et devint 
l'hypothèque, d'abord occulte et peu efficace, puis relatée sur un registre. 
On peut posséda le registre au lieu du sol. Dans des systèmes nouveaux 
(act. Torrens) il suffit même de posséder le titre, ce titre peut être transmis 
par endossement. Dans tous les cas, la possession est inunatérielle. il en 
est de même en ce qui concerne la transmisrion ; tandis que le meuble se 
transmet au porteur dans le sens strict du mot, l'immeuble doit se transférer 
par un ade. écrit, souvent authentique, toujours transcrit. C'est là un des 
effets les {dus importants de la distinction. Les meubles ne peuvent ouvrir 
qu'un crédit étroit, les immeubles sont susceptibles du plus lai^e; à ce 
pomt de tue, leur supériorité est entièi'e. Pourquoi? Parce qu'ils sont fixes, 
ne se déplacent pas, qu'on peut toujours les retrouver; ce «ont des gens 
domiciliés, tandis que les meubles sont plus ou moins vagabonds. S'ils 
n'étaient pas fixes, on ne pourrait pas les représenter par une feuille de re- 
gistre, ou la représeutation serait fausse; c'est cette fixité qui permet seule 
d'être garanti sans posséder. 

En scrutant bien cet effet , on n'est pas longtemps à découvrir que si 
des meubles venaient k acquérir cette fixité, ils pourraient servir de crédit 
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tout comme des immeubles, et que pour ceta leur possession serait inutile; 
le prêt sur marchandises renfermées dans des magasins généraux est un 
exemple frappant de cette transformation. Mais cette assimilation nVst pas 
admise , la liste des inmieubles est définitivement close et les meubles les 
mieux méritants seraient des intrus. 

a* Le second effet tient encore à la situation fixe des immeubles et à la 
localisation de la terre. Il &it la base du droit international privé. On con- 
naît la théorie du statut personnel et du statut réel; die est obscure dans 
ses détails , mais nette dansFensemble. Un étranger suit quant à sa personne 
et à son état les lois de son pays, ce qui se conçoit; il les suit pour ses 
meubles, où quils soient situés, mais pour les immeubles on applique 
celles du lieu où ils se trouvent. La terre est une partie int^^nte du pays; 
les étrangers peuvent bien y aller et venir, mais ils ne peuvent leur appli- 
quer des lois étrangères. Bien plus, en Angleterre, jusqu'en 1870, les 
étrangers ne pouvaient posséder des immeubles , tandis qu'ils avaient pldn 
droit aux meubles. Sans doute, un motif d'autonomie nationale est au fond 
de cette règle ; cependant elle repose en dernière analyse sur la fixité de la 
terre, sur la personnification qu'on en fait. Autrefois, toutes les lois étaient 
personnelles, même pour les inmieubles, mais bientôt la forcé du sol se 
fit sentir. Il fut régi directement par la loi du pays de sa situation, abstrac- 
tion faite de ses possesseurs. 

3° Cependant le droit international n'est pas absolument ferme sur ce 
point.^uvent, sous ce rapport aussi, on assimile certaines valeurs mobi- 
lières aux immeubles. Certains peuples appliquent la kx rei sitœ aussi aux 
meubles qui ont une assiette déterminée , tant qu'ils conservent cette as- 
siette. Ce ne sont que les meubles incorporels, les créances, qui suivent la 
personne et déambulent avec elle. L'autonomie nationale se trouve ainsi 
affermie; tout ce qui a un domicile parmi les valeurs suit la loi de ce domi- 
cile; ce qui n'en a pas suit, au contraire, la loi de celui de son possesseur 
et de sa nationaUté. 

C'est dans cet ordre d'idées, de la souveraineté du pays appliquée aux 
immeubles, que le code civil français ordonne, en cas de succession dont 
les valeurs sont situées, partie en France, partie à l'étranger, de pr^ever 
sur les immeubles fi*ançais la quotité à laquelle un héritier français a droit 
sur le tout. 

/»• A une certaine période de l'évolution, les immeubles prirent une pré- 
dominance singulière qui leur était communiquée par la terre. Ils furent 
soumis à un régime spécial, le régime féodal; ils conféraient les dignités et 
même les pouvoirs; ils étaient d'ailleurs soumis entre eux à une véritable 
hiérarchie. Rien de td n'existait quant aux meubles. Cependant quelques- 
uns y fujent assimilés par la suite. 

5** Cette situation eut en tous les pays un reflet double sur le régime 
des successions. Tandis que celle des meubles se réglait diaprés l'affection 
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prësumëe , celle des immeubles suivait le r^me des parentèles , c'est-à- 
dire le lien du sang. En outre, è cette parente entre les personnes, on a 
ajoute celle entre les personnes et les choses, pour rëgler la dévolution. 
D'où non seulement les parentèles avec fente et refente, mais aussi la règle 
patema paternis, materna maternis. Enfin la domination des immeubles 
en matière de succession devint plus grande encore , lorsqu'on suivit le sys- 
tème des coutumes souchères ou du droit anglais , d'après lequel on remonte 
jusqu'au plus proche parent de l'acheteur qui a mis le bien dans la fa- 
mille, et non h celui du de cujus. 

Aujourd'hui encore , dans le partage des successions , chaque héritier doit 
avoir séparément sa part dans les meubles et sa part dans les immeubles. 
6* Pour les meubles, possession vaut titre, soit parce que la posses- 
sion donne droit , soit parce qu'elle fournit preuve au moyen d'une pres- 
cription instantanée , et l'on n'a le droit de revendiquer qu'en cas de perte 
ou de vol et sous certaines restrictions. Au contraire, pour la projpriété 
des immeubles, il faut un titre, et à défaut, une prescription de (hx,' vingt 
ou trente ans, suivant les cas. C'est un effet de la non-fixité des meubles 
et de la fixité des immeubles. 

7" Pour la ti'ansmission des immeubles, de nombreuses et coûteuses 
formalités sont exigées ; bien plus, elle est soumise à la publicité; enfin, en 
matièi*e de donation , il faut uii acte authentique ; tout cela disparait quand 
il s'agit d'un meiible, on peut même donner de la main à la main, le don 
manuel n'est soumis à aucune formalité. Cette différence tient h la moindre 
valeur dès objets mobiliers. 

8" Les règles de la réduction et du rapport sont très différentes, selon 
qu'il s'agit d'un meuble ou d'un immeuble. Dans le premier cas , ils ont 
lieu toujours en moins prenant; dans le second, il y a des distinctions 
à foire. La valeur due des meubles est celle au moment de la donation. On 
présume que les meubles ont été coûs6mt»és ou détériorés par l'usage, 
qu'en tout cas ils ont disparu, et qu'on ne peut les rechercher chez les 
tiers. 

9* La capacité nécessaire pour aliéner les meubles est npioins énergique 
que celle qui est requise pour aliéner les immeubles ou pour les grever. On 
se place ici au point de vue de la moindre valeur des meubles. Ainsi quand 
il s'agit de maisons , il faut des formalités très nombreuses pour aliéner ou 
hypothéquer son immeuble, n'eûtil qu'une valeur de 100 francs; au con- 
traire, il n'en faut presque aucune pour aliéner des meubles consistant en 
créances de 106,000 francs, effet qui parait bien déraisonnable. 

Cependant la loi a sous ce rapport assimilé certains meubles aux im- 
meubles par exemple, les rentes sur l'État, depuis le a 7 février 1880. 
D'autre part, elle a i*éduit les fixais des ventes d'immeubles au-dessous de 
3,000 francs. Enfin, elle a envii*onné la vente des navires de formalités pro- 
tectrices. 

SCIINCBS écONOM. 1 3 
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^jourd'bii» «auf hê reatés sur l'État, le tateur peut tendre saxia coa» 
trMe toutes les valeurs mobilières de son pupille. 

D en est de même eu ce qui concerne le mineur émancipe, le tuteur de 
rinierdit et les autres incapables. 

lo'* Les meubles seuk peuvent faire Tobjet d'un commerce, les im- 
meubles en sont exclus, toutes les opérations auxquelles ik donnent lieu ne 
sont jamais que des opérations civiles. Il en résulte que celui qui achète 
une propriété en bloc, la met en actions, la revend en détail, ne fait pas là 
un acte de commerce. Quelque singulier que soit ce résultat, il est certain. 
Il tient fc ce que las meubles seub sont considéra comme la fortune en 
voie de formation; ks immeubles sont le patrimoine cristallisé, mis en r^ 
serve. On est parti de cette idée, juste en général, sans voir qu'elle com- 
porte des excitions. 

I^s immeubles peuvent être mobilisés, de même que les meubles peu- 
v^t être immobilisés. 

1 1" De même que les hypothèques oonveniâoondles, les hypothèques lé- 
gales ne peuvent être constituées que sur les immeubles^ non seulement 
quant au droit de suite, mais aussi quant au droit de préférence; en ^t, 
les immeuUes peuvent seuls offirir une garantie certaine. Il en r^lte que 
la femme mariée, le mineur, peuvent être remplis de leurs droits, par pré- 
férence à tous les créanciers, quand il y a des iosmeubles dans la succes- 
sion ou chins la communauté , mais qu'ils perdent souvent <piand M n'y a 
que des meiddes,^ ils n'ont alors aucun privil^^e. Cet effiat semble singuUer. 
Que le manque de fixité des meubles empêche qu'on ne puisse exercer sur 
eux un dnnt de suite, rien de pkts logique! Mais il en est autrement du 
droit de préfâ^ence. 

Pourquoi ne pas accorder de privilège à la femme et au minair sur le 
patrimoine, id qu'il est au moment de la déconfitmre? On ne peut objecter 
que les créanciers ne mi^ pas avertis quand il s'agit des meuUes , car ib ne 
k sont pas davan^ge quand il s'agit d'immeubles, puisque i'hypotbèq^ 
légale est dispensée d'inscription ; mais telle est la rè^e absolue ; la garan- 
tie de la femme ne dépaid pas seulement de la richesse du mari, mais 
aussi de la composition de sa f(»*tune. 

lâ** Les privâèges diffèrent imivai^ qà'il s'agit des meubles ou des im- 
meubles, quoique quelques-uns s'appliquent paiement aux deux. Ceux 
sur les meuUes doivent presque tous d'un gage tacite; ceux «ur les im- 
meubles, d'un ch^it retenu. Qu^uefois il y a coïncidence, par exen^le, 
quant au privilège du vendeur. Les formalités po«r les acquérir ou les 
conserver sont aussi \(m d'être les mêmes ;.ce>ix sur les immeubles sont sou- 
mis à i'inscrq)tion comme les hypothèques, ceux sur les sseuUes ne so«i 
astreint^ qu'à des formes très sûaiplea. Ceux sur les navires sont aaixtes h ce 
p€^t de vue. 

iS" Les conditions de la séparation des patrimoines varient stûvftot 
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qu il 8*agit de meubles ou d'immeubles; la Don-confusioa est pour {es nm 
ce que rinscription est pour les autres. 

1 &** Ed matière de vente, ou exige une certaine ^alitë entre la valeur et 
la contre-vdeur quand il s'agit d'immeubles ; il a semble au l^stateur 
qu'ils ne devaient pas être cëdës à vil prix; au contraire, en matière de 
meubles, la rescision pour cause de lësion n'est pas admise. Certaines lë^ 
gislations ne font pas cette distinction. En effet, certains meubles peuvent 
avoir une valeur énorme. Mais le législateur a été frappé de l'importance, 
en tbèse, des immeubles. 

De même , le réméré , qui est admis dans la vente immobilière , ne l'est pas 
dans la vente mobilière. 

iS"* Les impêts frappent d'une manière très diffânente les meubles et 
les immeubles. Dans la législation actuelle, en ce qui concerne les revenus, 
les immeubles seuls sont directement atteints; les créances, les rentes sur 
l'État échappent à l'impôt, ainsi que les traitements. Cependant la loi y 
a soumis certains revenus mobiliers : les produits du commerce, les ioté-^ 
rets et dividendes des valeurs de bourse, enfin des projets d'impêt sur le 
revenu comprennent les revenus mobiliers dans leur ensemble. En ce qui 
concerne les impôts sur le capital, par exemple, les droits d'enregistrement 
et ceux de mutation par décès, ils frappent les meubles aussi bien que les 
immeubles, mais à des tarifs différents; pourtant leur valeur, leur emploi 
économique sont les mêmes. C'est que le l^slateur a pensé que les capi- 
taux mobiliers sont un patrimoine en voie de formation , mijet h des risques , 
tandis que l'immeuble est la fortune consolidée et au repos. Aussi le tarif 
pour les premiers n'est que de la moitié de l'autre. Le respect de la terre 
s'est imposé à l'impôt, de sorte qu'il la frappe davantage. 

16° Les règles de compétence sont bien différentes, suivant qu'il s'agit 
de meubles ou d'immeubles. Dans le premier cas, quoique les meubles 
soient fixés à demeure, et que souvent le procès pourrait être mieux jugé 
là 011 ils sont, on suit le forum du défendeur. Au contraire, s'il s'agit 
d'immeubles, même situés loin du domicile des deux parties, on doit as- 
signer devant le tribunal de la situation des biens. On a pensé que le pro- 
cès se juge mieux sur place, d'où la compétaiee immoUlière, mais que les 
meubles n'ont pas de place fixe, qu'il faudrait les chercber partout, que le 
défendeur se trouve plus facilement cbez lui. 

1 7* La procédure de saisie diffère profondément suivant les diverses va- 
leurs mobilières et immobilières qu'eÛe atteint. On peut en citer un long 
défilé : mobilière , immobilière , brandon , gagerie , saisie des rentes , saisie^ 
arrêt, saisie-revendication, saisie foraine et conservatoire, mais toutes se 
résument en trois principales : la saisie-exécution, la saisie immobilière 
el la saisie-arrêt. Nous nous demanderons {dus loin si ce luxe de saisies est 
nécessaire. Il faut y ajouter la procédure collective de la faillite. 

^8"* A t^ suite des diverses saisies, la distribution de# odeurs réidîsées 
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se&it de deux manières différentes, suivant qu'il s'agit de meubles ou 
d'immeubles ; pour les unes , procédure d'ordre , et pour les autres , de distri- 
bution. L'une d'elles est beaucoup plus longue et compliquée. En cas de 
faillite on emploie même une troisième procédure. 

19" C'est surtout en matière de contrat de mariage que la division en 
meubles et immeubles a une extrême importance. Tout d'abord , sous le ré- 
gime dotaL Ce régime , il est vrai , s'applique aussi bien aux meubles qu'aux 
immeubles; les deux sont inaliénables en principe, mais quelle différence 
dans le résultat I L'inaliénabilité des immeubles est directe et sérieuse, sauf 
des possibilités de fraudes. Au contraire, la dot mobilière n'est inaliénable 
que dans ce sens que l'action en reprise en deniers, garantie par une hypo- 
thèque légale, est frappée d'inaliénabilité, mais il n'existe' aucun droit de 
suite. 

ao* Lorsque les époux sont mariés sous le régime de la communauté 
légale , la distinction en meubles et immeubles a peut-être son maximum 
d'effet, et en tous cas, celui le plus injuste. Tous les meubles tombent 
en communauté, tous les immeubles en sont exclus. Le mari apporte 
5oo,ooo francs en immeubles, ils lui restent propres; la femme apporte 
un million en meubles, ils tombent en communauté; par le seul fait du 
mariage, le mari en acquiert 5oo,ooo et il peut même disposer du million 
entier. Le seul correctif est l'hypothèque légale, mais comment Soo,ooo fr. 
répondront-ils d'un million? Il faut joindre à cela la disposition com- 
plète des biens laissée au mari, il peut les dissiper ou les distraire I Le seul 
remède est de faire un contrat de mariage et de stipuler la communauté 
réduite aux acquêts; le principal but de ce contrat c'est d'assimiler les 
meubles aux immeubles. 

Il en est de même si la fortune échoit au mari ou h la femme, au cours 
du mariage, par succession ou donation. Les meubles restent propres, les 
immeubles tombent en communauté. Il se produit alors un r^ultat plus 
singulier en combinant ces règles avec l'effet rétroactif du partage. Une 
succession échoit à la femme qui n'a qu'un cohéritier pour moitié. Celle 
succession s'dève à Soo,ooo francs de valeurs mobilières et à 5oo,ooo fr. 
d'immeubles. Comment fera-t-on le calcul? On dira sans doute que 
la femme recueille 360,000 francs de valeurs mobilières qui tombent en 
communauté, et a5o,ooo francs d'immeubles qui en sont exclus? Oui, 
telle sera bien la solution avant le partage. Mais après? Pas toujours. Il se 
peut que ce partage allotisse la femme en meubles seulement, alors ses 
5oo,ooo francs tombent entièrement dans la communauté. 

Teb sont les effets principaux de la distinction des biens en meubles et 
immeubles; nous passons ceux qui sont moins essentiels. On voit quelle 
est leur importance, et que la discussion de cette distinction n'est pas chose 
oiseuse et purement théorique, mais pratique au plus haut point. 

Avant d'en feire la critique, consultons les principales législations soit 
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étrangères, soit antérieures à la nôtre, et voyons comment elles ont com- 
pris cette division. 

TV 

Le droit romain a tellement dominé les législations du sud de TEurope 
qu'il les a définitivement façonnées, a transformé leurs coutumes et com- 
muniqué partout ses principes; il a même envahi TAIlemagne au moment 
dit de la réception du droit romain. L'Angleterre, et, par elle, les Etals- 
Unis, ont seuls échappé à son action. 

La théorie du droit romain est simple, c'est celle dont nous avons dé- 
crit les effets plus haut, elle se base sur l'idée de fixité des immeubles, ré- 
sultant de leur adhérence au sol, sur leur plus grande valeur, sur la conso- 
lidation du patrimoine qui ne se fait que par eux. Elle refuse d'ajouter 
d*autres biens à sa liste qui ne comprend que le sol, les constructions col- 
lées au sol, les objets attachés à ces constructions, les actions relatives è la 
propriété ou à un droit réel sur ces choses. Il est inutile d'insister. Son sys- 
tème a été reproduit par le droit français actuel et par celui des nations ro- 
maines; il s'est étendu à l'Memagne elle-même. Cependant quelques-uns 
de ces peuples en ont répudié un des effets, ils n'admettent pas le régime 
de la communauté pur et simple, mais seulement celui de la conmiunauté 
réduite aux acquêts, ce qui est en éliminer la plus grande iniquité. 

Deux droits seuls, le droit coutumier français et le droit anglaisent com- 
pris d'une manière tout autre non pas les effets, mais le critérium entre 
les meubles et les immeubles. 

Dans notre ancien droit français, les immeubles comprenaient deux 
classes : les réels et les fictife; les réels consistaient dans la terre, les bâti- 
ments et leurs dépendances, conune dans le droit français actuel; il n'y a 
pas à nous en occuper ici; les fictifs étaient des biens corporels mobiliers, 
mais revêtant les caractères d'un immeuble, par suite soit de l'intention du 
propriétaire, soit d'une disposition formelle de la coutume ou de la loi. 
Nous ne nous occuperons pas de ceux qui sont assimilés aux immeubles 
en vertu de l'intention du propriétaire, ils répondent à nos immeubles piu* 
destination, mais ceux qui sont immobilisés en vertu de la loi ou de. la 
coutume nous intéressent D s'agit d'abord des oflBces, soit domaniaux, soit 
vénaux, soit purement personnds ; exemples : dans la première dassé, les 
greffes; dans la seconde, les charges déjuges, de conseillers, de procureurs, 
de présidents; dans la troisième, ceUes de chanceliers, de professeurs 
royaux. C'était une partie considérable de la fortune, et d'ailleurs il y avait 
une tendance h considérer comme immeubles tous les droits incorporels; on 
ne les immobilisa d'abord qu*en matière de communauté ou de succession. 
L'article gS de la Coutume de Paris n'en permet la vente qu'avec des for- 
malités rigoureuses, mais cependant leur prix est distribué au mare le 
franc. L'édit de i683 les rend susceptibles de privilèges et d'hypothècpies. 
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Le second des meubles immobiltsës dans l'ancien droit consista dans la 
rente foncière; cette rente était un vëritable démembrement dé la pro- 
priété , c'était un droit réel; bientôt la rente viagère suivit le même sort et 
fut rangée au nombre des immeubles. 

Il semUe que la catégorie des immeubles ne s'était pas ainsi beaucoup 
grossie, car en dehors il y avait, outre les meubles corporels, les actions, 
les créances, la propriété industrielle, mais tout cela n'eiistait pas en 
feit ; il n'y avait pas de propriété industrieHe on littéraire ; les créances ne 
consistaient qu'en rentes foncières ; il n'y avait pas de sociétés par actions. 
Les meubles se trouvaient donc à peu près réduits aux meubles corporels. 
Les immeubles comprenaient tout ce qui était productif de revenu , tout 
ce qui était une véritable valeur. On conçoit ainsi les effets attachés à la 
distinction ; ils n'étaient pas exagérés en raison des valeurs auxquelles ils 
s'appliquaient. 

Dans le droit anglais , la distinction est autre ; comme nous l'avons ex- 
pliqué, il amalgame le caractère réel ou personnel avec celui mobilier et 
immobiUer. Entre les meubles et les immeubles se trouvent les chaUels. Ce 
qui correspond à nos meubles , c'est le chattel personnel qui comprend les 
meubles en propriété, et le chattel réel qui comprend les droits de jouis- 
sance, ni perpétuelle ni viagère, mais limitée sur un immeuble, enfin l'im- 
meuble véritable comprend la jouissance perpétudle ou viagère. 

Mais cette classification ne modifie pas dans son essence la distinction , 
elle crée plutôt une dasse mixte entre les deux. Enfin, une quatrième classe 
est celle des choses en action, qui comprend les incorpordtes, parmi 
lesquelles les brevets d'invention, la propriété littéraire, les actions et obli- 
gations. Les chattels réels se rapprochent singulièrement des meubles ou 
cbattels personnels; le droit anglais n'a donc pas grossi la liste des im- 
meubles, comme f avait iait l'ancien droit français. 

Ces deux droits sont seuls à relever. Il est étonnant que le droit français 
moderne n'ait pas suivi ces errements et ait repris en entier le système du 
vieux àmi romain. L'explication en est historique. Le droit intermé- 
diaire avait détruit la vénalité des charges; d'autre part, il avait abdi les 
rentes foncières en les rendant rachetables ; les deux valeurs que l'ancien 
droit avait ajoutées à la liste avaient disparu. Il restait la rente viagère, 
mais son caractère immobilier, qui n'était qu'un reflet de la rente foncière, 
ne snrvécut pas. 

Cependant, depuis la promulgation des codes, sous l'empire d'un nouvel 
étit économique , des tendances se sont manifestées pour assimiler certains 
meubles importants aux immeubles. Ou peut citer surtout ce qui concerne 
le régime des navires. D'abord c'étaient des meubles ordinaires, ils n'avaient 
de commun avec les immeubles que la constitution de certains privilèges, 
avec pouvmr de les hypothéquer. Mais deux lois successives sont venues les 
èssitniler qux immeubles « cdles du i o décembre 1 87/1 et du i o juillet 1 885. 
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D^uifii, m point de vue du crédit âii moins, il n*y â plus de dllBiraioe 
entre un immeuble et un navire. D'autre part, la loi a, dans certains cas, 
assimile les meubles et même les marchandises à des immeubles d'une ma- 
nière plus générale , c'est lorsqu'ils sont déposas dans des magasins gënë- 
raux. Ils sont représentes par deux titres alors : le récépissé, titre de pro- 
priété, le warrant, titre de garantie; chacun d'eux se transmet séparément, 
et k marchandise possède alors tous les avantages spéciaux de l'immeuble. 
Il existe bien toute une dasse importante de meobles, les marchan- 
dises, maisodies-ei rentrent dans un droit spécial, le droit commercial, 
et tk>nt teUem^t distinctes des meubles ordinaires qu'il y a lieu de discer- 
ner trois sortes de valeurs : immeubles, meubles, marchandises, comme 
nous le verrons plus loin. 



Maintenant, la question étant éclairée de toutes parts, il nous devient 
facile d'examiner la valeur de la distinction nouvelle des biens en meubles 
et immeubles. Jetons cependant d'abord un coup d'œil sur les transforma- 
tions économiques. 

Si nous comparons cet état au moment où s'est produite la théorie ro- 
maine, à celui où elle a, plus ou moins modifiée, continué de régner, et 
l'état contemporain, nous notons des différences profondes. Autrefois, il 
n'y a guère que des immeubles dans le sens restreint de cette catégorie, 
c*est-ë-dire des fonds de terre , des constructions et des objets adhérents à 
ce sol et aux bâtiments; les bestiaux rentrent dans cette oat^rie, et en 
droit romain, même les esclaves, lesquels, s'ils ne sont pas des meubles, 
sont des rea maneipi qui touchent les immeubles de si près ; il s'agit tou- 
jours du sol et des annexes du sol. Dans l'ancien droit, on y assimile les 
rentes foncières par attraction du sol toujours, piiisqu'on en fait des droits 
réeb, enfin les rentes viagères, par association des idées; on y ajoute une 
valeur plus indépendante, les offices. Voilà les immeubles* En dehors d'eux, 
quelles valeurs existent? Il y a peu de créances, et leur existence juridique 
est fragile, on ne peut même pas les céder directemdnt; il n'y a point de 
sociétés financières, industrielles ni commerciales, et par conséquent ni ac- 
tions , ni obligations. Il ne reste que le mobilier corporel et le numéraire. 
Ce dernier n'est que le résidu des divers placements. Le moUlier corporel 
est donc, en réalité, le seul bien meuble. Quel que soit le luxe déployé, ce 
mobilier est toujours limité, en comparaison du reste du ^patrimoine. C'est 
une valeur insignifiante. H ne compte, ni vis-à-vis des créanciers, d'au- 
tant plus qu'il est facile à dissimuler, ni dans les relations pécuniaires entre 
époux, il peut tomber impunément dans la communauté, sans qu'il y ail 
là un déplacement inique I Toutes les règles de droit, toutes les formes de 
proeédure doiveqt se c<Hi6^t^er sm* les seules vraies valeurs, sur les im^ 
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meubles. L'état ëcononuque est le substratum du droit ; il le soutient et le 
dirige.. 

Dans notre siècle, une transformation complète s*est opërëe. La fortune 
mobilière égale la fortune immobilière. Le mobilier corporel est toujours une 
valeur secondaire et non productive. Mais à côté sont venues se placer les 
rentes sur TÉlat, les actions et les obligations des compagnies. Les mar- 
chandises forment toujours une catégorie à part, mais cette catégorie s'est 
tellement accrue, qu'elle diminue encore la part réservée aux immeubles 
proprement dits. 11 faut compter maintenant: avec les meubles autant 
qu'avec les immeubles. Le fait, substratum du droit ayant changé, h priori 
le droit aurait du changer avec lui. 

Cependant il n'en est rien , au contraire. Tout en maintenant l'infério- 
rité juridique des meubles, on en a accru la classe. Tandis que les rentes 
perpétuelles et viagères et les offices étaient immeubles dans l'anci^ droit, 
ils sont redevenus meubles. Les navires , malgré des dispositions particulières , 
n'ont pas acquis le titre de meubles. Ainsi, d'un cAté, les immeubles ob- 
jectifs, le sol et les objets incorporés (in sol; de l'autre, toutes les autres va- 
leurs : mobilier corporel, créances, objets intellecluds, actions, rentes, 
offices , navires , marchandises , formant les meubles. Les premiers continuent 
d'obtenir seuls la sollicitude du législateur. 

L'iévolulion de fait n'a pas été suivie chez nous d'une évolution de drpit 
conforme. Notre division des bieps en meuUes et immeubles, telle qu'elle 
est conçue, est un anachronisme. Il y a divorce entre l'état économique et 
l'état juridique, ce qui ne doit jamais avoir lieu. La maxime vilis mobilium 
possessio est devenue fausse et cependant règne encore. D'où un état gé- 
néral mauvais, antiéconomique. Pour en faire la critique en détail, nous 
passerons en revue : i" le critérium entre meubles et immeubles adopté par 
notre code ; a° les effets qu'il attribue à cette distinction. 

1** Le critérium, ou plutôt les criteria, que la loi actuelle admet, nous 
semblent erronés. 

Tout d'abord, au point de vue objectif, ce qui distingue l'inuneuble, 
c'est sa fixité, c'est à ce titre qu'il peut servir puissamment au crédit; il 
forme un gage qu'on peut retrouver toujours, tandis que le meuble se dé- 
place et disparait. Mais comment cette fixité se réalise-t-elle? Uniquement 
par l'adhérence au sol , ou par la dépendance d'exploitation agricole, répond 
le droit romain, et sa réponse est juste pendant des siècles; il n'y a pas, 
en effet, d'autres moyens* de fixité. Tout ce qui ne tient pas an sol doit 
être dassé comme meuble. 

Mais, plus tard, il est né d'autres valeui's, qui étaient fixes par eUes- 
mêmes, sans être attachées au sol, même indirectement; qui avaient un 
autre lien certain , en ce sens qu'on ne pouvait ni les détourner, ni les dé- 
truire. 11 en est né d'autres aussi qui n'étaient pas fixes naturellement, qui 
étaient mên;ie essentiellement vagaîiondes, mais qu'on pouvait attacher à 
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quelque.chose d'aussi fixe que le sol le plus ferme , de plus certain même que 
lui, à un registre public assis, lui aussi, h une place immuable. P'où deux 
catégories. 

La première comprend les meubles incorporels. Dès qu'un meuble n a 
pas de lieu, on ne peut pas l'en détourner, l'en faire mouvoir, il reste tou- 
jours au même point de son milieu idéal. Ainsi la propriété littéraire a la 
fixité d'un immeuble ^ de même l'artistique, de même le brevet d'inven- 
tion. On peut toujours les retrouver. On peut les grever d'hypothèques, car 
l'auteur n'a pu livrer à aucune autre personne une valeur qu'il ne lient pas 
dans sa main. Donc plus de commodité; on peut d'ailleurs lui consacrer un 
registre , et ce registre aura tous les avantages de l'hypothécaire. 

Parmi ces meubles incorporels sont aussi les créances. Sans douté l'objet 
de la créance est, le plus souvent, un meuUe. véritable, entièrement mo- 
bile, mais aussi la créance elle-même, à moins qu'elle ne soit transmissible 
au porteur ou par endossement , et si, au contraire, eHe est nominative et 
transmissible seulement |:ar ti*ansfert, n'est située dans aucun lieu, ne 
peut se déplacer, il suffit de l'inscrire sur un registre. 

A plus forte raison, font partie des immeuUes incorporels, et ont leur 
fixité , les offices , ou leur valeur pécuniaire. Rien de si soUdement situé ; tout 
déplacement matériel est impossible, et quant au déplacement jmidique , 
il est facile de le soumettre aux mêmes conditions que celui des im- 
meubles. . 

.11 eu est de même des fonds de commerce. Sans doute, la marchandise 
qui en forme le suhftratum est ce qu'il y a de plus mobile, mais le fonds 
lui-même, l'achalandage, ne l'est pas. On peut toujours le retrouver à sa 
.[dace matérielle et à sa place juridique. Il ne faudrait pas pour cela plus 
de formalités qu'il n'en faut pour les immeubles. 11 en, est de. même des 
sociétés commerciales. 

11 en est de même du navire. Rien de plus vagabond en apparence; rien 
de plus fixe juridiquement et en réalité. Ce navire a son domicile ,^ son port 
d'attache, oii il rentre non chaque soir, mais à la fin de chaque période. 
En cours de voyage il est incapable, sauf dans des cas urgents; il ne re- 
prend sa capacité juridique entière qu'à son retom* ; l'assurance le couvre 
contre les risques. D'ailleurs, le législateur s'est avancé un peu plus sur ce 
point, il l'a fait tellement que le navire a pris tous les caractères d'un im- 
meuble, il ne reste plus qu'à lui en conférer le nom. 

La seconde catégorie comprend des meubles très mouvants, mais qu'il 
. est possible de renfermer dans, un lieu clos ou d'attacher à un registre. 

Les meubles renf^més dans un lieu clos, et qui ont ainsi la fixité des 
. immeublds sont les marchandises consignées dans les magasins généraux. 

Les meubles qui sont attachés à un registre sont tous ceux ci-dessus, 
en tant qu'un r^istre est représentatif de ces meubles eux-mêmes, et que 
toutes les transmissions et affectations ne peuvent avoir lieu que par inscrip- 
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tion sur lai. C*est ainsi que, pour le navire, le r^trede la douane équi- 
vaut au registre hypothécaire. 

Tels sont tous les meubles nouveaux qui ont surgi avec la fixité des im- 
meubles. C'est cette fixité que notre code n*a pas yocdu envisager; il s'est 
obstiné à n'apercevoir que la fixité primitive, la fixité par lo sol. Lit se 
trouve son erreur capitale. 

^ nous prenons le second critérium, le critérium subjectif, cdui de la 
valeur, nous découvrirons la même erreur. Autrefois l'immeuble , seul résul- 
tant de l'adhérence au sol, pouvait être important, puisque en dehors de lui 
il n'existait que le mobilier corpord^ peu de créances, qudques marchan- 
dises. Maintenant, si le mobili^ corporel est resté insignifiant, les autres 
valeurs qui ont surgi ont une grande importance. Cependant le code a 
persisté à ne pas les assimiler aux inuneubles, à cause de leur valeur rela- 
tivement minime. L'effet encore ici a survécu à la cause. 

Enfin , nous avons dit qu'une des causes essentielles de la distinction en 
meubles et immeubles est que les premiers correspondent à la fortune en 
voie de formation, tandis que les immeubles, à la fortune définitivement 
acquise et consolidée. Cda reste vrai pour les marchandises et les valeurs 
de spéculation mais devient faux pour les valeurs de placement. Lorsque 
je \éu\ me préserver de tout risque, que je ne £bJs plus travailler mon 
argent avec moi, je puis le placer en rentes sur l'État aussi bien qu'en 
immeubles; d'ailleurs les fonds des mineurs s'emploient ainsi. 11 en est 
de même du [lacement en oUigations du Crédit foncier ou en créances hypo- 
thécaires. Le critérium est toujours juste, mais la classification des valeurs 
qui en dépend aurait dû se modifier. C'est ce qui n'a pas eu lieu. Il en 
résulte de grands inconvénients pratiques. Par exemple, la protection 
accordée aux mineurs, beaucoup plus forte lorsqu'il s'agit d'immeubles, 
devrait s'étendre aux valeurs dites mobilières et de placement, de même 
importance. 

Les effets que le code civil reconnaît à la distincticm des biens en meubles 
et immeubles sont funestes, si l'on conserve son critérium de cette distinc- 
tion, car alors partout l'effet dépasse de beaucoup sa cause légitime. 

Il nous &ut reprendre ici quelques-uns des cÂets que nous avons énu- 
mérés plus haut 

Le plus important de ces effets est rdalif au crédit Les objets fixes 
peuvent donner une garantie suffisante et fonder le crédit réel; les autres 
n'offrent pas de sécurité. Ce sont les immeubles qui peuvent, seuls, en 
conséquence, le procurer. Mais par immeuble, le Code entendant seidement 
le sol et ce qui est attaché au sol, cette conception étroite exdut une foule 
de valeurs qui , sans tenir au sol, sont cependant très fixes. Ces valeurs , 
nous les avons énnmérées. Il serait aussi facUe, si cela était admis, d'em- 
prunter sur un office que sur une terre; dans le droit actuel, cda est 
impossible, il est défendu de l'hypothéquer; le seul privilège dont il est 
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passible wt cdai du tendeur, et eneore ce privilège est-il très fragile puis- 
qu'il disparaît dans un double cas, celui de destitution et celui de faillite du 
titulaire. De même le fonds de commerce ne peut être utilisé pour le crédit 
du commerçant. Les valeurs consistant en actions et en obligations ne peuvent 
servir de garantie que par la voie du gage. 

Ce n^est que récemment que le navire a pu être hypothéqué, ou la mar- 
chandise localisée. 

Si. au contraire, cette conception de Timmeuble avait été âargie, si la 
loi avait entendu dans cette classe toute valeur fixe, même autrement que 
par l'adhérence au sol, le crédit se serait considérablement accru, il aurait 
conquis tous les biens incorporels et beaucoup d'autres. L'effet qui est 
contraire à l'utilité prati^e aurait cadré avec cette utilité. 

En effet, il y en a une grande à augmenter, autant qu'il est possible, 
sans nuire à sa sécurité, les instruments du crédit. Cet avantage est d'au- 
tant plus grand que le crédit mobilier exige la possession effective des 
meubles, tandis que l'autre permet de ne pas les transmettre au créancier. 
C'est en cela surtout que le gage immobilier est bien supérieur au gage 
mobilier. Le d^iteur peut garder la possession et conserver la jouissance , 
faire les dépenses nécessaires pour que l'immeuble fructifie, ce que le 
créancier ne fera pas. En outre, cette possession n'est pas même possible 
pour les meubles incorporels, de sorte que ceux-ci ne peuvent être gagés ni 
à la façon mobilière, ni à la façon immobilière. Pour cette classe de valeui's 
aucun crédit. 

Un autre des effets principaux de la distinction , c'est la capacité requise 
pour aliéner ou grever. La moindre suffit quand il s'agit des meubles; au 
contraire, il en &ut une très grande pour les immeubles, même ceux de 
petite vdeur. Cela est juste si le code admet l'extension du caractère im- 
mobilier, par exemple, si les immeubles comprennent tous les objets mo- 
biliers importants; mais cela devient faux si l'ancienne classification des 
immeubles demeure bornée. Ainsi l'incapable, par son représentant ou par 
lui-même, suivant les cas, aliène sans formalité une fortune d'un million, 
s'il s'agit d'actions industrielles ou d'obligations, de créances, d'offices, etc. 
et il ne le pourra pas s'il s'agit d'un terrain de qudques centimètres. Un 
tel résultat est déraisonnable et antiéconomique. 

Lorsqu'il s'agit de saisir quelques pouces de terrain, la saisie est en- 
tourée de formalités protectrices et coûteuses; la saisie mobilière est plus 
rapide et bien différente. Cda se comprend si la loi adopte le critérium 
d'après lequel sont considérées comme immeubles toutes les valeurs h la 
fois importantes et fixes, mais non si le seul critérium est l'adhérence au 
sol. Par exemple , conçoit-on qu'il faille moins de formalités pour un mil- 
lion d'actions, ou de créances, ou un office, que pour quelques centaines 
de francs de terrain? Sans doute, on ne peut faire varier les formalités sui- 
vant la valeur dans chaque affairé; mais lorsqu'il y A valeur générale et 
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ibérique résultant de la nature même du bien , on peut adopter le cri- 
térium ainsi fourni. 

Nous ne saurions parcourir à nouveau tous les effets ci-dessus décrits de 
la distinction en meubles et immeubles, pour montrer que ajustes ou utiles 
avec la conception de cette distinction suivant la fixité et la fluidité de la 
valeur, ils deviennent faux et nuisibles si la fixité ne peut dépendre que de 
la seule adbérence au soi. Nous voulons seulement examiner le plus im- 
portant, celui qui est relatif au régime matrimonial, renvoyant pour les 
autres h notre proposition de réforme plus loin fonnulée. 

Nous avons vu que la distinction en meubles et immeubles influe forte- 
ment sur déui r^fimes : le régime dotal et celui de la communauté légale. 

En ce qui concerne le premier, conçoit-on que le sol ou les bâtiments 
soient insaisissables et inaliénables d'ime manière absolue, ou ne peuvent 
être aliénés qa'h charge de remploi , tandis qu'au contraire une créance 
dotale d'une valeur considérable, un office, une propriété littéraire et in- 
dustrielle peuvent être touchés ou vendus sans remploi , tandis qu'il serait si 
facile d'admettre le contraire, de dire qu'on ne pourra toucher le rembour- 
sement des créances que contre remploi , par exemple , ou vendre les meubles 
incorporels qu'à la même condition? Cependant la solution est tout autre, 
parce que le code n'a pas voulu âargir le cercle immobilier primitif. Au con- 
traire cet effet serait juste , si Ton restreignait l'aliénabilité dotale aux meubles 
corporels, aux marchandises, aux valeurs au porteur, qui échappent par 
définition l'inaliénabilité. Ce n'est pas l'effet qu'U faut changer non plus ici , 
il est naturel et logique; c'est le critérium qu'il faut modifier, et qui rend 
l'effet juste ou injuste. 

Mais c'est surtout en nature de communauté que cette vérité est frap- 
pante. La communauté légale est l'œuvre de l'ancien droit et en particulier 
de la coutume de Paris. Cette coutume, avec le critérium adopté alors, était 
juste. En effet, les meubles ne se composaient que du mobilier corporel et 
des marchandises. Le premier était relativement de peu de valeur, les 
autres étaient dans chaque moment pris à part peu considérés, car dans 
le commerce normal la marchandise se renouvelle plus qu'elle ne s'accu- 
mule. D'ailleurs, die est souvent grevée d'un passif correspondant et parfois 
presque équivalent. Enfin il n'y avait que des immeubles dépendant du 
sol ou des rentes perpétuelles, des rentes viagères et des offices immo- 
bilisés. Dans ces conditions, le mobilier pouvait tomber en communauté et 
y rejoindre les revenus des propres, même celui provenant de successions 
échues pendant le mariage. Aujourd'hui , il en est tout autrement : l'effet est 
conservé, mais le critère qui détermine l'étendue de l'effet est changé en- 
tièrement. Les immeubles sont restés , mais ils ont perdu les offices , les 
rentes perpétuelles , les rentes viagères qui ont passé au camp des meubles. 
D'autre part, les meubles se sont accrus d'éléments nombreux : la pro- 
priété littéraire, commerciale, artistique, industrielle, les fonds de com- 
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merce , les crëonees , les actions et obligations nominatives , les marchandises 
déposées , les navires. Ces nouveaux meubles sont Bxes comme les immeubles, 
de même que le sont les meubles détachés de Tancien droit pour être réunis 
aux meubles. Cependant le droit français persiste h être appliqué tant sur 
les effets des inuneubles en matière de communauté qu aux immeubles 
and^s, à ceux que le droit romain avait classés comme tels. Il en résulte 
une iniquité que nous avons signalée: le mari apportant 1 00,000 fr. d*im- 
meubles qu'il conserve propres, tandis que la femme apporte 100,000 fr. 
de créances nominatives ou d'une valeur incoipordle, ou même de meubles 
ou de valeurs au porteur, qui tombent en communauté. 

Le résultat est encore plus inique lorsqu'il s'agit de valeurs dépendant 
de successions échues au cours de la communauté. Si par exemple la femme 
recueille une succession , moitié immobilière, moitié mobilière, on penserait 
qu'en suivant le principe admis, la moitié seulement de sa part tombera en 
communauté. Il n'en est rien, cela dépendra du résultat du partage : à sa 
part est entièrement formée de meubles, elle deviendra tout entière com- 
mune ; or on sait que le mari , ayant intérêt à ce qu'il en soit ainsi , essayera 
de provoquer un allotissement qui mène à un td résidtat. 

Ce n'est pas tout. Lorsque la succession échue à la femme et ainsi par- 
tagée est grevée de dettes, l'effet va devenir encore plus inique. La femme 
qui recueille une succession mobilière par moitié, si elle est allotie entiè- 
rement en metibies, au lieu de voir la moitié de sa part seulement tomber 
en communauté, devra l'y verser toute. Mais les dettes ne suivront pas 
l'effet rétroactif du partage; elles conservent Ferrement priipitif et elles se 
partagent en proportion de l'actif et du passif; une partie va ainsi rester 
propre à l'époux , qui cependant ne reçoit rien en propre; il n'aura recueilli 
que des dettes. 

Tous ces résultats n'avaient rien de bien choquant dans l'^t écono- 
mique et juridique de l'ancien droit. Les valeurs mobilières étaient insigni- 
fiantes, soit celles qui étaient apportées en mariage, soit celles qui étaient 
recueillies dans la succesaon. C'était en vertu de la maxime : de mimims 
non curât prwtor, qu'il n'en était pas tenu compte. On pouvait les assimiler 
aux fruits, aux économies et aux acquêts. 

Aujourd'hui, au contraire, l'injustice apparaît, parce qu'on a consei*vé 
les anciennes coutumes, justes alors, mais qui ne le sont plus, les meubles 
ayant pris une grande extension et la plupart d'entre eux, quoique fixes, 
n'ayant pas été assimilés aux inmieubles. 

Mais cependant ici, même en rectifiant le critérium, l'effet ne devrait pas 
être maintenu. En matière de communauté matrimoniale, il doit r(%ner 
une ^alité parfûte. Qu'importe d'ailleurs que la valeur soit fixe ou ne le soit 
pas? Autant cela est important en matière de constitution de gage ou d'hypo- 
thèque, autant cela l'est peu en matière d'association ou de partage. C'est 
réalité en valeur qui en est le principe essentiel. Il n'est même pas à con- 
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sidérer si roue des sommes est modique en tbèse, ii hni, reebercber sieliO 
Test aetudlemeot, et même en teoir compte, quelle qu'elle s(»t* Tous les 
biens meubles ou immeubles apportés par Tun des époiu devraient lui res- 
ter propres de la même manière, leurs fruits seuls tombant en comnm-^ 
nauté, ou au contraire tout devant devenir commun, au moyen, s'iiie faut, 
de Fameublissement des immeubles. Tout autre système est inique. La na- 
ture des biens n'a rien à taire ici, 

Tdies sont les critiques essentielles que emnportent les décisions de 
notre code. Comment cdui-d devrait-il être réformé 9ur ces pmnts au nom 
de la logique et de Téquité? 

VI 

Après ce que nous avons dit, la réforme nécessaire peut se fonnuler et 
se justifier très brièvement. 

Il y aurait lieu de changer le caractère et le nom même de la distmc- 
tioQ, pour qu'aucun équivoque ne put subsisMr, Il fimdriftt sxa. meubles 
et aux immeubles substituer les val^vrs fixes et les valeurs courantes et y 
jouter une autre cirtégorie* les viJ^rs fongibl^, 

Les valeurs fixes m seraient plus celles qui iiccèdest au sol directement 
o« isdireetement, buûs toutes celles qui sont fi(»»,ayan4 une assiette déter* 
minée dans un certain lieu ou indépendantes de tout lieu. Ces valeurs sont 
cdles qui peuvent supporter, en leur donnant toute sécurité, un droit de 
gage et tous autres droits réels. EHes comprendraient : i** la t^re; a*" les 
mines; 3** les construc^ns; A** les objets mobiliers ne faisant qu'un avec 
celles-ci; 5" les instnun^ts, béïtiaux, engrais servmt à l'exf^itation agri- 
cole et industrielle; 6"* les meubles déposés dans des magasins généraux*, 
7"* le navire et les offices ministériels, UaA que la vénalité sera ccmservée; 
9*" les fonds de commerce; lo** les créances nominatives soit sur l'Etat, soit 
sur les société, soit sur les particuliers, inscrites sur un r^fistre et ne 
pouvioit se transmetine que par un transfert; 1 1*" les actions dans les so* 
ctétés, trammissiUes de la même manière* 

Toutes les valeurs fixes porteraient le nom d'immeubles. On pourrait ^ 
tinguer les meuUes par n^^re, ceux qui ont et eonservei^ une asi^ette fixe 
naturelle, ceux par destioation, ceux qui ne sont immmibles que par affso* 
tation aux premiers, ceux par convention qui ne le deviennent que par in- 
scription sur un registre. Mais tous seraient sounns aux mêmes règles à 
tous les points de vue, soit quant au fond, soit quant à la procédure. Par 
exemple , quant au fond, tou|£s ces valeurs fixes seraient susceptibles d*bypo- 
Aèques avec les mêmes conditions de publicité; quant à la forme, les 
saisies et la distribution par ordre seraient applicables h toutes* 

Les valeurs courantes ne seraient plus Um» les meubles actuels , mm 
seulement quelques-uns d'^itre eux, ceux qui, sans perdre leur individuar 



Digitized by 



Google 



CONGRÈS DES SOCIÉTÉS SAVANTES. 191 

Iké, pmvmi cependant Un dâouniëf jendîqiiemeat, sans qn*il soit pos- 
sible deffieacem^t Tempécher : ea premîke ligne, ie mobiKer corporel, 
Jes meubles meublaoto, pois les créances nominatives, les actions nomina- 
tives aussi , mais non rnscrites et pouvait s aliéner sans transfert C^te 
dasse serait très limitée et n'aurait pas une grande importance. EHe serait 
soumise à des rè^s différentes* 

En troisième classe, les valeurs fong^bies comprendraient celles qui ne 
subsistent jamais en nature, mais sont soumises à un échange incessant. 
Presque aneiuie des règles ordinaires da droit ciWl ne peut s'y appli- 
quer. Elles tondïenl sous f empire du droit commercial. C'est : i*" i'arg^it 
eoinptiuit; a" les valeurs fongibles naturdl^, fromei^, vin, etc.; 3** les 
mardiandises ; à"" ies valeurs endossaUes; 6° e^es au porteur, qudles 
qn'dles soient Cette ^sse serait aoumise à des dispomtions différentes, la 
^apart édictées par le droit commeiml. Ce sont les valeurs les plus fugi- 
. tive»^ presque des abstractions. Non plus que la secimde, die ne pourrait 
feoder un gage réd, si ce n'est par la mise en possession. 

Quelles sn^ient les r^es (Ufférentes applicaUes 2i ces trms sortes de 
biens? 11 serait trop long de ks donner id, car ^ faudrait parcourir 'toute 
Mendue du droit Mais, en générd, on «cliquerait à k pr^nière classe 
les dispositions en vigueur a^ourd'boi pour les immeubles, à la deuxième 
et à la troisième celles q^i régissent les marebandises. Nous avons îndiqné 
déjà les motife de eesossinûlations; il est in u^ d'y revenir. 

Le point le plus essentid serait l'établiasemeiit d'uu regfe(^ qui s app*i- 
qvermt k tens les biens de la première classe et qui fonctionnerait comme 
registre de pul^té; le régime faypotbécafre serait commun k toutes ces 
valecff8.Qud devrait être ce r^me hypothécaire dans sa perfection? Nous 
n'avons pas à te rediercher id; nous le prencbions d'abord td qu'il existe. 
Au Heu où dège la société, oà efi(t sis ie fondée commerce, oii ie navire a 
son port 'd*attadie, on inscrirait sur un registre tout ce qm le concerne. De 
même , on s'inscrirait aur l'office an lieu où les Ibnctions sont exercées. Les 
bordereaux actuels serviraient de type. 

Cette publidté ^ l'hypodiècjpie qa'dle rend posnble seront le ^us grand 
bienfak de la distinetion nonvdle. Voilà le <»*édit eonsidérat^ement aug- 
menté d'un seul coup; beaucoup de vdeurs restaient dans l'ombre sans 
pouvoH* être utilisées ainsi. Nonaeiriement l'armateur pourra empnmter sur 
son navire, ee qui est déjà admis, mais l'auteur sur i$a [»x>prié(é Kttéraire, 
le titulaire sur son ofike, le créancier sur sa créance, le rentier sur sa renie 
sur l'État, cbacnn sur chacun de ses biens, pourvu que eelui-ci soit fixe ou 
le devienne par une inscription sur le registre ; les meubles seront »nsi ré- 
duits à leur minimum. 

Les vaienrs courantes, au contrmre, ne -seraient susceptibles que de 
gage, par ia mise en possesdon ; il en serait de même des valeurs fengibies 
jonantlerâlede i 
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Quant à leur transmission , ces trois classes différeraient aussi complè- 
tement. Les valeurs de la première classe ne pourraient être que par un 
transfert sur un rostre ; les deux autres le seraient par la tradition. 

Telle serait notre division nouvelle des biens. Notre tâche serait ici ter- 
minée, si nous ne voulions abolir d*une manière géaëraie et pour toutes 
les classes certains effets que le code civil attribue à tort h la division entre 
meubles et immeubles, et qui demeurent injustes, même le critérium de 
cette division une ibis rectifie. 

C'est ainsi qu'en matière de société, soit dans sa constitution, soit dans 
son partage, et par conséquent en matière de conimunaiité et de succession, 
la loi actuelle attribue à tort des effets à cette distinction. En matière de 
communauté légale, quoi de plus injuste que de faire tomber ou de ne pas 
faire tomber les valeurs dams cette communauté, suivant qu'il s'agit de 
meubles ou d'immeubles, quand même cette dernière qualification serait 
rectifiée et qu*on y comprendrait les valeurs que nous y assimilons? L'âme . 
de ce contrat est l'égalité, et pour l'égalité peu importe la nature des va- 
leurs, c'est leur estimation seule qui compte. Tout ce que les ëpoux ap- 
porteat ou recueillent, meubles, immeubles ou mardiandises, devrait 
tomber en . communauté , ou plutôt en être tout exclu. Le régime de la 
réduc^onaux acquêts deviendrait le droit commun matrimonial. 11 n'y au- 
rait plus deirandes, plus de convoitise possibles. En matière de succession, 
chaque lot pourrait désormais sans inconvénient se composer indifférem- 
ment de meubles ou d'immeubles. 

L'égalité doit régir, autant que possible, les contrats, même ceux autres 
que la société. Ainsi dans la vente le législateur a cru bon de garantir le 
vendeur d'immeubles contre la lésion; cette décision peut ètce contestée, 
mais si on l'admet, on doit accorder le bénéfice au vendeur de meubles, 
car la nature mobilière ou immobilière ne peut influer à ce point de vue. 
Si l'immeuble a été vendu sous l'empire d'un pressant besoin d'argent, il 
peut en être de même des meubles; n'est-ce pas cette vente qui sert d'in- 
strument le plus fréquent à l'usure? 

Donc la distinction ne tenait pas h la fixité, mais à la valeur. Or même 
un meuble corporel peut en avoir une très grande, surtout quand il s'agit 
de métaux précieux. 

Les effets de la distinction si importemte en droit inlemationd des 
meubles et des immeubles sont plus justes si on ne limite pas aux fonds de 
terre et aux constructions la qualification, et si on l'étend à toutes les va- 
leurs fixes. Pourquoi le fonds de commerce ou les marchandises déposées 
dans des magasins généraux ne dépendraient-ils pas de la leœ rei sitœ, aussi 
bien que des immeubles? C'est, du reste, une assimilation qui a été faite 
dans divers pays. Faut-il aller plus loin et effacer ici la distinction entre 
les meubles et les immeubles? Il ne faudrait pas le lisiire entièrement, mais 
la restreindre au régime des biens eux-mêmes, par exemple quand il s'agit 
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(le savoir si tel droit r^l peut grever le bien, n*admettre que les droits 
réels, que rinaliënabilité admise par la lex reisituœ. 

Les règles de la rëduclion et du rapport ne devraient pas être ditTérentes 
suivant qu'il s'agit de meubles ou d'immeubles. Dans les deux cas , on ne 
devrait exiger le rapport qu'en nature. En cas d'insolvabilité du donateur 
seulement, naîtrait l'intérêt du droit dé suite. Ce droit devrait être. ac- 
cordé en principe, mais il deviendrait nul en ce qui concerne lés meublés 
corporels non retrouvés en nature. Il devrait être admis, ce serait efficace, 
sur les biens que nous avons assiinilés aux meubles. 

La capacité devrait être la même pour aliéner et grever les valeurs fixes, 
les courantes f^^ recevoir les choses fongibles. On ne comprend guère 
qu'un .tuteur piiisse encaisser une somme de 100,000 francs ou vendre 
une créance de même somme sans autorisation , lorsque celle-ci lui est né- 
cessaire pour aliéner un immeuble de 1,000 francs; le législateur de 1893 
a paru le comprendre, mais n'a pas osé achever sa pensée. De même, le 
mineur émancipé pourra aussi bien l'un que l'autre. Nous voulons dire plu- 
tôt qu'il ne pourra ni l'un ni l'antre sans autorisation, car le tout est dan- 
gereux , mais le péril n'est pas moindre dans l'un des deux cas^ Le mineur, 
en présence de l'extension actuelle de la catégorie des meubles, n'est plus 
protégé, d'autant moins que les fortunes purement mobilières sont très 
nombreuses. 

Nous ne comprenons pas non plus que les meubles seuls puissent faire 
l'objet d'un commerce et conférer aux trafiquants la qualité de commerçants. 
Cette qualité nous semble devoir afiecter le marchand de biens aussi bien 
que tout autre. Ainsi une foule de commerces civils rentreraient à bon droit 
dans le combiérce commercial. 

n en est de même des hypothèques l^fales. Leur suppression serait 
peut-être nécessaire, ou au moins y aurait-il lieu de les soumettre à la pu- 
blicité. Mais en les admettant, il faudrait y soumettre aussi bien les meubles 
que les immeubles, non seulement les meubles que nous venons d'immo- 
biliser, mais même les autres, les meubles corporels et les marchandises. 
Il est vrai que le droit de suite sera impossible, mais souvent le droit de 
préférence existe sans ce compagnon , et a encore des effets très énergiques. 
Conçoit-on que la femme mariée, que le mineur soient ou non garantis, 
suivant que le mari, suivant que le tuteur possède des meubles ou des im- 
meubles? Beaucoup de législations admettent au profit de la femme un privi- 
lège sur tous les biens sans distinction dans le sens de notre article /ioi. 
Si cette hypothèque est juste, on doit aller jusque-là. Les tiers sont 
avertis par le fait du mariage, et d'ailleurs l'hypothèque légale, comme 
nous l'avons déjà dit, est occulte. Si on voulait la rendre publique, cesse- 
rait Êicile en ce qui concerne les meubles au moyen d'une inscription au 
domicile du débiteur. L'hypothèque, quand il s'agit du patrimoine, peut 
s'étendre aux meubles qui en font partie. 

Sciences écoiioM. i3 
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La diflfërence da tarif de TimpÀt devrait élre abolie en ce qui concerne 
les trois classes de biens; que la fortune consiste en immeubles, ou en va- 
leurs assimilées aux immeubles, créances, oflices, actions, ou en meubles 
corporels, ou en marchandises ou valeurs au porteur, elle doit être frappée 
également, car elle Test en raison et en proportion de la valeur et non de 
la composition. On objecterait vainement que le mobilier corporel ne pro- 
duit pas de revenus; c'est qu on Ta bien voulu, et qu'on retire moralement 
le profit qu'on eut retiré pécuniairement; on n'a donc pas à se plaindre. 
On objecterait plus justement, en ce qui concerne les marchandises, qu'il 
s'agit d'un patrimoine en voie de simple formation et souvent grevé dans 
sa genèse même. Aussi poiurait-on admettre h ce titre, pour elles, un 
moindre tarif. Mais par ailleurs il faudrait abolir toute différence; à plus 
forte raison le faudrait-il lorsqu'il s'agit de l'impêt sur le capital , des droits 
de transmission. Le tarif d'enregistrement est différent alors pour les 
meubles et les immeubles, il faut abolir cette distinction. 

En matière de saisie, les formalités de saisie immobilière devraient être 
appliquées à toutes les valeurs fixes; on ne comprend guère cette variété 
pour la saisie immobilière, la saisie-brandon, la saisie des rentes, la saisie- 
arrêt. Toutes ces valeurs sont ou deviennent de par la saisie , des valeurs fixes, 
et dès lors leur sort doit être le même , car leur caractère n'est plus diffé- 
rencié et leur valeur ne dépend pas de leur nature. Cela sera d'autant 
plus eiact h l'avenir qu'ils pourront tous être grevés d'hypothèques et de 
droits réels. Mais n'y a-t-il pas lieu d'aller plus loin , et d'unifier les for- 
malités de la saisie, même en ce qui concerne les meubles corporels? Nous 
le pensons; par le fait même de la saisie, le meuble corporel devient dés- 
ormais valeur fixe comme les autres; il est vrai qu'il n'est pas frappé 
d'hypothèque , mais cela concerne surtout la distribution. Seulement nous 
simplifierons les formalités pour toutes , car étendre aux autres celles de la 
saisie immobilière serait loin d'être un progrès. 

Nous voudrions enfin assimiler à la procédure d'ordre celle de distribu- 
tion ou, si l'on préfère, celle de distribution à celle d'ordre, les unifier. En 
vain dira-t-on que l'ordre est plus difficile, parce qu'il faut régler le rang 
hypothécaire. C'est une erreur, beaucoup de distributions offrent des dif- 
ficultés tout aussi graves. Le rang d'hypothèque se suit au contraire plus 
mécaniquement, il n'y a pas de répartition h faire. Enfin souvent il faut 
un ordre et une distribution en sous-ordre, ce qui complique plus que 
si le tout avait lieu en même temps. La procédure de la distribution est 
plus simple , elle est suffisante , il y aurait lieu de la substituer à l'ordre. 

Mais cette assimilation relative à la saisie et à la distribution ne s'ap- 
pliquerait qu'aux deux premières classes de valeurs, aux fixes et aux cou- 
rantes. En dehors , appliquée au commerce et par conséquent aux valeurs 
de la troisième classe, existe aujourd'hui la procédure collective de faiUite. 
Y a-t-il lieu h une nouvelle assimilation plus compréhensive? Cette ques- 
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lion nous entraînerait loin de notre sujet. Indiquons seulement notre solu- 
tion : nous pensons qu un cas d'insolvabilité et d'exf^cution du débiteur, de 
distribution de son patrimoine, la procédure collective devrait s'appliquer 
sans exception h toutes les valeurs et remplacer la saisie et l'ordre. 

Ainsi, d'un côté, la classiOcation des valeurs en meubles et immeubles 
serait remplacée par ceUe en valeurs fixes, valeurs courantes et valeurs 
fongibles. Les valeurs fixes auraient tous les effets des immeubles actuels. 

D'autre part , les effets différents attribués aux diverses classes de valeurs 
seraient, les uns maintenus, les autres, au contraire, unifiés. 

Une partie des meubles actuels passerait ainsi du côté des immeubles, et 
sous beaucoup de rapports, quant aux effels juridiques, meubles et im- 
meubles ou , autrement dit , valeurs fixes , vaJeurs courantes , valeurs fon- 
gibles, seraient confondues. 

Les vrais principes seraient rétablis au point de vue de la théorie, et, à 
celui de la pratique , la nouvelle distinction créerait pour certaines de ces 
valeurs de nouvelles utilités. C'est surtout dans ce but que nous la pro- 
posons, car le droit ne vit pas de querelles de mots ou d'écoles, quelque 
intéressantes qu'elles puissent être parfois, mais d'accommodation de la 
législation aux faits économiques et sociaux , pour en favoriser le dévelop- 
pement normal et acquérir les avantages qu'ils offrent ou dont ils ont 
besoin. 

M. Veuclin, de la Société historique de Lisieux et puhliciste à 
Bernay, présente deux mémoires, l'un concernant les ateliers de 
petites filles de la manufacture de dentelles établie, en i664, dans 
l'hôpital d'Orbec, et dont la direction était confiée aux dames com- 
posant la compagnie de Charité constituée en tÔBi. 

Cette manufacture subsista jusqu'en 1708 et fut, comme dans 
plusieurs autres hôpitaux, remplacée par une industrie plus vul- 
gaire, celle de la fabrication des bas. Quatre-vingt-dix ans plui 
tard, en 1798, un sieur Pierre-François Marie, de Caen, proposa 
à la municipalité d'Orbec d'établir dans cette ville une école pro- 
fessionnelle consistant en une manufacture de blondes et de den- 
telles. Cette manufacture fonctionnait encore en 1796; la muni- 
cipalité fit même quelques sacrifices pour la soutenir, mais ce ifut 
en vain, et, en l'an v, ses directeurs, réduits à être instituteurs 
primaires, avaient quitté Orbec dans un état voisin de la misère. 

Le second mémoire de M. Veuclin se rapporte à la Fête des bonnes 
gens de Canon, instituée en 1776, par M. Élie de Beaumont, père 
du célèbre géologue, fête bien connue, mais sur laquelle M. Veu- 
clin donne des détails encore inédits. C'est d'abord la requête pré- 

i3. 
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sentée, par les fondateurs, au parlement de Rouen, le & juillet 
1776. Or, dans cette requête se trouvent tous les éléments consti- 
tutifs de la Société nationale d'encouragement au bien, laquelle, à 
l'heure actuelle, s'ingénie, avec tant de zèle, à rechercher dans le 
peuple ses lauréats. M. Veuclin a aussi trouvé mention d'un 
contrat de fraternité et d'affiliation conclu en la même année 1775, 
entre les habitants de Salency et ceux de Conon. Les deux paroisses 
s'engageaient réciproquement à faire publier au prône, chaque 
année, les noms des couronnés, ainsi que ceux des lauréats décédés. 
M. Veuclin termine l'analyse de son mémoire en formant le vœu 
que, tous les ans, dans un des cantons de chaque arrondissement, 
il soit institué une fête des bonnes gens comme celle qui existait 
à Canon et dans beaucoup d'autres lieux au siècle dernier. Les 
sociétés d'agriculture et les comices agricoles donnent bien, il est 
vrai, des récompenses aux vieux serviteurs ruraux, mais il y a 
mieux à faire pour stimuler et encourager les vertus familiales, 
d'où découlent toutes les vertus sociales; on pourrait donc em- 
prunter au règlement de police de Canon de nombreuses idées, 
pour la création de ces fêtes qui parlaient jadis si haut à l'esprit des 
masses, qu'elles moralisaient. 

M, LE Président remercie M. Veuclin et constate l'intérêt du vœu 
qu'il a émis pour ces fêtes populaires. 

M. Feuvrier, professeur au collège de Dôle, a transmis le mé- 
moire suivant sur ¥ Assistance publique à Dole aux xvf et xvif siècles. 

A la fin du xv* siècle , la ville de Dôle possédait trois établissements de 
bienfaisance : la Maladtère, Y hôpital du Saint-Esprit -sur- le -Pont et V hôpital 
Notre-Dame-d'Arans, 

La Maladière, fondée , pense-t-on , au xn* siècle, se composait d'un bâti- 
ment pour le logement des lépreux avec chapelle et cimetière , et d'une 
ferme de laquelle dépendait un domaine de âo à sa hectares en champs, 
prés et vignes. 

La direction de Thospice était dévolue à xm gouverneur qui remplissait le 
double rôle d'économe et de receveur. 11 rendait chaque année ses comptes 
au magistrat (municipalité). Les ladres étaient confiés à la sm'veillance et. 
en cas de maladie les obligeant à s'aliter, aux soins d'une femme pauvre ap- 
pelée tante, nourrie et vêtue aux frais de la maladière. 

Depuis la fin du xv' siècle , les hôtes de la maladière ne furent jamais 
nombreux. Par les comptes de gestion, nous y voyons figurer : deux 
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femmes et un enfant en 1 498 , deux femmes en 1 536 , un homme en 1 5 5s 
et un autre en lôgi. Deux autres lépreux y furent encore hospitalises un 
peu plus tard , ce fiirent les derniers. 

Chaque lépreux , outre le vêtement et le logement , recevait le froment 
nécessaire k la confection de son pain et une certaine somme d'argent : en 
1^98 , un sol par semaine; en 1691, 6 francs par mois^*^ 

En vertu d'un droit ancien dont nous n'avons pu retrouver l'origine, 
l'archevêque de Besançon avait seul le pouvoir, par ses médecins, chirur- 
giens et officiers de justice, de prononcer l'admission de nouveaux hâtes à la 
maladière. On rencontre, en effet, dans les comptes de dépenses plusieurs 
mentions de sommes payées crpour les peines des médecins et chirurgiens 
du diocèse de Besançon, députés pour la palpitation des lépreux comme 
aussi pour le droit des sieurs officiers et procureur générd de l'arche- 
vesque». 

Les revenus de la Maladière n'étaient pas élevés. L'amodiation de là 
fenne en i55o produisait 81 doubles décalitres de blé et autant d'avoine. 
En ajoutant h cela une dlme annuelle de 1 a mesures ^*^ de firoment 
(s hectol. 7), quelques cens en argent sur des immeubles de la Ville et des 
environs, une charge de sel due par la saunerie du comte de Bourgogne à 
Salins, on arrive, pour cette année i55o, à un revenu total de ào francs 
6 gros 1 3 deniers. 

Lorsque l'entretien des lépreux et celui des bâtiments n'absorbaient pas 
les revenus, l'excédent de recette était versé dans la caisse de la ville pour 
subvenir à la nourriture des pauvres de Dôle. Après la réunion de la 
Franche-Comté à la France , les biens de la Maladière furent unis à ceux de 
rhôpital de la ville. 

L'hôpital du Saint-Esprit-sur-le-Pont, à l'entrée de la ville de Dôle dont 
il n'est séparé que pai* le Doubs, fut fondé par Renaud III, comte de 
Bourgogne, vers 11 34. Il était destiné à héberger les voyageurs et les pè- 
lerins. Lorsque, au xm" siècle, l'hospice fut dirigé par Tordre du Saint-Es- 
prit et soumis au commandeur de Besançon, on y reçut aussi les pauvres-, 
les malades et les enfants abandonnés. En i34â , la dotation de cet établis- 
sement se composait de à pièces de vignes, 19 pièces de terres laboura- 
bles , d'une charge de sel h Grozon , d'une rente de so sols sur les sdines de 
Salins , et de cpielques cens assis sur des inuneubles h Dôle et aux envi- 
rons. Ruiné par les troupes de Charles d'Amboise en 1A79, l'hôpital était 

^^) Uuoité de monnaie en Franche-Comté était ie franc, monnaie de compte va- 
lant ]3 sols 4 deoiers de France, soit 65 centimes 8436 en unités métriques. Ce 
franc avait une double série de sous-multiples : 

1° Le gros, qui valait ~ de franc; le blanc, \ de gros; l'engrogne, \ de blînc; 

2* Le sol, ~ de franc; le denier, -j^ de sol; la pite, { de denier; le niquel, { 
de pite. 

^*^ La mesure de Dôle valait environ 1 9 litres. 
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encore rrdesmunî de meubles et tous aultres biens n quand Marguerite 
d'Autriche, gouvernante des Pays-Bas et de Bourgogne pour son neveu 
Charles-Quint, par un acte de février i5i5 (v. stylé), releva Thospice de sa 
ruine. Un grand bâtiment à deux étages fut élevé et meublé par ses soins, 
ainsi qu'une chapelle dans laquelle une messe par semaine fot fondée. 

Elle voulut que Thôpital relevé prîl le nom d'Hôpital Notre-Dame-de- 
Bourgogne — Tancien nom prévalut — et permit aux religieux hospitaliers 
d'en porter la châsse par la province pour y quêter, de préférence à tous 
autres. Le Parlement, en i535, confirma cette dernière concession, à 
charge par le recteur de consacrer les aumônes à la réparation de Thôpital 
et à la nourriture des pauvres, et de rendre ses comptes au mayeur de 
Dôle. 

Le recteur ou hospitalier était à la nomination du commandeur du Saint- 
Esprit de Besançon. Souvent, au lieu de prendre lui-même la direction de 
la maison , le religieux désigné amodiait le rectorat à un prêtre pendant 
3 , 6 ou 9 ans, pour parfois aller gérer un autre rectorat. Le commandeur 
passait aussi de semblables marchés. L'hospice avait en outre : pour des- 
servir la chapelle , un chapelain nommé par le conseil de ville et les nota- 
bles, et, pour soigner les pauvres et les enfants, une tante entretenue aux 
frais de la Ville. Cette organisation en partie double n'allait pas, comme on 
va le voir, sans de nombreux inconvénients. Le recteur était obligé, bien 
qu'il y eût un hôpital intra muras, de recevoir les pauvres de Dôle, et la 
municipalité prétendait même que l'obligation s'étendait jusqu'à ceux 
qu'on soupçonnait d'être atteints de la peste. Pendant la ternble épidémie 
de 1 5 55, le mayeur ayant signifié l'ordre à l'hospitalier de recevoir une 
famille soupçonnée d'être contaminée, sur le refus de ce dernier, le procu- 
reur-syndic et les sergents de la mairie firent enfoncer les portes. 

La ville supportait à peu près tous les frais d'hospitalisation de ceux 
qu'elle envoyait à l'hospice du Saint-Esprit; mais, sauf en temps de fa- 
mine ou de peste, elle n'y entretenait guère que des enfants orphdins, 
pauvres ou abandonnés. 

L'établissement n'était pas toujours géré au gré du conseil de ville , tant 
s'en faut. Les archives renferment de nombreuses plaintes contre les hospi- 
taliers. En 1572, notamment, année de grande cherté de vie, les pauvres, 
poussés par la faim, affluèrent vers la ville où il iîit bientôt impossible de 
les loger et de les nourrir. L'hôpital Sur-le-Pont qui, d'après l'intention des 
fondateurs devait spécialement recevoir les étrangers, leur fut interdit par 
l'hospitalier. Celui-ci, au lieu de consacrer au soulagement des pauvres et 
des malades les revenus, les aumônes, ainsi que les quêtes recueillies au 
moyen de la châsse de Notre-Dame , en faisait son profil. Bien plus , il dé- 
clarait vouloii* dorénavant refuser de pourvoir au gite de douze pauvres 
orphelins étrangers à la Ville que celle-ci avait placés à l'hôpital Sur-le- 
Pont. Cet inhospitalier alla même jusqu'à s'empai*er des vêtements d'un 
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orphelin dëcédët bien que ces vêtements eussent été fournis par la munici- 
palitë. Le conseil de ville se plaignit avec vivacité de ces procédés à la Cour 
de Parlement qui y mit bon ordre pour un temps. 

L'hospitalier dut recevoir et loger tous les pauvres envoyés par le ma- 
gistrat, et les fiscaux du Parlement eurent ordre de veiller à ce c[ue les 
revenus, aumônes et quêtes fussent employés selon les intentions des fon- 
dateurs* Ces prescriptions venaient fort à propos , car Tannée suivante nous 
voyons Thospice encombré de mendiants et de malades qu'on avait dû faire 
sortir de la ville. Trente de ceux-ci étaient entassés dans une salle basse et 
tous n'avaient pas des lits. Le magistrat dut intervenir de nouveau auprès 
de la Cour afin d'obtenir pour leur logement une des chambres hautes que 
le recteur se réservait. 

Il est bien probable que la mauvaise gestion des hospitaliers du Saint- 
Esprit fut la cause qui détermina le roi Philippe II , sollicité par les Dolois, 
à leur céder l'étabhssement. Des lettres patentes du 37 août 1576 accor- 
dèrent à la ville la propriété de l'hospice à condition d'y recevoir «rtous 
pauvres mendians et y tenir et entretenir les pauvres de lad. ville sans les 
souffrir ni permettre aller par iceUe». La ville y entretiendrait un prêtre 
nommé par le conseil et les notables , qui en serait le chapelain et en même 
temps veillerait à l'entretien et à la nourriture des pauvres et des jeunes 
enfants rrtot nés sans sçavoir qui sont leur père et mère« , confiés aux soins 
de femmes de bonne réputation. 

Un nouveau bâtiment devait être consti'uit et l'un des deux vergers atte- 
nants consacré en temps de peste à la sépulture d'une partie des habitants 
de Dôle. 

L'ordre du Saint-Esprit, évincé de l'hospice de Dêle, ne se tint pas 
pour battu. En 1630, nous voyons l'hospitalier de Besançon en procès 
avec la Vifle devant la Cour souveraine. Une transaction eut heu, et en 
i6st, un traité, approuvé au chapitre général de l'ordre en lôaô, inter- 
vint entre les parties, par lequel l'hospice de Dôle était considéré comme 
une dépendance de la commanderie de Besançon ; le recteur, à la nomina- 
tion alternative du magistrat de Dôle et du commandeur bisontin , devait y 
recevoir les enfants exposés, jusqu'à l'âge d'apprendre un métier, et y loger 
les pauvres passants pendant trois jours seulement. 

Avec ce nouveau régime, les plaintes ne tardèrent pas à renaître au sujet 
d'enfants exposés que l'hospitalier faisait difiScuUé de recevoir. La Ville, 
qui avait conservé la disposition des revenus, dut menacer celui-ci de lui 
supprimer toute subvention. 

L'invasion des Français en Franche-Comté amena une peste terrible qui 
se déclara en i636 pendant le siège de Dôle et poursuivit ses ravages 
durant plusieurs mois. Après la peste, une épizootie frappa le bétail 
échappé à l'ennemi, et, le blé ayant manqué, survint une famine épouvan- 
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table, n faut, pour 8*en fiedre une idëe, lire dans Girardot de Nozeroy^^^ le 
spectade horrible présenté par les villes et les campagnes de la province. 

Beaucoup de paysans chassés par la guerre s^étaient réfugiés dans les 
villes. A Dôle, tous les hôpitaux regorgeaient de pauvres et de malades. 
L'hôpital du Saint-Esprit en contenait à lui seul 88 dont 30 malades, et la 
paille manquait pour les coucher. Le reliquat de Tapprovisionnement en 
grains fSeut pour le siège permit de leur donner quelque peu de pain; 
mais pour le reste on dut recourir à la charité privée et aux communautés 
rdigieuses qui, plusieurs fois par semaine, fournirent de la soupe aux in- 
firmières. Beaucoup de ces malheureux, manquant de vêtements, furent 
habillés avec ceux des soldats morts à Thôpital de la ville. 

A partir de ce moment , Thospice du Saint-Esprit n'occupe que peu de 
place dans les annales de notre ville. Un hôpital spacieux et bien doté avait 
été créé et suffisait aux besoins de la population urbaine. Les enfuits 
exposés continuèrent néanmoins d'y être hospitalisés ; mais le nombre en 
diminua de plus en plus. 

En 1708, rhôpital Sur-le-Pont ayant été compris dans le nombre de 
ceux où l'hospitalité n'était pas exercée fut, par arrêt du grand conseil, 
réuni à celui de Besançon, avec charge pour celui-ci de réserver quatre 
places pour les en&nts illégitimes, nés ou trouvés dans la banlieue de Dôle. 

L'hôpital de la ville ou de Notre-Dame d'Arans, fondé, croit-on, par des 
bourgeois de Dôle , avait une origine assez reculée. Le plus ancien titre le 
concernant est une concession £sdte par Mathilde, comtesse de Bourgogne, 
le 30 décembre i3âo, d'une rente de âo sols tournois par an, assignée sur 
les sauneries de Salins. 

Cet établissement, outre le bâtiment destiné à recevoir les malades, 
comprenait une chapelle desservie par les religieux cordeliers ou des prêtres 
de la Ville, une cour, un petit jardin et un autre bâtiment appelé le Petit- 
Hdpital, dont il sera question plus loin. 

Ses biens, administrés d'abord par un receveur spécial, n'étaient pas de 
grande importance, car en 1 6s 3 ils furent affermés pour la somme totale 
de s5o francs. Cette fondation revêtait, ainsi que les précédentes, le double 
caractère d'hospice et d'hôpital. On y recevait, outre des mdades de la Ville, 
des enfants ill^times et des personnes âgées, leur vie durant, à condition 
que leui*s meubles restassent la propriété de l'hospice. L'administration de 
ces maisons était soumise à la surveillance d'une commission nommée par 
le conseil de ville et prise dans son sein. Comme ailleurs, une infirmière 
laïque ou «r tante t) était chargée de soigner les hospitaliers. 

Après la fondation, en i6i3 , de Y Hôpital Neuf, sur des plans beaucoup 
plus vastes que l'hôpital d'Arans , celui-ci fut h peu près abandonné. En 

(*) Histoire de dix am de la Franche-Comté de Bourgogne, Besançon, Oulhenin- 
Chalandre, tShS. 
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163Â, les bâtiments furent vendus et les revenus unis deux ans plus tard 
à ceux du nouvel hôpital. 

Le bâtiment appelé Petit-Hôpital, attenant au précédent et situé derrière 
rUniversité, fut excepté de la vente. Tandis que le premier étage était ré- 
servé aux lectures en droit canon, le rez-de-chaussée, comprenant deux 
pièces, reçut les domestiques malades que les maîtres faisaient soigner à 
leurs frais par une infirmière désignée par le magistrat. 

L'édification de THApital Neuf qui remplaça celui d'Arans fut commencée 
en 161 3 avec le legs bit aux pauvres par le sieur de Romain. En 1 633 , le 
roi d'Espagne accorda 10,000 livres pour continuer les travaux, et deux 
charges de sel à prendre chaque année à ses sauneries de Salins pour Tu- 
sage de la maison. Aux constructions primitives vinrent s'en ajouter succes- 
sivement d'autres pendant le cours du xvn* siècle , de manière à former un 
grand quadrilatère renfermant trois étages de vastes sdles. 

Au xvn* siècle, et pendant longtemps encore, il put passer pour un mo- 
dèle du genre; 

Un règlement élaboré en 1619 et approuvé par la Cour de Pariement 
r^t l'Hôpital Neuf. La direction en fut confiée à un conseil de dix membres , 
savoir : le procureur général de la Cour, le vicomte-mayeur de Dôle, deux 
conseillers du Parlement, le doyen de l'élise Noti'e-Dame, un chanoine élu 
par le chapitre , deux conseillers de ville et deux notables. C'était à peu de 
chose près la composition de nos commissions des hospices , il y a quelcpies 
années. Le conseil d'administration s'adjoignait un trésorier, un promoteur 
et un procureur aux causes. 

A l'origine, le soin des malades était dévolu à des hommes; mais, en 
1 663 , ceux-ci foreai remplacés par des sœurs hospitalières de Beaune pour 
lesquelles l'archevêque de Besançon rédigea un règlement approuvé par 
décret impérial de 1810 et qui subsiste encore, croyons-nous; La supé- 
rieure est nommée à vie, au scrutin secret, par ses compagnes et en pré- 
sence de la commission. 

Doté par les souverains, enrichi par les libéralités des particuliers et les 
biens de la Maladière, de Notre-Dame d'Arans, des hôpitaux de la Loye et 
de Rochefurt, l'Hôpital-Neuf put abriter un grand nombre de malades; 
mais il ne prit réellement tout son développement qu'après 1674. C'est 
pourquoi, nous ne dirons, pour l'instant, rien de plus sur cette maison, 
qui est aujourd'hui l'une des plus importantes de notre région. 

En résumé, les maisons hospitalières de Dôle étaient à la fois des hôpi- 
taux et des hospices; elles avaient même plutôt ce dernier caractère. Les 
malades pauvres étaient le plus souvent soignés dans leurs logis aux fnh 
de particuliers charitables, de confréries religieuses ou de la Ville. 

L'assistance publique s'exerçait donc dans une large mesure hors des 
hôpitaux et hospices; et, sous ce mode, elle affectait diverses formes que 
nous allons étudier. Nous trouverons h l'état d'ébauche la plupart des 
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variétés d'assistance qui fonctionneat aujourd'hui ou cpie l'on s'efforce 
d'établir. 

C'est ainsi que l'assistance médicale gratuite, qui n'existe pas à DAle en 
1896, y était pratiquée au xvi' siècle. 

Alexandre Pucinelli, célèbre médecin italien originaire de Lucques, fut 
attiré à l'université de Dôle, où û commença à professer vers 1 5 87* Le 
magistrat de Dôle, ainsi qu'il l'avait fait avec son prédécesseur le médecin 
bisontin Gasenat, passa avec lui un traité pour l'exercice de la médecine 
en ville, la visite des boutiques des apothicaires et l'inspection de leurs 
drogues. 

Voici le projet élaboré par le conseil de ville à la date du a 9 septembre 
1687. Comme il est assez curieux, nous en donnons ci-dessous le texte in 
extenso. 

ff Messieurs Golut et Javel du Conseil ont faict rapport des conditions 
qu'ilz auroient pourjecté avec messire Alexandre Pucinelli, professeur en 
médicine, lesquelles conditions ont estées arréglez ainsi que s'ensuyt : 
Régies du médicin. Assavoir que led. Alexandre Pucinelli, italien, demeu- 
rera ordinairement et actuellement en lad. ville tant en temps de peste 
qu'aultre, et d'icelle ne pourra sortir sans la licence du magistrat et esche- 
vins. 

(rll visitera chacune année les boutiques et drogues des apothicaires 
quatre fois Tan en présence du s' maïeur ou d'eschevins ou d'aultres qui 
seront commis. 

rrPour les visites qu'il fera des malades « assavoir des riches ^ il aura un 
teston ancien de huict gros, pour les moyens quatre gros, les pauvres il 
visitera gratis. 

ffS'il ôst appelé extraordinairement, comme advenant emmy jour, 
comme. .... (illisible) ou cœur failly, aura des riches quatre gros, des 
moyens deux gros, des pauvres nihil, ains gratis. 

frSi à heure intempestive et de nuyct il est appelé pour visiter ma- 
lades, les riches payeront un écu, les moyens dix huict gros, les pauvres 
gratis. , 

rrSi au temps de peste, sans entrer en maison, il visite, aura des 
riches huict gros, des moyens quatre gros, des pauvres gratis comme oy 
dessus. 

rrS'il entre en maison pestiférée d'asard et sans avoir été averti du mal à 
raison duquel seroit expulsé, scienter et malicieusement, aura intérestz; 
ignoranter etfortuito, qu'il se pourvoye. 

«Sera présent aux compositions des médicines s'U en est requis , dont la 
récompense en demeure à la discrétion du malade. 

ffAiu*a de gages quatre vingt frans par an, austant que fut mons' de 
Gasenat, médicin bisuntinois. 
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ff Commis lesd. s" Golut et Javel pour traicler avec luy. n 

Les enfants trouves sur le territoire de la Vilie et les orphelins pauvres 
étaient un objet constant de sollicitude pour le magistrat, l^es délibérations 
du Corps de ville et les comptes du trésorier de la nourriture des pauvres 
abondent en mentions les concernant. S'ils étaient trop jeunes pour être 
placés à l'hôpital du Saint-Esprit, on les mettait en nourrice. Parvenus à 
rage d'apprendre un métier, on leur donnait un habillement et Ton payait 
les frais de leur apprentissage. Les préceptes de Thygiène et de la propreté 
ne paraissent pas avoir eu cours dans les hospices de Dôle au xvi* siècle : 
on voit souvent ces pauvres enfants atteints de maladies contagieuses parti- 
culières à leur âge, telles que la rache ou teigne. On avait alors recours non 
aux médecins qui pratiquaient peut-être Taxiome de minimis non curât 
prœtôr, mais à des rr herbiers n traitant leurs malades par les sucs des 
plantes. 

Dans la première moitié du xvi* siècle , la capitale du Comté ne devait 
guère renfermer que 3,5 oo habitants. Lorsque la récolte des grains avait 
été moyenne, la charité privée, le tronc des pauvres à l'église, quelques 
deniers de la fabrique ou de la caisse de la Ville pouvaient suffire à soulager 
les indigents. 

11 n'en allait pas de même pendant les années de stérilité où le prix du 
blé et des légumes secs atteignait jusqu'à huit ou dix fois les prix ordi- 
naires. Les ouvriers de la terre et les artisans qui peuplaient la Ville, man- 
quant de tout, retombaient à la charge de la communauté. Le conseil de 
ville prenait alors des dispositions pour subvenir à leurs besoins les plus 
pressants. 

En i5s9, année de grande disette, la misère fut grande à Dôle, et 
quantité de mendiants y affluèrent. Le conseil de ville commença par &ire 
une quête dans la Ville et y ajouta so francs par semaine pour l'alimen- 
tation des pauvres. Mais ces mesures devinrent bientôt insuffisantes et une 
commission du conseil, qui s'adjoignit des conseillers du Parlement, le 
directeur général des monnaies, les distributeurs de l'Université et des no- 
tables fut réunie pour remédier à la situation. 

Un édit du magistrat enjoint à tous les étrangers se trouvant à Dôle de- 
puis moins de quatre ans et qui ne possèdent aucun bien ni aucun moyen 
d'existence de quitter la Ville sous huit jours, à peine d'être punis selon les 
édits déjà faits sur la matière. On installe des gardes aux portes pour em- 
pêcher l'entrée en ville de nouveaux mendiants. En même temps , défense 
est faite à qui que ce soit d*en héberger, loger ou cacher sans la licence du 
magistrat, à peine de 3o sols d'amende, pour la première fois, et de ban- 
nissement de Dôle pendant trois ans , pour la seconde. 

Tous les pauvres restant en ville sont divisés en trois catégories : rrbien 
pauvres, fort indigens, carant de tous biens ?» et chacun d'eux reçoit une 
marque spéciale consistant en une rondelle de fer-blanc poinçonnée. Quant 
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aux mendiants ayant des biens, on les contraint nde eulx norryr et vivre sur 
leurs biens t). 

Trois cents francs furent empruntes à l'Université, au taux de 6 p. o/o, 
pour établir un grenier à blé. Deux commis eurent charge d'acheter fro- 
ment, orge et fèves; un troisième de délivrer, suivant le prix fixé par le 
conseil, le grain aux boulangers, qui durent s'approvisionner au grenier 
de la Ville. Cet établissement fournissait à une femme désignée par le con- 
seil le blé nécessaire à la confection du pain destiné aux pauvres. 

Le profit des ventes aux boulangers s'appliqua à la fourniture d'aliments 
aux nécessiteux, trafin, dit une délibération, qu'itz ne voisent pas ladicte 
ville comme ilz font du présent». Les comptes du grenier se rendaient tous 
les mois. Les distributions d'aumônes se faisaient journellement au couvent 
des frères mineurs de Saint-François, ou Cordeliers, mais seulement aux 
porteurs de la marque. Tout acte de mendicité dans l'intérieur de la Ville 
était puni du bannissement. 

Le grenier à blé disparait avec les causes qui en ont amené la création. 
Nous le voyons renaître avec l'approbation de la Cour du Paiiement aux 
années de disette, notamment en i586, 1689, iSgS, lôaS et i6a6. 
A partir de cette date, rien dans nos archives ne le signale plus. 

En i544 et en i555, on constate l'existence d'un impôt pour la nour- 
riture des pauvres. 

En i566, année calamiteuse entre toutes, fonctionne une caisse pour 
secourir les indigents. Un receveur spécial appelé trésorier de la nourriture 
des pauvres est préposé à la comptabilité. Les recettes se composent des 
dons volontaires en argent ou en nature, du produit de la taxe des pauvres, 
des intérêts d'obligations hypothécaires provenant de legs testamentaires , 
et enfin du blé reçu à la Maladière et non cousommé par les ladres. La plus 
grande partie de la recette est consacrée à l'achat de grains. Du 37 mars 
au 31 décembre 1867, il est acheté 178 hectoKtres de froment ^'^ 

Le foumier chargé de cuire le pain en fait en même temps la distribu- 
tion el rend lui-même des comptes au trésorier. La quantité de pain délivrée 
à chaque nécessiteux est proportionnée à son degré d'indigence et à ses 
charges de famille. 

La même organisation subsiste jusqu'en 1873, où l'assistance publique 
est exercée par un véritable bureau de bienfaisance institué sous le nom de 
Chambre des pauvres» 

Entre ces deux dates, i566 et 1578, nous relevons dans les pièces que 
nous avons sous les yeux, des indications intéressantes pour ce sujet qui 
nous occupe. 

Les comptes de Tannée 1 568 accusent une recette en argent de 3 1 /i francs 
10 gros 3 deniers et en froment de 8 bicbots 18 mesures (4o hectolitres 



(I) 



I^ prix moyen était de 8 gros la inefoire (19 litres environ). 
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et demi)^*^ Tout le froment est dëpensë, et en outre, une somme de 
389 francs 10 gros 3 deniers. 

Pendant l'annëe 1871, la taxe atteint 822 ménages ou groupes de per- 
sonnes vivant en commun ; et dans ce nombre ne sont pas compris mes- 
sieure du Pariement, de la Chambre des comptes et de l'église qui sont 
imposes en bloc par corps. Cette cotisation forcée rend 64 francs 6 gros 
par semaine. 

La taxe sur les pauvres était, quand le cas le requérait, établie par or- 
donnance de la Cour et la perception par le magistrat n'en cessait que sur 
son avis. Du commencement de Tbiver, elle durait ordinairement jusqu'au 
retour de la belle saison et des travaux au grand air. Fort impopulaire, on 
ta recouvrait diffîcilemeut. Les particuliers, les chanoines du chapitre se 
plaignaient que la somme à lacpielle ils avaient été taxés par le magistrat 
était excessive; les notables chargés de la collecte, en butte aux récrimina- 
tions et aux mauvais procédés des contribuables , refrisaient parfois de faire 
le service à leur tour. 

Ija Cour était aloi's obligée d'intervenir. 

Au printemps de iSyi, beaucoup d'habitants firent des difficultés pour 
continuer le payement de la J;axe. Les protestations furent si vives et si 
nombreuses que le magistrat dut en suspendre la perception. Mais le pro- 
cureur général du Pariement sollicita aussitôt de ce corps un mandement 
a l'effet de saisir au nom du roi les revenus des hospices de la Ville ou 
même de mettre en vente ces établissements au cas où ceDe-ci refuserait 
de pourvoir a Fentretien de ses pauvres. Le conseil de ville n'avait qu'à se 
soumettre. 

Les mendiants, malgré les édits et les gardes des portes, pullulaient en 
ville. De tous les coins du comté, ils accourraient k Dôle oii ils s'introdui- 
saient, rr tant sous prétexte de venir poursuivre procès, que d'y apporter 
quelques fardeaux de bois et autres denrées à vendre», et allaient souvent 
à i'insu des propriétaires coucher la nuit dans les étables où nombre d'entre 
eux passaient de vie à trépas. On était obligé lorsqu'ils étaient trop nom- 
breux de les pourchasser et les expulser s'ils n'étaient habitants. Un grand 
nombre de ceux-ci, hommes faits, ne pratiquant aucun métier s'adonnaient 
au vol, à l'ivrognerie, à la débauche et devenaient un danger public. Le 
conseil de ville, en celte même année 1671, résolut, pour faire cesser un 
pareil état de choses, de les obliger à apprendre un métier. L'édit portant 
interdiction de la mendicité fut renouvelé et les mendiants convoqués à 
l'hôpital Sur-le-Pont. Tous les valides sans métier furent mis en appren- 
tissage aux frais de la Ville. Tous ceux qui, au-dessus de huit ans, reftise- 
raient de travailler seraient ftistigés et bannis perpétuellement. Les vieil- 
lards et les infirmes seuls purent solliciter la charité aux portes des églises , 

(^) Le bichot valait a 4 mesures. 



Digitized by 



Google 



206 SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCULES. 

mais avec défense d'y entrer et, comme cela arrivait fréquemment, de 
troubler les offices. 

Ces mesures difficiles à appliquer n'eurent pas Teffet qu'on en attendait 
et chaque année de disette nous ramène les mêmes doléances du conseil 
au sujet des mendiants qui ïrvoysent» par la ViDe. 

Les mendiants , il en a été ainsi de tout temps , affluent aux lieux où l'as- 
sistance , tant publique que privée , est le mieux exercée. Dans la région 
comtoise, c'était alors le cas pour Dôle. Aux premiers jours de janvier 
1673, le magistrat adresse une requête à la Cour lui exposant que, non 
seulement les villages du pays, mais encore des villes comme Salins, 
Arbois , Poligny, Pesmes , Lons-le-Saunier, n'entretiennent pas leurs pau- 
vres, lesquels prennent en masse le chemin de Dôle. La Cour ordonne alors 
aux mayeurs et échevins des villes et communautés du comté de pourvoir 
à la nourriture de leurs pauvres , soit au moyen du revenu des hôpitaux ou 
des confréries, soit autrement. Les mendiants trouvés dans la ville de Dôle 
seraient ramenés à leur lieu d'origine aux frais des communautés. 

Des infirmes et des malades qui ne sont pas inscrits sur les rôles des 
pauvres implorent chaque jour la pitié du mayeur. Sur mandement de 
celui-ci, le trésorier leur délivre de petite^ sommes. Au nombre des per- 
sonnes ainsi secourues nous notons un procureur, un prêtre, des ouvriers, 
des vignerons, des soldats de la garnison, leurs veuves et leurs enfants. 
Ces soldats , dont la solde était insuffisante pour les faire vivre eux et leurs 
familles, exerçaient en outie un métier. Il y avait parmi eux des tisserands, 
des cordonniers , et surtout des maçons et des charpentiers.X un au moyen 
de simples guérissait les enfants de la teigne ; un autre , dans ses moments 
de loisir, montait la garde pour les bourgeois. 

C'est en 1 678, avons-nous dit, que la Cour créé k Dôle une Chambre des 
pauvres. Elle se compose de deux conseillers du Parlement, de conseillers 
de ville, de notables, d'un trésorier et d'un secrétaire, ces deux derniers 
recevant des émoluments. Elle se réunit tous les samedis. Une liste de 
vingt-quatre notables est dressée , et deux d'entre eux chaque semaine sont 
chargés de recueillir l'impôt des pauvres. 

En 1677, édit du magistrat au sujet des pauvres et tentative d'assistance 
par le travail. Tous les mendiants valides, munis de serpes sont conduits à 
la forêt de Chaux qui est voisine et contraints de faire des fagots qui leur 
sont payés. 

En i584, le conseil de ville essaya de subvenir aux besoins des indi- 
gents h l'aide du revenu de ses hôpitaux , d'aumônes et de quêtes volon- 
taires ; mais il dut , Tannée suivante , demander à la Cour le rétablissement 
de la taxe et celui de la Chambre des pauvres qui ne fonctionnait plus 
depuis quelques années. 

En 1 5 86, la Cour et le magistrat prirent des mesures pour empêcher 
l'accaparement et le surenchérissement du. blé. Les indigents infirmes et 
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sans domicile fiirent entretenus à l'hôpital Sur-le-Pont. Les particuliers 
qui en recueillirent furent exemples de la taxe. Comme en 1677, on em- 
ploya les valides à la confection de fagots dans la forêt. 

La population de Dôle était alors de ^,000 habitants. La taxe hebdo- 
madaire portant sur 693 feux se montait à 1 19 francs 8 gros par semaine. 
Les assistés étaient au nombre de 9 Sa {yttô ^^ chiffre de la population) 
dont 167 vivant en famille et 65 individus isolés. Les quartiers qui four- 
nissaient le plus d'indigents sont encore aujourd'hui les plus pauvres. 

Au mois de mai, la misère était devenue telle que la Chambre des 
pauvres dut élever la taxe de moitié, et, pour comble d'infortune, la peste 
vint achever l'œuvre commencée par la famine. 

1693 et surtout 1697 furent des années de disette pendant lesquelles 
la nourriture des pauvres préoccupa le conseil de ville et le Parlement. 
Au mois d'avril 1697, le blé, qui se vendait année moyenne 10 à 1 â gros 
la mesure, atteignit le prix de 3 A gros. 

La Cour, reprenant et complétant les édits précédents de i585 et 1687 
touchant la nourriture des pauvres, pubha un nouvel édit à la date du 
ai janvier 1697^^^ 

En i6ai, la ville qui comptait environ 880 feux, supportait une taxe 
hebdomadaire de plus de a 00 francs. Les distributions de secours se font 
désormais en argent et à domicile, par les soins d'un conseiller de ville et 
d'un notable pour chaque quartier. Pour sauver le précepte de la charité 
libre, chaque bourgeois, en même temps que l'on dresse le rôle delà taxe 
des pauvres , est invité h s'inscrire pour la somme qu'il veut consacrer par 
semaine aux soins des indigents ou pour le nombre d'entre eux qu'il est 
disposé à entretenir. 

En 1699, établissement sous le nom de chassecoqutns d'agents spé- 
cialement chargés d'expulser les campagnards mendiants. Une amende de 
100 livres est édictée contre les habitants de Dôle qui hébergent des 
étrangers sans en faire la déclaration au mayeur, et les dizainiers ou offi- 
ciers de la milice urbaine sont nommés par le conseil pour rechercher les 
pauvres étrangers logés en ville. 

De 1698 à 1637, l'exercice de l'assistance fut entièrement confié aux 
officiers de la milice. La Ville était alors partagée en neuf quartiers ou sec- 
teurs, dont chacun fournissait une compagnie à la tète de laquelle était un 
capitaine et trois dizainiers. Ceux-ci devaient percevoir la taxe des pauvres, 
recevoir les dons volontaires s'ils n'avaient été déjà déposés à l'Hôpital 
Neuf, distribuer les aumônes chacun dans son quartier, s'enquérir des mi- 
sères dignes d'être secourues et s'entourer de tous renseignements utiles h 

^^^ Ce 4ocument est reproduit in extenso dans Pétremand, Recueil des ordon- 
nances et edictz de la Franche-Comté de Bourgongne, Dôle, Dominique, 1619, 
p. 26k et suiv. 
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la revision du rôle des indigents qui se faisait chaque mois. Le trésorier 
général de l'aumône des pauvres recevait les comptes des distributeurs et 
rendait lui-même les siens h la fin de Texercice. 

Nous avons, au sujet de Thôpital du Saint-Esprit, dit quelle horrible 
famine sévit dans le comté de Bourgogne en 1 638 et dès Tautomne de 1 687. 
Une foule de gens affamés et en haillons remplirent les hôpitaux : ceux de 
Dôle, l'Hôpital Neuf; les autres, l'hôpital Sur-le-Pont. 

A partir de ce moment jusqu'aux guerres de Louis XIV, qui ame- 
nèrent la réunion de la Franche-Comté à la France, les documents des 
archives de Dôle relatifs h la nourriture des pauvres sont rares et insigni- 
fiants. Cela pour plusieurs raisons, croyons-nous; d^abord le vaste Hôpital 
Neuf richement doté, enrichi des revenus de plusieurs hospices voisins, put 
abriter ou secourir un grand nombre d'indigents. En second lieu, la guerre 
de Dix ans et les pestes réduisirent notablement la population du comté et 
la diminution fut surtout sensible dans les classes inférieures. Enfin, les 
graves préoccupations qui agitèrent les Parlementaires de Dôle durant cette 
époque eurent leur répercussion au soin du conseil de ville, qui si^eait 
h quelques pas de la Cour, et absorbèrent la majeure partie de ses soins. 

Nous arrêtons ici notre enquête, sauf à la poursuivre dans un travail 
subséquent jusqu'en 1 789. 

La séance est levée à midi un quart. 
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SÉANCE DU JEUDI 9 AVRIL 1896, 

SOIB. 
PRÉSIDENCE DE M. CH. TRANCHANT. 

Assesseurs : MM. Ch. Camoin de Vence, R. de la Grasserie et 
H. Pascaud.. 

Secrétaire : M. Georges HarmaDd. 

La séance est ouverte à â heures un quart. 

M.. LE Président donne la parole à M. le docteur Barthès, membre 
de la Société internationale pour Tétude des questions d'assistance 
par le travail, sur la i4* question du programme : Étudier, d!une 
manière générale ou au moyen dune application , V assistance par le travail» 

M. Barthes lit le mémoire suivant : 

J'ai mentionné, dans une communication faite au Congrès pour l'avan- 
cement des sciences, à Bordeaux, en 1896, sur Talcoolisme, que le mar- 
chand de vin jouait le plus grand rôle dans la dissolution sociale , car c'est 
à lui que vont le plus souvent les dons de la charité privée. J'ajoute que 
le débitant de boissons est devenu l'élément principal de la dépopulation. 
S'il est humain de donner au malheureux qui est la victime de la maladie , 
de l'hérédité, du chômage ou de toute autre cause honorable, par contre il 
est souverainement immoral de pratiquer la même conduite vis-à-vis 
du vagabond, du mendiant, du chemineau ou du professionnel, dont le 
vice, la paresse et la débauche sont les seuls titres à la bienveillance pu- 
blique. 

Je suis d'avis que, pour ces derniers, il n'est qu'un seul remède : une 
répression énergique. 

Toutefois, comme il pourrait se rencontrer parmi eux des individus 
novices dans la carrière, que le temps n'a pas encore complètement gan- 
grenés, il est logique de s'assurer de leur bonne volonté par un procédé 
infaillible : le travail. 

Qu'il soit effectué dans une maison ad hoc ou sur un chantier quel- 
conque, agricole ou industriel, soyons convaincus que la société et, par 

Sciences ^gonom. i4 
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suite, la sécurité et la protection publicpies, y trouveront constanunent 
matière à satisfaction. 

Est-ce à dire que les institutions actuelles, les bureaux de bienfaisance, 
les hospices, les sociétés de secours mutuels, doivent se mettre à la tète de 
ce mouvement de régénération? 

Nullement, car ils iraient contre leurs propres intérêts en assimilant le 
valide à l'impotent et au malade et créeraient par cela même au paresseux 
et au débauché une sorte de droit à Tassistance. 

Seules les sociétés de patronage émanant de l'initiative individuelle, 
abstraction faite de la commune, du département et de TÉtat, sont capa- 
bles, en créant la maison ou le bureau de travail, de diminuer le vagabon- 
dage et la mendicité, en exigeant de l'assisté non un certi6cat de moralité, 
mais la promesse formelle de s'astreindre au mode de travail proportionné 
à son état physique. J'irai même plus loin, et, en présence de ce qui se 
passe k la campagne, où tout individu, jeune ou vieux, a une occupation , 
j'établirai, en principe, que le vieillard et P infirme susceptibles du moindre 
effort puissent être admis dans rétablissement. En effet, les tribus nomades 
ne sont pas entièrement composées de gens valides , et refuser ceux qui 
ont une tare ou une infirmité, c'est les accoler au désespoir et à la 
faim! 

Il sera toujours facile de séparer le bon grain de l'ivraie, de reconnaître 
le malheureux du professionnel, de discerner le pauvre honteux du pares- 
resseux et de l'ivrogne, par le meilleur des contrôles, par le critérium 
travail. 

n s'écoulera peu de jours où le miséreux incorrigible se plaindra du 
r^^ime, mais en vérité il fera paraître toute son horreur pour le travail. 
En ce cas , si après une visite médicale il est constaté que la personne est 
valide, la répression est tout indiquée : d'abord la maison de force, et en 
dernier lieu la rf^^ation, lorsque tous les procédés de coercition n auront 
amené aucune amâioration« 

Les sacrifices que s'impose la métropole dans l'extension de ses colonies 
n'auraient nulle raison d'être, si elle ne trouvait pas des bras pour les tra- 
vailler. Les sceptiques et les pessimistes, déclarant urbi et orbi que les relé- 
gués seraient plutôt un péril pour nos possessions d'outre-mer, ne se rap- 
pellent donc pas que la plus florissante des colonies an^aises n'a reçu 
d'abord que les pires sujets de la Grande-Bretagne ? 

N'oublions pas, d'ailleurs, que la contagion du vice joue le premier 
rôle dans la mendicité. U est donc du devoir de la collectivité d'opérer la 
sélection entre la misère imméritée et celle qui est due à la paresse. La charité 
privée peut faire beaucoup pour la première; quant à la seconde, si elle 
est du ressort des tribunaux, efforçons-nous, par l'éducation et le bon 
exemple, d'en limiter l'étendue et la pn^ression, si nous ne pouvons du 
moins la supprimer. Le but sera atteint lorsque nous aurons fait pénétrer 
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dans l*esprit public que l^ aumône est une atteinte à la dignité humaine, tandis 
que k travail en est le plus ferme défenseur. 

Ces principes admis, j'ai recherché quelles étaient, eu France, les villes 
où il existait des sociétés de patronage, de Tassistance par le travail, et 
notamment, parmi ces dernières, celles qui avaient obtenu les meilleurs 
résultats. 

Le Congrès pénitentiaire international m*a permis d'étudier, à la suite 
d'une visite aux prisons de Melun, la sodété d'assistance par le travail du 
chef-lieu de Seme-et-Mame. 

Cette vUle, qui ne voit pas moins de ^,000 à 5,ooo passagers la tra- 
versant chaque année , sollicitant de toutes parts des secours des personnes 
charitables, frappant à toutes les portes et épuisant les ressources de la 
charité privée sans qu'aucun contrôle put s'exercer sur leurs besoios et la 
légitimité de leurs demandes, s'occupa, dès 1887, de la question de l'as- 
sistance par le travail, d'après l'organisation des refuges de Paris et de 
Bordeaux. 

En 1888, une commission de cinq membres Ait adjointe au bureau 
pour étudier les voies et moyens de fonder un asile où le coucher serait 
donné aux patronnés, mais ce n'est qu'en 1891 que le choix de l'immeuble 
destiné à recueillir les passagers nécessiteux est définitivement arrêté. La 
viUe de Melun, en présence des ressources précaires de la société, consentit 
à lui louer, avec promesse de vente , un terrain disponible sur lequel serait 
construit un bâtiment comprenant : un ateher et une cuisine au rez-de- 
chaussée, au premier étage, un dortoir et deux chambres pour le gardien 
et sa famille. 

Cela fait, rassemblée générale décida que le séjour dans la maison 
serait fixé à un maximum de quinze jours, sauf le droit de prorogation 
accordé dans l'intérêt de l'organisation du travail ou pour toute autre 
cause. Les travaux consisteraient dans le cannelage et le rempaillage des 
chaises, la confection des liens pour l'agriculture, la vannerie et le triage 
des chiffons; la nourriture serait réduite au minimum nécessaire. Le règle- 
ment, âaboré par les soins du Comité, mentionnerait que l'on n'admet- 
trait que des hommes, que la sortie des patronnés serait libre et qu'aucune 
punition disciplinaire ne serait prononcée; seul , le renvoi immédiat devait 
être la sanction de la paresse ou de l'inconduite. 

Le lÂ septembre 189s, l'architecte, M. Bulot, membre de la société, 
fournit les plans et devis de la construction , devant s'élever à la somme 
de 1 0,877 ^<^<^) ^^ il estima , d'autre part, k 1 ,5 00 firancs les frais d'achat 
de mobilier. 

Sur ces entrefaites, le maire de la ville lut autorisé à passer avec la 
société de patronage, moyennant le feimage annuel d'un franc, le bail dû 
terrain dont elle avait besoin pour organiser à Mdnn l'assistance par le 
travail. 

i4. 
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En 189a, la Société de patronage a pu élever un bAtiment comprenant 
un logement de quatre pièces pour ud surveillant et sa famflie; deux de 
ces pièces, cuisine et office, sont communes au service des assistés et de la 
famille du gardien, et un atelier pouvant recevoir dix hommes et un dortoir 
pour le même nombre d^hommes. 

En 1 893 , un autre bâtiment dit trannexen fut ajouté au premier pour, en 
hiver, recevoir le trop-plein de la maison; enfin, en 1894, le comité re- 
connut le besoin d'augmenter ces deux constructions par un hangar destiné 
au service de dépôt pour le combustible, les outils de jardinage, les chiffons 
et autres matières pr^ntant des risques contre Tincendie ou de graves in- 
convénients au point de vue de Thygiène. 

Les dépenses occasionnées pour cet ensemble de constructions ont été les 
suivantes : 

Terrasses et maçonneries 7,81a' oi* 

Charpente et menuiserie â,io4 ao 

Couvertm*e et plomberie i>74o 89 

Serrurerie et quincaillerie. 454 76 

Peinture et vitrerie 1 85 1 5 

Total. i4,3oo 00 

Bâtiment principal 9,64ofr. 

Annexe 3,ooo 

Hangar 1,660 

Total i4,3oo 



Les défrichements et extractions des pierres, évalués à 5oo francs, ont 
constitué pendant les trois premiers mois la presque totalité des salaires des 
asûstés, favorisant ainsi Tassislance.par le travail. 

Le menu mobilier a été acquis dans de bonnes conditions. L*administra- 
tion de rhospice de Melun a mis à la disposition de la Société des lits ré- 
formés au prix de Sa francs Tun et plusieurs n^ociants membres du pa- 
tronage ont apporté des fournitures en renonçant à tout bénéfice. 

Le mobilier de couchage comprend le matériel nécessaire à vingt-quatre 
personnes (une paillasse, un traversin , deux draps et deux couvertures à 
chaque lit). 

Celui de la cuisine et de Foffice est composé de : un fourneau de cuisine 
avec trois marmites, deux placards-armoires en bois blanc peint, une table 
de cuisine et des objets et ustensiles nécessaires. Une lessiveuse et son foyer 
sert au blanchissage du linge de la maison , iequd est assuré par les pa- 
tronnés eux-mêmes. 

Le matériel des deux ateliers comporte des outils et métiers appartenant 
aux membres de la société de patronage qui fournissent le travail aux pa- 
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troDnës. Le matériel des travaux extérieurs, composé de pelles, pioches, 
houes, brouettes, etc., appartient à ia société. 

L'un des ateliers sert en même temps de réfectoire; il contient deux 
tables h tiroir pour les besoins de l'industrie et les distributions des vivres. 

Dans une encoignure de Tautre atdier ont été placés un seau à douchas 
et un bassin en zbc pour le service de propreté. Les hommes, protégés 
par une cloison, sont tenus de se donner eux-mêmes les soins de propreté 
prescrits. 

Les dépenses de tout ce mobilier n'ont pas excédé 1,300 francs : 

Caisine, réfectoire, chauffage, éclairage /Î38 fr. 

Objets de lingerie et de literie /îoo 

Lits 100 

Service de propreté 100 

Outils pour travaux extérieurs lao 

Total i,i58 



L'alimentation n'est pas limitée en tant que quantité, et chaque homme 
peut demander les rations qu'il désire dans les bornes du gain réidisé, et 
le patronné à qui H ne reste que quelques sous a dû pain à discrétion et 
peut obtenir deux soupes aux légumes d'un demi-litre chacune ou plat de 
légumes, de la charcuterie, du fromage. 

Celui qui fait un séjour plus prolongé et qui a ainsi l'occasion de réunir 
des ressources suffisantes peut demander d'autres aliments. La qualité n'est 
pas supérieure à celle des aliments admis dans les ménages les plus pau- 
vres. 

Le tarif a été fixé comme d-après : 

Pain blanc, a 5 centimes le kilogranune. 

Soupe, 10 centimes le demi-litre. 

Charcuterie, les 100 grammes, i5 centimes. 

Fromage, i5 centimes. 

Le prix du couchage a été réglé de la manière suivante : 

Une nuit, à ao centimes. 

Deux nuits, à 3o centimes. 

De trois nuits à dix nuits, la nuit, 10 centimes. 

Au-dessus de dix nuits, 5 centimes. 

Les assistés payent, comme on le voit, toutes leurs dépenses, mais en 
retour le produit du. travail leur appartient intégralement. On a pu, grâce 
à la renonciation aux bénéfices par les fournisseurs membres de la Société, 
obtenir un taux très bas. 

Une petite bibliothèque, ne contenant que des livres moraux, a été 
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installëe depuis le commencement de iSgS; elle provient des dons des 
membres de la Sociëtë de patronage. 

L'entrée de Tëtablissement est libre moyennant une carte gratuite d^- 
vrëe par un membre du conseil d'administration ou une carte de â5 centimes 
qui n'est payée qu'après avoir été utilisée. Étant donné que les moins inté- 
ressants sont presque toujours aussi les plus dangereux , le souci de l'ordre 
public et de la protection sociale ont conduit la Société à les accepter sans 
discussion, avec l'espoir que, du moins pendant leur séjour à la maison de 
travail, ils ne commettraient pas de délits. D'autre part, comme les valides 
se suffisent, il n'y a pas à craindre d'absorber une part importante des 
ressources pour des indignes. Le but de la Société de patronage est de 
protéger les honnêtes gens de son mieux. Cette protection ne consisterait-elle 
que dans l'asile donné la nuit aux malheureux , que ce serait suffisant pour 
la justifier. La Société, toutefois, se refiise à être prise pour dupe, et ne 
voulant pas se substituer à l'initiative individuelle des assistés, elle a résolu 
d'appliquer les principes suivants, que je cite textuellement d'après le 
Compte rendu de l'année i8gâ^ présenté par M. Veiïlier, serétaire (Melun, 
Imprimerie administrative, i SgS) : 

1* L'homme secot|ru doit se trouver dans une position moins bonne que 
celui qui se suffit à lui-même; 

2* L'assistance doit être considérée par l'ouvrier comme un pis-aller et 
elle doit cesser en sa faveur aussitôt qu'il peut se suffire; 

3* Cette assistance doit comporter une économie rigide et un r^me 
sévère, pour ne pas être enviée par les ouvriers laborieux; 

4" 11 est indispensable de demander à l'assisté de contribuer par son 
travail à son propre entretien, en proportion de ses forces. 

Ces principes ont été appuyés par le règlement ci-après : 

i*" Admission de tous les passagers, libérés, mendiants et vagabonds 
porteurs d'une carte de a 5 centimes délivrée par un adhérent ou d'une 
carte gratuite délivrée par un membre du comité d'administration; 

a*" Obligation immédiate de s'adonner aux travaux organisés dans la 
maison; 

^d" Soumission absolue, sous peine d'exclusion, au règlement de la 
maison ; 

4° Interdiction de sortir de l'établissement sauf autorisation du surveil- 
lant et en vue de rechercher du travail; 

5** Remise à l'assisté de l'intégralité du produit de son travail et comme 
corrâation : 

6"* Obligation pour tout assisté valide de suffire à ses besoins; 

7* Distribution de la nourriture au prix de revient, au fur et à mesure 
du travail exécuté et en proportion de l'effort constaté. 

Le compte rendu de l'année 189& va nous édifiei* sur les résultats. 
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Cartes d'admission à la maison de travail, i,âi6 cartes ont ëtë uti- 
lisées. 

Cartes remboursables : 

Sociétaires et divers i,o5o 

Ville de Melun laÔ 

Total i«i76 

Cartes gratuites : 

Membres du Conseil d^administration ti6 

Procureur de la République *..... a4 

Total 70 

La valeur des cartes (0 fr. â5) est inférieure, il est vrai, au prix du 
service rendu, notamment lorsque Tindividu arrive le soir, reçoit une 
soupe, du pain et le coucher, et repartie matin, mais elle représente un 
moyen puissant d'^miner la mendicité professionnelle. 

En effet, sur 3,366 cartes distribuées, a,ooo environ ont été jetées au 
ruisseau par les individus qui n'ont pas voulu les employer, lorsqu'ils ont 
appris qu'un travail quelconque était exigé d'eux. 11 n'a été, de ce fait; 
perdu qu'un morceau de carton, mais l'essentiel a été que les personnes 
charitables qui se sont servies de ce procédé, n'ont pas à se rq)rocher 
d'avoir obligé des indignes. Il a été ainsi reconnu que , plus l'on distribuait 
des aumônes gratuites , plus la mendicité devenait grande et plus se propageait 
le vagabondage* 

Sur les i,ai6 patronnés, 7 5 se sont présentés deux f(»s, et 7 trois 
fois. 

Le nombre d'individus qui ont frappé de nouveau à la porte de la maison 
a diminué de moitié en deux ans, il était de âos en 1898, et il est tombé 
à8aeni89i;il est juste d'ajouter que leur conduite a été bonne et qu'Us 
avaient tous accepté le travail. 

L'âge de ces i,aA6 patronnés peut être ainsi défini : 

Avaient moins de 1 6 ans a 

De 16 à ao ans j 60 

ao a5 i3i 

a5 3o 167 

3o 35 139 

35 lio 1/19 

4o 45 i35 

A5 5o i53 

5o 55 97 

55 60 7Û 

60 65 87 

65 70 i5 
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Quant aux antécédents, io5 avaient «obi une condamnation. 

a à 5 1 09 

6 à 10 19 

Au-dessus 5 

1,008 n'avaient subi aucune condamnation. 

L*état civil donne lieu aux constatations suivantes : 

Célibataires i>09/i 

Mariés avec enfants 6U 

Mariés sans enf«nts a5 

Veufs avec eniants 36 

Veufs sans enfants aa 

Divorcés avec enfants k 

Divorcés sans en&nts. 1 

Eu égard h la naturalité : 

Français 1*187 

Allemands 37 

Belges ik 

Suisses 1 a 

D^autres nations 6 

L'état de santé se décomposait comme d'autre pail : 

Santé assez bonne 91A 

passable a33 

médiocre • 6a 

mauvaise 37 

397 étaient infirmes, malades ou affaiblis par l'âge et, par suite, n'ont 
pu accomplir aucun travail pénible. Ce sont ceux-là qui grèvent la maison 
de travail. 

Quant aux professions exercées : 

Libérales i3 

Industridles 1,1 a5 

Agricoles 101 

Sans profession 7 

NATURE DES TRAVAUX. 

Extérieurs et intérieurs. 

Extérieurs : Culture des champs, jardins, terrassements, déchargement 
de bateaux, travaux d'hommes de peine. 

Intérieurs : Cannage et empaillage de chaises, triage de chiffons, triage 
de légumes ou de cafés , bandes pour adresses , coutures de sacs. 
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PRODUIT DU TRAYAIL : 

Ont gagné au-dessus de 5 francs ia6 

5 à 10 gS 

10 30 3i 

30 3o i3 

3o 5o i5 

au-dessus de 5o 1 1 

Sommes remises au dëpart : 

o^5o à 5^ 5o 

5 10 1 6 

10 30 33 

30 3o 7 

3o ho U 

ho 5o 5 

Au-dessus # 

Durée du séjour : 

1 à 4 jours 1 ,o83 patronnés 

5 à 8 Ag 

9ài5 5i 

Plus de i5 37 

Un mois et an delà 36 



DESTINATION DES PATRONNES. 

Rapatriés dans leur famille 86 

Sont retournés chez leur ancien patron 3/i 

Ont été placés par la Société 13 

Ont contracté un engagement dans Tarmée grâce aux dé- 
marches de la Société Ao 

Admis à Thôpital 3 

Renvoyés pour infractions aux règlements a 

Ont pris des destinations diverses sans avoir la certitude 

de trouver du travail. 1,06/i 

La dépense journalière moyenne fisdte par chaque assisté a été de o fr. 63. 
Elle a été remboursée par les ouvriers valides sur ies produits de leur tra- 
vail. Il reste à la charge de la société o fr. 12 par journée d'assistance, 
dont o fr. 06 pour frais généraux, surveillant, contremaître, chauffage, 
blanchisssage, édairage, etc. 

La situation financière de la Société de patronage est prospère : dis- 
penses, 10,446 fr. 84; recettes, ii,3i3 fr. 45; reste en caisse au 3i dé- 
cembre 1894, 865 fr. 61. Aussi la réunion, envisageant la possibilité 
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d'ëteadre son champ d'action aux femmes et aux enfants, charge le conseil 
d^administration d'étudier la question, en vue de tenter en ce sens quelques 
essais de patronage et d assistance. 

3" Résumé, — En résume, la maison de travail qui a été ouverte le 
i" octobre 189a, aux portes de Melun, près Toctroi des Trois-Moulins, 
a reçu depuis sa création a&,55o passagers, dénués de ressources. Un 
travail facile a été mis à la portée de tous, soit dans l'établissement, soit 
au dehors. 

Les plus grands efforts ont élé faits par la Société de patronage pour 
leur procurer à leur sortie des moyens d'existence : a 80 ont trouvé du 
travail dans leurs familles , chez d'anciens patrons ou ont été placés par 
ses soins; 48 ont contracté un engagement dans l'armée; 89 ont été admis 
dans des asiles ou hospices; il est fait appel, d'autre part, au concours des 
personnes charitables, de trois manières : 

1 '* User pour les aumônes de cartes mises par la maison de travail à la 
disposition de tout le monde. Ces cartes ont un numéro d'ordre corres- 
pondant au nom de chaque bienfaiteur (ce nom n'est connu que du tré- 
sorier de la Société seulement); le montant de cdles qui sont employées 
est perçu à domicile ; 

a" En priant d'envoyer à la maison du travail les vieux vêtements et 
chemises des particuliers; 

3** Par des inscriptions au nombre des membres du patronage (la co- 
tisation est de 10 francs). 

Le nombre des mendiants et chemineaux croissant d'une manière in- 
quiétante, il est du devoir de la collectivité de le diminuer en procédant 
comme l'a fait la ville de Melun et un certain nombre d'agglomérations , 
à l'institution d'ateliers d'assistance par le travail. 

La ville de Paris , toujours à l'avant-garde du progrès , a reconnu l'im- 
portance de ce moyen certain de régénération , et tout récemment encore , 
le i3 novembre 1896, M. le Président de la République visitait l'établis- 
sement fondé, avenue de Versailles, par le comte de Laubespin. 

L'assistance par le travail doit être le premier facteur de moralisation 
du prolétaire , en aidant le pauvre père de femille victime de la maladie ou 
du chômage; en &cilitant au câibataire, ou veuf avec ou sans enfants, à 
l'ouvrier momentanément sans ouvrage, l'acquisition d'une nouvdie 
place; en régénérant le vagabond, le professionnd, par le contact des 
hommes de cœur et de conscience. 

La tâche n'est certes pas facile , et bien des déboires sont réservés aux 
villes c[ui entreront dans cette voie, surtout dans les commencements, faute 
d'argent. Mais conrnie l'intérêt du plus grand nombre est intimement lié 
h cette question , il est à prévoir que peu à peu le bureau d'assistance fera 
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son chemin , cpi^il entrera dans les mœurs , surtout si TEtat lui accorde sa 
haute protection par une indemnité cpe le Paiiement devra inscrire 
chaque annëe au budget. J*ajoute que du &it de la diminution de la men- 
dicité, du vagabondage, les charges de T Assistance publique seront soula- 
gées; les maladies provenant de la paresse, du vice et de Tinconduite de- 
viendront plus rares au fur et à mesure que le bureau de travail verra sa 
clientèle augmenter. 

D'ailleurs les villes qui ne pourront procéder immédiatement k Tinstd- 
lation d'un bureau de travail, faute de ressources pécuniaires, auront tout 
bénéfice à imiter l'exemple de la Société de solidarité sociale de Caen qui a 
commencé par le simple bureau de placement. 

M. LE Président remercie M. le docteur Barthès de son intéres- 
sante communication et donne la parole à M. Ch. Camoin de Venge, 
membre de la Société philotechnique et de la Société de législation 
comparée. 

L'orateur se propose d^étendre Texamen que vient de faire M. le 
docteur Barthès. 

Selon lui, il est indispensable de préciser une fois pour toutes 
ce qui, soit à l'étranger, soit en France, a produit les meil- 
leurs résultats; d'appliquer franchement les méthodes jugées les 
plus efficaces. Mais il ne faut pas rester toujours cherchant, tou- 
jours hésitant, toujours inertes! Il est temps enfin de sortir de la 
période documentaire pour entrer dans l'exécution pratique. 

Nul ne saurait contester les avantages réels de l'assistance par 
le travail et sa supériorité sur les autres modes d'assistance. Atta- 
cher au secours l'obligation du travail, c'est supprimer l'humiliation 
de la mendicité et, en rendant Thabitude du travail, arriver à ré- 
duire la mendicité professionnelle. 

Sans doute le mieux sertit de pouvoir procurer du travail à 
chacun des assistés dans sa spécialité. Mais ce résultat serait, on peut 
le dire, impossible et il est plus simple de donner à tous un travail 
facile : margotins, vannerie, cartonnages, emballages, etc. 

Malheureusement il faut réunir d'énormes ressources pour pou- 
voir garder longtemps les valides assistés, même avec un travail 
facile. Mais si Ton se borne à les recueillir momentanément, si on 
ne les replace pas dans une situation durable, ce n'est qu'un pal- 
liatif insuffisant et Ton augmente l'armée des mendiants endurcis. 

Il faut voir, parmi ce qu'on a fait à l'étranger, ce qui a réussi. 

Les stations de secours, surtout en Allemagne, ont réellement 
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contribue à diminuer la mendicité, mais elles ne sont vraiment 
utiles que complétées par des agences de placement donnant des 
indications précises sur le travail offert dans la localité. 

Les colonies ouvrières et les colonies agricoles prospèrent en 
Allemagne. Il y en a vingt-quatre avec un comité central. 

En Hollande, on est allé plus loin; on a créé des colonies agri- 
coles où Ton assiste des familles entières. Ce serait parfait au point 
de vue moral, mais beaucoup trop coûteux. D'ailleurs, il ne faut 
pas oublier que les vagabonds sont le plus souvent célibataires. 

En France il y a quelques essais qui semblent réussir. 

L'Hospitalité universelle sert d'intermédiaire aux dames nécessi- 
teuses, et, tout en leur garantissant l'incognito auquel elles tiennent 
par-dessus tout, vend leurs ouvrage]^ en prélevant 5 p. o/o sur le 
prix de vente pour les frais de magasin. Malheureusement la vente 
n'est réalisable qu'à des conditions dérisoires. 

L'CEuvre des mères de famille, sous la direction de la sœur Saint - 
Antoine, a, par une très heureuse idée, joint le travail emporté à 
domicile par les femmes au travail fait dans les ateliers sur pré- 
sentation de bons d'admission. Mais il y a de grandes difficultés 
pour avoir du travail à donner et en assurer le débit. 

La Maison hospitalière du pasteur Robin est un vrai modèle du 
genre. Elle a reçu 1,163 assistés en 1898. La fabrication des 
margotins, choisie parce que tout iddividu peut facilement y tra- 
vailler, produit environ 1 fr. 30 par ouvrier et par jour. Les frais 
d'hospitalisation montant à 1 fr. 5o, la perte se réduit à o fr. 3o; 
elle est toujours couverte par les dons charitables. Ce qui est re- 
marquable, c'est que le maximum de séjour a été de trois mois, et 
la moyenne de quinze jours. Ici encore ce qui compléterait, c'est 
une agence de placement fonctionnant très activement et dans un 
large rayon. 

La colonie agricole de la Chalmelie a été fondée par la ville de 
Paris pour les ouvriers ruraux venus à Paris et n'y trouvant pas de 
travail. H y a ceci d'avantageux et peut-être d'excessif que la durée 
du séjour n'y est pas limitée. Heureusement, près de 80 p. 100 des 
ouvriers sortis de la colonie ont pu être placés. Les assistés, logés 
et nourris, coûtent de o fr. 5o à o fr. 96 par jour; ils reçoivent 
o fr. 5o qui sont versés à une masse. Les dépenses totales se sont 
élevées à 4o,ooo francs environ, les recettes à s 5, 000 francs. 
Ce déficit de i5,ooo francs est considérable, si l'on remarque 
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que la moyenne des assistés n'a été que de 60 en 1893, de 80 
en 189/1. 

Parmi les unions d'assistance créées dans divers arrondisse- 
ments, de Paris celle du xvi* est la mieux comprise. Avec un 
budget de 6,000 à 7,000 francs seulement, elle a assisté plus de 
3,000 individus. Elle a un ouvroir donnant du travail à domicile 
aux femmes et un atelier de travail pour les hommes. 

Pour le développement si nécessaire de Tassistance par le tra- 
vail, il y a une question générale à examiner de très près. Est-ce 
rÉtat qui doit organiser l'assistance par le travail? Mais, s'il en 
était ainsi, n'aurait-on pas tous les graves inconvénients du droit 
au travail? tous les dangers des ateliers nationaux? C'est un point 
si connu que nous n'avons pas à insister. 

Il faut laisser agir, par-dessus tout et le plus librement possible, 
la charité privée, puis les communes, les départements, les pro- 
vinces, c'est-à-dire les réunions de plusieurs départements groupés 
par régions. C'est dans ces questions d'assistance que la décentra- 
lisation pourrait avoir une immense influence. 

L'État devrait seulement aider par des subventions les départe- 
ments, les communes et même certaines sociétés privées dans toutes 
les créations vraiment utiles d'assistance par le travail. 

Ce que peut très bien faire l'État, par exemple, c'est de multi- 
plier, par ses propres agents, toutes les indications sur le travail 
disponible dans les diverses parties du territoire; de faciliter le 
transport des ouvriers d'un lieu à l'autre; de favoriser l'organisa- 
tion des abris communaux et des ateliers temporaires, ce qui cor- 
respond aux stations de secours dont nous avons parlé; d'assurer 
la répression rigoureuse des mendiants et de les pousser ainsi vers 
l'assistance par le travail. 

Les exemples à suivre et à propager pour l'organisation de l'as- 
sistance par le travail sont, d'après nous : 

Pour les hommes, l'œuvre du pasteur Robin; 

Pour les femmes, l'Œuvre des mères de famille; 

Pour les deux, l'union d'assistance du xvi* arrondissement; 

Pour la centralisation des renseignements utiles aidant à placer 
les assistés, le Comité central des institutions charitables. 

C'est en développant des œuvres sur ce modèle qu'on arrivera à 
diminuer le nombre des mendiants qui se transformeront en assistés 
par le travail. 
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M. LE Président remercie M. Camoin de Yence de la façon dont 
il a traité la question, en la généralisant. 

M. Charles Lucas, membre de la Société centrale des architectes, 
signale l'inconvénient de l'œuvre du pasteur Robin. Le margotin 
est une industrie spéciale qui ne donne pas aux assistés une dexté- 
rité de travail et qui est trop localisée. Les œuvres où l'on fabrique 
des ouvrages usueb peuvent permettre aux assistés de trouver hors 
de l'asile du travail dans l'avenir. 

M. EMILE Cagheux, membre de la Société française d'hygiène et 
de la Société des habitations à bon marché, signale l'œuvre de la 
Croix-Blanche oii l'on fabrique des caisses d'emballage. 

La parole est ensuite donnée à M. Driocx, membre de la So- 
ciété de législation comparée. L'orateur indique que deux considé- 
rations générales doivent être envisagées par ceux qui s'occupent 
d'assistance par le travail : 

L — Quelle est la place que doivent occuper les œuvres d'assis- 
tance par le travail dans l'organisation générale de l'assistance pu- 
blique? 

Ces œuvres ne s'adressent qu'à des individus absolument ou rela- 
tivement valides, par conséquent doivent prendre rang après toutes 
celles qui ont pour but de soulager les vieillards indigents et les 
infirmes. 

Ces œuvres ont leur raison d'être au point de vue humanitaire, 
parce que nombre d'individus capables de fournir un certain tra- 
vail ne trouvent pas à s'occuper toujours et à subvenir à leurs be- 
soins. L'expérience le prouve, la statistique des placements faits par 
des institutions publiques ou des sociétés privées confirme l'obser- 
vation. 

Ces œuvres sont nécessaires au point de vue social, parce qu'elles 
permettent : 

i"* De faire la charité sans rabaisser le niveau moral de l'assisté; 

2"* De distinguer les paresseux, victimes de leur vice, des indi- 
vidus victimes de leur faiblesse ou de circonstances fortuites; 

S"" D'augmenter, si l'on tient compte du travail produit, la quan- 
tité des secours que l'on peut distribuer. 
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II. — Quelles sont les conditions générales qui doivent présider 
à la fondation des œuvres d'assistance par le travail? 

Il faudrait posséder une bonne statistique du chômage, et con- 
naître aussi bien que possible le marché du travail. De là, nécessité 
d'une cohésion et d'une entente des œuvres entre elles, d'un déve- 
loppement des agences de placement, libres ou officielles. 

Il faudrait une organisation générale et uniforme dans ces prin- 
cipes. Ce qui s'est passé et se passe en Suisse et en Allemagne, en 
ce qui concerne les colonies de travailleurs et les stations de secours, 
en prouve la nécessité. 

Les œuvres d'assistance par le travail doivent être différentes 
selon qu'il s'agit de recueillir des familles ou des individualités, 
d'une façon permanente ou passagère. 

Enfin elles doivent avant tout émaner de l'initiative privée; à 
son défaut, de la commtine, et enfin, en dernier ressort, de l'État. 
On pourrait organiser le travail dans ces établissements de façon 
à conjurer les dangers des ateliers nationaux. 

M. LE Président remercie vivement M. Drioux de son très inté- 
ressant rapport, 

M. Limousin, membre de la Société d'économie politique, croit 
que l'assistance par le travail est une illusion. Sans doute la c(mi- 
ception est bonne au point de vue moral; mais au point de vue 
économique elle est fausse. Le travail que l'on fera faire par les 
assistés, sera retiré aux travailleurs non assistés. On fait du bien à 
l'indigent que l'on voit en faisant du mal à l'ouvrier qu'on ne voit pas. 

Au fond, la question est celle de la proportionnalité du nombre 
des ouvriers avec le nombre d'outils existant dans un pays. Il y 
aura toujours des chômeurs, tant qu'il n'y aura pas des outils, 
c'est-à-dire du travail pour tout le monde. Au fond, c'est la ques- 
tion de l'excès de population qui est en cause* 

M. DB LA Grasserie, membre de la Société de législation com- 
parée, prend ensuite la parole. Il critique l'organisation des 
maisons d'assistance; le travail qu'on y met à la disposition des 
assistés ne leur apprend rien. Il est le plus souvent en dehors de 
leurs aptitudes. Il pourra, comme celui des prisons, nuire égale- 
ment au travail libre. 
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L'orateur voudrait que ie séjour dans les asiies fttt réduit à un 
minimum très court. Selon lui, c'est surtout à la sortie de Tasile 
qu'il faudrait fournir aux assistés un secours. 

Tous les infirmes, il faut les hospitaliser. Pour les femmes, il 
est préférable de les aider en leur fournissant du travail à domicile. 
Pour les hommes, il faudrait distinguer entre les travailleurs de la 
campagne et ceux des villes. 

Pour les premiers, les colonies agricoles sont excellentes; pour 
le seconds, les asiles-maisons de travail doivent être complétés par 
des bureaux de placement gratuit. 

Toutefois, il faudrait une sanction pour ceux des vagabonds qui 
abuseraient des bureaux de placement ou des asiles de travail, au 
risque de nuire aux autres assistés. En ce cas, des maisons de travail 
ayant un caractère répressif seraient nécessaires. 

M. Drioux répond à M. Limousin. Il veut protester contre cette 
affirmation que le travail fait dans les asiles ne peut que nuire au 
travail libre. Nombre de travaux ne sont pas assez rémunérateurs 
pour l'industrie privée; c'est avec ces travaux que l'on peut orga- 
niser les asiles d'assistance par le travail. Il cite les entreprises de 
dessèchement des marais que l'on n'a pu encore faire en Allemagne 
avec l'initiative privée et que l'on songe à faire exécuter par des 
prisonniers. 

Les assistés sont des déchets parmi les travailleurs; il faut songer 
à leur offrir des déchets du travail général. 

M. LE Président déclare la discussion de la i b^ question close. 

M. Limousin a la parole pour offrir à la Section des fiches rela- 
tives au répertoire bibliographique universel, dont il a parlé dans 
la séance de mercredi après midi. Il y joint quelques fiches de la 
Société coopérative intellectuelle de Bruxelles. 

M. LE Président remercie M. Limousin et remettra ces fiches au 
Comité des travaux historiques et scientifiques. 

On passe ensuite à la discussion de la so* question du pro- 
gramme : Quelles mesures pourrait-on prendre pour favoriser, en France y 
la construction d^habitations à bon marché? 
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M. le docteur Barthbs donne lecture du mémoire suivant : 

Le prolétaire, chacun le sait, est obligé de loger dans les faubourgs qui 
sont les quartiers les plus malsains d'une cité, et paye pour cela même un 
grand tribut à la mortalité. En outra , le fait d'habiter un logement sordide 
provoque chez l'ouvrier un dégoût qui l'éloigné de son intérieur, le pousse 
au cabaret et lui fournit ainsi l'occasion de contracter des habitudes de dé- 
bauche et d'ivrognerie, dont les lamentables résultats sont l'abrutissement 
et la folie pour le père et la prostitution pour la mère. Quant aux enfants, 
lorsqu'ils ne tombent pas à la charge de l'assistance publique, ils sont fa- 
talemeot entraînés de bonne heure dans la carrière du vice et du crime. 

Les philanthropes, les hygiénistes, écœurés d'un tel état de choses, ont 
jeté l'alarme , et les pouvoirs publics s'en sont émus. On a fini par où l'on 
devait commaicer, c'est-à-dire par invoquer les lois de Vhygihne, 

Grâce à ces dernières , de grandes artères , où l'air et le soleil circulent 
tout à leur aise ont été créées; les vieilles maisons ont été démolies et rem- 
placées par des constructions coûteuses, d'où l'ouvrier a été banni à cause 
du prix élevé des loyers. Paris, Lyon, Marseille, Lille, Bordeaux, Tou- 
louse, Rouen, Nantes, Rennes, Amiens, pour ne citer que les principales 
villes, ont relégué la population pauvre dans les environs. . . Des proprié- 
taires poussés par l'amour du lucre, ont, il est vrai, construit des loge- 
ments pour celte classe si intéressante de la société, mais l'agglomération 
de ces garnis a eu pour conséquence de retomber dans le péril que Ton 
avait voulu éviter, en un mot dans ï encombrement , ou mieux, le surpeuple- 
ment qui engendre les miasmes et l'air confiné. 

Des sommités scientifiques : les professeurs Brouardel, Proust, Arnould, 
Lacassagne, Bertin-Sans , les docteurs H. Napjas, A. Martin, Gibert, Hen- 
rot, etc., avaient appelé depuis longtemps l'attention du Gouvernement 
sur ce grave sujet. J'ajoute que de grands manufacturiers : Godin , de Guise; 
Kœchlin-Schwartz, de Mulhouse; Menier, de Noisiel; Monlgolfîer, d'Anno- 
nay, s'inspirant des découvertes de ces savants, avaient amélioré les habi- 
tations de leurs ouvriers. Toutefois ce n'est que tout récemment qu'un vé- 
ritable essor a été donné à cette branche de l'industrie, et il est juste de 
placer à sa tête MM. Lebon et Avenelle, de Rouen; Ferdinand Petit, d'An- 
vers ; Jules Siegfried , du Havre. 

Un voyage que je fis à ce sujet en 1898 à Rouen m'a permis de consta- 
ter les progi*ès accomplis dans la construction des habitations à bon marché, 
et je remercie M. Avenelle, secrétaire de la Société de cette ville, d'avoir 
bien voulu me donner gracieusement mille détails qui m'ont vivenient in- 
téressé et que je vais rapporter ci- après. 

La Société rouennaise des maisons à bon marché s'est formée en juin 1 887; 
elle n'est point spéculative. Ses actionnaires ne peuvent, dans aucun cas, 
prétendre à plus de 3 p. 0/0 de leurs fonds ; c'est une œuvre fi'anchement 
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philanthropique qui n'a reçu de la \ille, du départemeiit mi de YÉteàL, ni 
subvention, ni garantie d'intérêts. 

Sou eapitaktetioiis a été porte depuis le i** janvier 1889^ ^ t3o,ooo fr. , 
dÎYÎsë en s 60 actions de 5 00 francs. Sou but est essentidtemeBt moralisa- 
teur : elle vise à rendre la propriété accessible aux travailleurs; elle a« 
dans cette intmttoB, aequie dans Rouen, sur la rive giauche de la Seine, nie 
Boucher-de^Perdies, près le Jardin des plantes, ua terrain de plus de 
&,ooo mètres carres, assez bien dispose pour recevoir en bcndure sur cette 
rue quarante-quatre maisons. 

Six maisons types ont M construite» dans les quatre demîers^ hkhs de 
Tannée tSSj ; eues ont reçu un si boa accueil des intéressés^ que les a«U 
nûnistrateurs (fe la Société ont dû, pour répondre aux nombreuse» et près- 
sMite» demandes qui leur étaient faites^ en remettre vingti-se^ en 00»- 
struction dès le priirteaip» de 1 898 et onze à Tautomne de la* même annéev 

Gomme moyen de rendre ses preneurs propriétaires des immeubles 
qu'ils occupent, la Société leur consent un bail avec promesse de vente. 

Ce bail d'une durée de seize ans peut être résilié chaque année sur 1» 
demande de Toccupant; s(m' prix est fidt : 

!• De l'intérêt à- à p. 0/0 du capital engagé sur Timmeuble loué; 
a** De la sonune nécessaire h l'amortissement de ce capital dans la pé- 
riode du bail; 

3^ Des frais généraux de la Société ^ évalujés k 1 p. 0/0 du capital uon 
amorti 

Le preneur prend charge de^ h propriété dès son entrée en jouissance, 
il doit l'entretenir, payer les impôts, le» assurances, etc. , comme s'il était 
défimtivement le propriétaire. 

Pour assurer la loyale et complète exécution du bail, la Société exige 
du preneur, au moment de son en1i*ée en jouissance, un versement égal 
au dixième de la valeur àe l'inmieuble; cependant elle accepte de venir en 
aide aux travaUleurs cpi'dle juge intéressants et qui n'ont pas complète- 
ment cette somme; elte leur prête en compte courant, intérêts à 4 p. 0/0, 
jusqu'à a 95 francs et leur permet de s'acquitter de cette dette par verse- 
ments mensuels de & francs. Dès le mois d'avril 1889, la Somété avait, 
traité sur ces bases avec des travailleurs de professions diverses, des qua- 
rante-quatre maisons construites. Nous allons voir bi^itôt ce que payera le 
preneur d'une maison pour en devenir le ]H*opriétaire ou pour en jouir 
comme locataire: préalablement voyons ce que sont ces maisons. 

5 sont assises sur un terrain de 87 mètres carrés; s8, de to6; ti, de^ 
i5o. 

Le corps principe des premières a s 4 mètres carrés , celui des deuxièmes 
en a 33, celui des troisi^es en a 35. 

Les dépendances de chacun des tr^le-trois preneurs oceupent une sms 
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&ee de 8 mètre» tarrés; ceUes deff onae dernières , ime surfece de i o mètres 
carrés. Les jardins ont le surplus, soit donc 5&, && ou io& mètres de 
surfaee. 

Cbaqae ÉMis^, petite on gfrande, a : 

Une cave sous terre ; 

Une cuisine et une salle avec chemmëe et placarcf au rez-<k-<^aussée; 
Une dumibre à fisa avec placard et imê otf deux chamk<es iroides au 
premier étage. 
Au fend dn jardin : 

Une buanderie avec fourneau et chaudière; 
Un water-closet sur fosse étanche de 8 mètres cubes et un bûcher. 

Les matériaux employés à la construction de ces maisons sont la pierre, 
la brique et le moellon; l'épaisseur des murs dfe façade, celle des refends, 
la composiiiôii àeè planchers, leâ enduits, la charpente, la couverture sont 
dans fes conditions ordinaires de la construction k Rbûeti et {Présentent 
toute garantie de solidité et d& d«u*ée. 

La hauteur sous les |dafonds est de 3 m. 8a au rez-de^chaueaëe et de 
3 m. 70 au premier étage. H existe des faux greniers au-dessous de la tcri- 
tnre»' 

L'assolement est excellent et très perméable; Tair et la iumi^ ckmlérA 
librement autom* des bsèitatioiir limitée» par la rue, ouvertaà 9 m. 5a de 
largeur, et pm* des jardins^^ 

Des fon^nes étaUies p«r fat ville,, à proiÉnité de ces logemelits foiur- 
nissent aux hd»itants wae eau sdae etabond^ite; les eaux pluviales et mé- 
nagères sont, de chaque m«B(m,' conduites à l'aqaeduc par des tuyaux en 
terre vernissée en tête desquels se trouve un siphon ; les ordni^ sont en- 
levées chaque jour par le service municipal, en sorte que Thygiène laisse 
pen à désirer.^ 

Le revient de ces maisons est ainsi établi. 

Petiies. Moyennes. Grandes. 

Terwdri 48ofr. 58ofr. 8a&fr. 

Corpa principal a,ooa 2,375 a,/i5o 

Dépendances 35o 3ôo 376 

Murs de clôture 300 aoo 276 

Canalisation 76 76 76 

Frais de premier établissement. ii5 17S 190 



I sont donc vendues. ...... 3,a5o 3,776 ^190 

Un dixième payable cômptanf et le surplus avec natéréts et frais en 
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seize annuités fixées comme suit : ùjo francs pour les petites, 3is pour 
les moyennes , 348 pour les grandes. 

Les annuités sont payables par douzièmes de a a fr. 5 o, a 6 ou 39 francs. 

Le contrat définitif de vente peut être réalisé après la cinquième année 
de jouissance où dès qu'il a été payé, en dehors du dixième dit de ga- 
rantie , une somme équivalente au payement de cinq annuités. 

Pour faciliter au preneur cette réalisation, la Société reçoit en compte 
courant intérêts, U p. 0/0, les économies qu'il peut faire, par sommes de 
5o francs, et au-dessus. 

Mais si le preneur, pour des raisons dont il est le seul juge, renonce à 
acquérir Timmeubie et demande à résilier son bail, la Société lui fait ris- 
tourne, sous la condition d'avoir rempli ses engagements envers elle et de 
rendre l'immeuble en bon état : 

i"* De son versement de garantie; 

2" D'une somme sur chaque annuité payée, fixée à 91 firancs pour le 
petit logement, à io5 francs pour le moyen, à 1 17 francs pour le grand. 

Elle se trouve dans ce cas n'avoir perçu pour location annuelle que 
179 francs pour le petit logement, 207 francs pour le moyen, a3i francs 
pour le grand. 

La Société rouennaise de maisons à bon marché fait, on le voit, œuvre 
utile dans les deux cas. 

Dans le premier, elle permet au travailleur qui a la louable ambition 
d'être logé chez lui d'y parvenir sûrement et économiquement; sûrement, 
puisqu'il lui suffira de payer régulièrement son loyer pendant seize ans pour 
être propriétaire de sa maison; économiquement, puisque ce loyer n'aura 
pas été sensiblement plus élevé que celui d'une location tenue d'un pro- 
priétaire ordinaire. 

Dans le second, elle permet à celui qui ne pourrait ou ne voudrait jouir 
de sa maison que comme locataire, de se constituer sans trop de peine 
un capital un peu supérieur au tiers des annuités par lui payées. 

J'ajoute que les résultats déjà obtenus sont très satisfaisants. Les loca- 
taires s'acquittent consciencieusement des charges qui leur incombent. Ce 
sont d'abord des gens laborieux et honnêtes. D'autre part les propriétaires 
des maisons ouvrières s'apercevant qu'ils ont affaire avec des hommes éco- 
nomes, s'empresseront, je n'en doute pas, d'apporter tous leurs soins à 
rhygiène des immeubles et aussi h diminuer le prix de leur location. 

A Paris, dans le xx* arrondissement (Believille), M. Allain a construil 
des petits groupes de maisons sur des terrains de a5 à 5o francs le mètre. 
Ces maisons ofrent des logements loués de aao à 35o francs par an, de 
35 à 36 mètres de superficie, tous éclairés et aérés directement, h sol 
parqueté partout, sauf dans les cuisines, et, ce qui constitue un point plus 
important encore, possédant tous leurs cabinets d'aisances particuliers. 
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Ce qu'il y a de mieux a été fail à Mulhouse. Ce sont des logements 
isoles : quatre maisons d'ouvriers avec un mur mitoyen entre elles. On loue 
la maisonnette h l'ouvrier, qui au bout de douze ans en devient le proprié- 
taire, au Keu des seize années exigées par la société de Rouen. Toutefois, 
ainsi que je l'ai dit pour cette dernière , l'ouvrier peut devenir propriétaire 
au moyen de versements anticipés. 

La Société de solidarité sociale de Caen, instituée à peine depuis un an, 
s'est occupée de l'importante question des habitations à bon marché et à 
cet effet elle vient d'acheter à côté du Jardin des {dantes, dans le quartier 
le plus salubre, un terrain sur lequel elle va faire construire une dizaine 
de maisons. 

Ces constructions ne paraissent pas réaliser les idées d'un certain nombre 
d'hygiénistes qui voudraient qu'elles iusseot plus vastes et munies toutes 
d'un petit jardin en avant et d'une cour en arrière de la maison. 

D'après eux, et je partage leurs convictions, voici quelle serait la maison 
presque idéale : 

1 "* L'étendue superficielle du bâtiment sera proportionnée à l'effectif de 
la population qu'il doit loger; 

a'* L'orientation sera déterminée suivant le climat et en tenant compte 
des conditions hygiéniques de la localité. U n'aura qu^un premier étage 
surmonté de greniers. La salle à manger et une salle de récréation seront 
installées au rez-de-chaussée, élevé de plusieurs marches au-dessus du 
sol. Chaque local possédera une cave qui assainira tous les' locaux du rez* 
de-chaussée et qui contiendra les provisions de la maison. 

Quatre chambres, dont l'une sera exclusivement réservée à l'ouvrier et 
à sa femme , deux autres aux enfants qui seront séparés suivant leur sexe , 
et une dernière qui servira en cas de maladie comme salle d'isolement. 

La toiture ne reposera pas immédiatement sur les pièces du premier 
étage , habité par la famille. Entre celui-ci et la toiture , un plafond doit limiter 
une couche d'air comme font les caves entre le sol et le reznle-chaussée. 
La toiture sera construite avec des ardoises ou des tuiles. 

Les murailles seront faites avec des briques poreuses. Les parois d'inté- 
rieur seront en menuiserie , séparées des murs par une couche d'air inter- 
médiaire. 

Pas de papiers, de tentures, ni de tapisseries; une couche de peinture à 
l'huile a l'avantage de s'opposer h l'imprégnation des murs par les matières 
organiques ; d'assurer leur durée et de permettre surtout les lavages. Le 
plancher sera en fer, recouvert d'un parquet fait de bois dur, le bois mou 
ayant l'inconvénient de retenir longtemps l'humidité. Entre le fer et le bois 
on aura soin de placer une couche de béton. 

Les pièces destinées aux enfants exigent d'amples dimensions à cause de 
l'activité respiratoire à cet âge. Le nombre, le diamètre et la disposition 
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des ouvertures aideront beaucoup à cette foBctiou, les portes et les fenêtres 
sont des instruments de yentilatioa naturelle. Pratiquas à Toppoaë les 
uoes des «utres, les fenêtres occuperaia,t les deux tiers de la longueur to- 
tale des t^va^; dus eJJes auronl de heaiteur, {dus dies faciliteront la prompte 
rinoy^tion de 1 air; eM^ devront atteiadi^ la cojrnielie du pl«foo4 êên que 
la couche d'air supërieore et les miasmes adh^ents au ^afond puissent 
être ^«^HdeBiçpt fifiewéa» 

On aura ficmi de disposa h porte m bm d'une ^oisëe, mm eUe deyrn 
&rii^ ^x^teme^t pour provenir les CQuraujts d'air partiels. 

Qa complétera rûtstaVa^on en avaj^t par m petit jar4in, et m 9mhr^ 
par une cour fermée qui contiendra à une extrémité la cuisine, .^ l'autre lei9 
w^if^'-ielo^ts. 

Ij&9 essais tentés juaqu'^ '^ jour doivent étf^ eo/eouragés et surtout coii^ 
tinués. 11 faut donner k Tanvrier des bal^udes d'ordre et d'économie qui 
Taideront k devenir prop^étaire, mm le prâ de ta location pe d^îit jamais 
dépasser le dixième de ce qu'il gagne. 

Le fijnjm iSga, M. Siegfried, député du Hayre, a déposé sur le )}ureau 
de la Chambre , en son nom et à celui de plusieurs de ses collègues , i^n projet 
sur les habitations ouvrières, qui est aujourd'hui lune des plus belles lois 
de la troisième République. 

Dans chaque département, il est institué par décret un ou plusieurs co- 
mités des habitations ouvrières. Le préfet en nomme un tiers, le conseil 
général un antre tiers, et les sociétés coopératives, sociétés de bienfaisance, 
sociétés de secours mutuels, le dernier tiers. Ces comités sont investis de la 
personnalité civile, fonctionnent avec le concours financier du département. 
Ds s'o^eapBUt de toutes jbs questiojis caneernaiit la construction ou Tamé- 
liprfttioa d^6 mm&om ouvrîmes et dans ce but iis provoquent des eoacouns 
d'arebiieiiMure, pow lâiqi}i^ iU distribuent des prix» Us sont enfin ch^rgi^ 
de bi^^ dss encpiyites louehfBt la commodité ou Im dé&avmtsigm (et iofion- 
^éniep^tg de tella ou telle fÇdms^rfletion. 

fo ica qui ti^aite les papitaqiL ni^sessaireg, lu ki demapde h comoms dm 
grands établissemepit« fina^cjefss Caisse des dépôts etconsignatjoii», G^i»8^ 
n/l^ale de# retraites, Caisse d*iépargne po^le, C^îm^s ^mmM€» en 
^^ de décf^s, Geu^-^ ^ont autorisée à plaieer leurs excédent» 9ur les ma}*- 
sons ouvrières : achat de terrain et construction. Les caisses d'épargne privée», 
les bureaux de ))ien£EÛ8aiice, hôpitaux et hospices sont également autorisés 
h participer k ces opératiops, meis à h condition de oe pas engager le tiers 
de leurs capitaux* 

Sont ^eules vi9(é<9# dsins )a loi, les moisons eollectives dont le loyer an- 
nuel par logement ne dépassa pas Aoo francs, et les maisons individuelles 
dont le prix s'élève à 6,ooo francs dans les villes au-dessus de 100,000 ha- 
bitants et AfPOQ francs dam» les communes ayent un chiffre d'habitants 
mpin9 élevé. 
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IL Èadh Caojucx àtumt lecture du méœoîre 8mvaii4 : 

La première aoesure h prendre pour favoriser en France la eonstruction 
d^habitatioitô k bon marché consiste, d'après nons^ à provo<{cier des en- 
quêtes qui auraient pour but de &ire connaître l'état dies petits logements 
et de leurs d^^idanoes. Le jour «ù les classes dirigeantes sauront que k 
plupart des ouvriers sont logés dans des condittbns déploraUes au point 
de vue des lok de la morale et des règles de l'hygiène, elles se détermine- 
ront à faire les efforts nécessaires pour améliorer les habitations ou^^res 
et pour en mettre un nombre suffisant à la diqpositiou des chefs de £amille 
dont les ressources pécuniaires sont limitées. 

Les enquêtes sont difficiles k faire. Pour mon compte, j'en ai fait une, 
il y a vii^ ans, qui portait sur mille ménages. J'ai relevé le nombre des 
pièces dont se composaient les logements, le nomk'e d'habitants, la vakur 
du loyer payé par la famille et celle des économies qu'dle réalisait J'ai pu 
me convaincre que ^ p. i oo environ des 4Hivriers et petits employés pari- 
siens étaiei^ susceptibles de faire l'acquisition de petites maisons composées 
de trois pièces et d'une cuisine. 

Je construisis quelques maisons et elles trouvèrent immédiatement des 
acquéreurs. Aujourd'hui , le besoin de petits logements ne se fait plus aussi 
^vement sentir qu'il y a vingt ans et , avant de construire de nouvelles 
habitations dans un quartier, il serait prudent de «e rense^^er aur les 
vacances qui y existeal. 

J'aurais volontiers continué mes visites dans les quartiers excentriques 
si j'avais eu les qualités nécessaires pour obtenir les moyens d'entrer dans 
les taudis pari^ens, mais en présence des sentiments hokiles qui m'ont été 
témoignés, j'ai renoncé à mon enquête dans Paris. 

J'ai visité des petits logements k Londres, à Scfaeveningue , 4 Am8t^> 
dam, k Die]^ et dans diverses autres villes soit françaises, soit étran^ 
gères; presque partout j'ai été bien reçu, mais l'entrée d'un certain nombre 
de logementa m'a été refusée , notamment dans iea quatre villes que j'ai 
menlionnées* 

J'ai vu assez de petits log^nents pour constater que beaucoup d'entre 
eux constituent des foyers d'immoralité, de a*imes et de maladies éf>- 
démiques, et j'ai acquis la conviction qu'il est de l'inté:^ de la société de les 
détruire le (dus iAt possible, cooune elle le &it pour les repaires de bri- 
gands. 

Il est fecile de découvrir rapidement les foyers dont je parle ^ en se ser- 
vant de la statistique établie par les soins du Minislèi*e de l'intérieur. 
Grâce à l'obligeance de M. Monod, directeur de l'Assistance publique , j'ai 
pu constater que dans beaucoup de villes fe taux de la mortahté dépassait 
de beaucoup la mortalité moyenne de la France , et que dans les quartiers 
populeux de certaines cités elle atteignait 5o p. o/o , pendant que dans les 
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arrondissements bien aërës et habités par des personnes aisées elle ne dé- 
passait pas 16 p. o/o. 

M. Berliilon, directeur de la statistique municipale de la Vflle de Paris, 
a fait modifier, pour les villes de plus de 100,000 habitants, les fiches du 
recensement de 1896 de façon à augmenter le nombre de documents con- 
cernant les logements dont les constructeurs d'habitations à bon marché 
pourront disposer. 

Le Comité des travaux historiques et scientifiques du Ministère de l'in- 
struction publique a fait une enquête sur les maisons types qui se trouvent 
dans les départements , mais malgré le dévouement de ses membres et 
notamment de son rapporteur, M. de Foville, il n'a pu obtenir des docu- 
ments que pour une quarantaine de départements. 

Pour prendre sa part dans la lutte contre les habitations malsaines, la 
Société française d'hygiène a mis au concours la question suivante : Etat 
actuel 9 dans les petites villes et dans les campagnes, des logements et de leurs 
dépendances. Moyens a prendre pour améliorer ceux qui ne sont pas conformes 
aux lois de la morale et aux règles de l'hygiène. Le concours restera ouvert 
jusqu'à la fin de l'année 1897. 

Des prix importants seront mis à la disposition du jury chargé de ju- 
ger le concours et nous espérons que M. le Président de la République vou- 
dra bien, suivant son habitude, stimider l'ardeur des concurrents en offrant 
au plus méritant un objet d'art. 

Dans les villes on possède un grand nombre de documents relatifs aux 
logements. A Paris, M. A.-J. Martin possède le dossier sanitaire de 
97,000 maisons sur les 90,000 qui se trouvent dans l'enceinte, et le mo- 
ment n'est pas éloigné où chaque maison aura son casier sanitaire. I^es 
plans de toutes les constructions neuves doivent être envoyés à l'Adminis- 
tration avant de pouvoir être mis à exécution; par suite il est facile d'ob-. 
tenir, avec les documents fournis par le recensement, des dossiers complets 
concernant l'état des maisons bâties à Paris. 

Dans les villes oii il existe des commissions de logements insalubres , on 
peut obtenir des renseignements sur les habitations malsaines , mais pas 
aussi facilement qu'on le voudrait, car les habitants ont le droit de refuser 
l'entrée de leurs maisons aux membres des commissions lorsqu'ils ne sont 
pas accompagnés par le commissaire de police. 

En résumé, malgré le respect que nous avons pour la propriété, nous 
croyons que les membres des commissions d'enquêtes organisées par les 
municipalités devraient avoir le droit de pénétrer dans les logements 
pour se rendre cfompte de leur état, et de la marche à suivre pour les faire 
habiter conformément aux règlements de l'hygiène. 

Les logements d'ouVriers se divisent en deux catégories. La première 
comprend les logements pilués dans des maisons à étages; la seconde, ceux 
qui constituent des maisons pour une famille. 
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Noas ne parierons pas des* maisons à étages , de nombreux exemples 
prouvent qu il est facile d'en construire dans de bonnes conditions au point 
de vue de Thygiène et du rendement des capitaux employés à leur éta- 
blissement. Nous ferons simplement remarquer que, lorsque les maisons 
sont bien administrées , on n'y admet pas les malheureux et que tant qu une 
loi ne défendra pas le séjour des villes aux individus qui vivent de la cha- 
rité publique, on y trouvera toujours des foyers de maladies morales et 
épidémiques dont les résultats sont si désastreux sur la durée de la vie hu- 
maine. 

Lorsqu'on veut établir des maisons pour une famille destinées à la loca- 
tion , il suffit de les grouper, de façon à réunir les avantages des maisons 
à étages , tout en donnant à chaque habitant la jouissance d'une habitation 
séparée et d'un jardin. Quand les maisons sont établies en vue d'en rendre 
les locataires propriétaires, moyennant le payement d'annuités dont la va- 
leur dépassera peu sensiblement celle du loyer d'un logement de surface 
équivalente, il est plus difficile d'atteindre le but qu'on se propose. On ar- 
rive aisément à établir pour une valeur minime une petite habitation, 
mais on élève sensiblement son prix de revient lorsqu'on veut la munir des 
avantages que l'on peut accorder au locataire d'une maison a étages. L'élé- 
ment le plus important du prix de revient. d'une habitation pour une fa- 
mille dépend de la viabilité. L'établissement d'une rue classée revient à 
Paris au prix de 4oo francs le mètre linéaire, soit à aoo francs pour 
chaque riverain. 

Une maison pour une famille ayant 5 mètres de façade au minimum , son 
prix de revient est majoré de 1,000 francs rien que par le fait d'être en 
bordure sur une voie classée. 

Dans les communes des environs de Paris, les municipalités n'acceptent 
plus les rues lorsqu'elles ont moins de 1 s mètres de largeur et quand elles 
ne sont pas mises en état de viabilité; il en résulte que beaucoup de che- 
mins créés par des propriétaires pour lotir leurs terrains sont en mauvais 
état et constituent des foyers d'infection; c'est pourquoi nous demanderions 
aux autorités compétentes de se charger de la mise en état de viabilité de 
tous les passages qui desservent plusieurs propriétés et de se faire rem- 
bourser leurs avances par des annuités. 

Bien entendu, nous recommanderions aux municipalités d'établir les 
routes le plus économiquement possible , en tenant compte des besoins de 
la circulation. 

En Suisse et en Allemagne, il est interdit, dans certaines villes, de con- 
struire des maisons sur des terrains qui ne sont pas desservis par des voies 
classées, munies d'égouts et bien éclairées. 

Dans les villes allemandes, on partage le territoire en zones qui sont 
desservies par des rues plus ou moins bien établies suivant Timportance de 
la circulation qu'on y constate. 
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îhm aoridfif beaueoup à freadre ii ïétrêBget des i^ègfkwents qvî eon- 
caneat la eonsImcficaEi des maûens à boa s^rehé. 

£b «e qui ewsuc&cue TexploitaUon des aaaisoos, je croîs <{ue nous pour- 
rions ndopter la ki bd|fe, -qui permel; d'exposer un locataire moyenaarit 
une aeiaflie de tB iraocs^ Ea France, un propriétaire est d^Mgé <de pa^Fer 
70 feancs ptMir se délMmasser d'un locataire qui &e reœplk pas ses enga^ 
geoMuts. A Paris^ Ja muiûcipalité accorde use «offime de 3o franes à 1» 
locataire expulsé de son kgeoaeat, mais eUe ne la r^uet pasiiecfaiqiii^ptttte 
sa demeure à Tamiable ; par suite , lorsqu'un propriétaire veut obtenir le 
départ de «on locataire sans Tinlarvention de la justice , il est oblif^ de lui 
donner au nuHns 3o fraaes pour le faire déménager. 

Panni les autres causes d'ennuis paur ie propriétaire de petites maisons 
destinées i la ¥^te, je ne citerai que la snivants : D'après la loi, le pro- 
pri^ire de pliisieurs inmieuUes situés dans ia mésM commune i^ reçoit 
<pi'une seule feuille de contribution; par suite, il ki «st très difficile «le 
faire payer par les personnes qui occupent les maisons les impAts qni ks 
ooneerneni;. A Paris et dans quelques communes suburbaines, diaipie 
maison séparée a droii k une fiebe et il est &cile, par suite, de efaai^^er un 
locataire avec promesse de vente , de lui faire payer directement les imp6ts 
qui le concernent ou de lui en rédamer le payement; c'est p<Mirquoî je do- 
manderais la généralisation de cette OMaure, sav<Hr ; que l'occupant de 
toute maison sépara dewait recevoir chez lui f avertissement rdatif an 
payement des impôts qui conceiiient son habitation. 

M. i»E Président fait remarquer qu'on ne doit pas considérer 
comme close l'enquête faite par les soins de la Section économique 
et sociale du Comité des travaux historiques et scientifiques sur 
l'habitation dans des circonscriptions déterminées^ onquéte à la- 
quelle M. Oacheux a fiait allusion; il appelle sur eeite enquête l'at- 
tention de «eux des membres du Gong^ qui aaraient la pensée de 
produire de nouvelles indieations. 

M. GiCHKux d^ose sur le bureau une brochure de la Société fran- 
çaise des habitations à bon marché intitulée : Soeièé frmiçmêe de$ 
habitations à bon marché. Loi du 3o novembre i8gà et RiglemefU d'aimi- 
nietration publique du si septembre î8g5. ModMes de statuts de Sociétés 
d'habitations à bon marché approuvées par le Conseil d'adminisfration de 
la Société. 

M. LE Président remercie M. Gacheux. La brochure sera transmise 
au Comité des travaux historiques et scientifiques. 

M. Charles Lucas veut surtout attirer l'attention de la Section 
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sur la très grande charge qui gràve f âabUssement de petites mai- 
sons familiales ou de maisons à étages, par suite de la nécessité de 
paye^, lors de Tacquisition d'un terrain, ce qu'on appelle la ria* 
biÛté, frais de premier établissement de la voie publique, trot- 
toirs^ pavage, adduction d'eau let de gaz, évacuation des eaux 
mée^f etc. 

M^ Lucas demande si les municipalités ne pourraient pas favo- 
mer la création de petiies maisons familiales m n'exigeant le paye- 
n^ent des frais de viabilité que par awiuités, ce qui serait d'autant 
plus équiiable que les percements de^ ivoies publiques sont opérés 
le plus souvent à l'aide d'emprunts remboursables en période va- 
riant de trente à soixante ans. 

M. Gacheux indique que les législations étrangères donneraienit 
des indications utiles sur la réglementation des logements ouvriers^ 
Si U viabiUté est l^op chère k Paris, il serait utile de voir ce qui se 
fait à l'étranger. Mais à cet égard il faut reconnaître que ces frais 
aont souvent plus ^élevés dans la banlieue de Paris. 

M. LE Passi^Nf hit riemarquer, en réponse au désir manifesté par 
M. Gacheux, de voir utiliser la taxe de balayage au dégrèvemyent 
4es frais d'établissement de viabilité, que cette taxe a été» lors de 
sa /coiistitudon, limitée en principe au remboursement des frais; 
Bile o^ pourrait étne augm^tée dans un but «étranger à son ori- 
gine. 

M. Gharles Lucas fait ob$erver qm la réduction des frais de 
voirie serait obtenue en rédiiMsant, pour des maisons ouvrières peu 
élevéïefs, 1^ largeur des voies k to mètres; quand les propriétaines 
iroadraiegt construire des maisons de ^7 mètn^s, ils auraient l'obl^- 
g^tiioa de ^ reculer à ^ mètres en retrait des pinécédentes. 

M. Augustin w MiLAiGB, secrétaire perpétuel des institutions de 
prévoyance, constate une des principales diflScultés que reneon^ 
trent dans la pratique les personnes ou les sociétés qui ont con- 
struit et louent des habitations ouvrières, et, en général, U>us les 
propriétaires de maisons qui ont de petits locataires. Ges petits lo- 
cataires, ayant peu de ressources en réserve, tombent souvent dans 
l'embarras par suite de maladies, chômages, etc.; ils s'arriérent 
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pour les termes de loyer, et le propriétaire est alors dans l'alter- 
native ou de garder ces locataires en non-valeurs, ou de les ex- 
pulser, en faisant vendre tous leurs meubles saisissables conformé- 
ment à la loi. L'expulsion avec cette vente a de déplorables résultats; 
le propriétaire souffre d'un scandale qui a l'air d'un acte inhumain; 
et le locataire voit disperser, à la vente aux enchères, au tiers ou 
au quart du prix d'achat , les pauvres meubles qui lui avaient coûté 
tant d'efforts à acquérir: le plus souvent, en outre, il ne peut plus 
se rétablir dans un autre logement, faute de gage, et il en est ré- 
duit à descendre dans la classe des locataires en garni , déchéance 
qui entraîne d'ordinaire un déclassement, où l'ouvrier et sa famille 
sont abaissés en moralité autant qu'en fortune. 

La question des expulsions est donc une des plus graves et des 
plus délicates dans la gestion des habitations ouvrières, et c'est 
une des plus inévitables. 

S'il est beaucoup d'ouvriers honnêtes et de bonne foi parmi les 
locataires que des malheurs accidentels frappent ou jettent dans 
des situations difficiles, un propriétaire d'habitations ouvrières se 
trouve quelquefois en présence de locataires effrontés qui exploi- 
tent la situation et lui disent : tr Je vous dois deux termes de loyer; 
pour me faire expulser, vous aurez à dépenser 60 francs, et cet 
acte cruel causera du scandale contre vous. Si vous aimez mieux 
que je m'en aille sans bruit, donnez-moi quittance de mes loyers 
arriérés, et, en plus, les 60 francs defrais.^ Et quelques proprié^ 
taires, voulant éviter le scandale, s'exécutent, sacrifient les deux 
termes dus et payent les 60 francs. Cest une véritable exploitation 
d'un propriétaire par un locataire indélicat. 

Un homme de bien, très habile homme d'affaires, savant légiste, 
M. de Madré, qui fut pendant de longues années notaire dans le 
quartier populeux de Saint- Antoine, à Paris, fut frappé de ces 
difficultés, et il indiqua, mit en œuvre et fit adopter une solutioû 
aussi ingénieuse que bienveillante. 

Il avait fondé, il y a tantôt un demi-siècle, une cité ouvrière 
dans le quartier même oii il exerçait, oii il avait une connaissance 
profonde des lieux et des habitants : il pouvait choisir avec un dis- 
cernement aussi parfait que possible les locataires de ses habita- 
tions à bon marché, et, malgré sa compétence locale et toutes ses 
précautions, il constatait trop souvent des retards dans le payement 
des loyers; de là, nécessité d'expulsions, ventes de meubles, opé- 
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rations pénibles pour un propriétaire sympathique aux ouvriers, 
opérations irritantes et ruineuses pour des ouvriers qui n'avaient 
d'autre tort qu'un accident inévitable de maladie ou de chômage. 
M. de Madré chercha un moyen de recoudre cette difficulté, mal- 
heureusement assez fréquente. Et voici l'ingénieuse combinaison 
qu'il imagina : 

Il s'entendit avec le juge de paix de son arrondissement; quand 
un loqataire était en retard de deux termes, il l'invitait à venir dans 
le cabinet du juge de paix, et là il lui proposait cet arrangement : 
ff Au lieu de vous faire vendre tous vos meubles saisissables, vente 
qui se réaliserait à vil prix, à grande perte pour vous, je vous re- 
tiendrai seulement un ou deux de vos meubles, une commode, 
une armoire à glace, un buffet; je garderai ce gage pendant un 
an ou dix-huit mois : pendant ce temps, vous pourrez me payer par 
acomptes. Si, à l'expiration du délai, vous n'avez pu vous ac- 
quitter, je ferai vendre seulement le meuble gagé et nous réglerons. 
Ainsi, vous aurez pu emménager avec le reste de vos meubles dans 
un autre logement, et vous aurez évité les frais judiciaires d'une 
expulsion, qui peuvent s'élever a 60 francs. ?î 

Presque toujours, l'arrangement était accepté par le locataire; 
le juge de paix siégeait dans sa fonction principale et fondamen- 
tale de magistrat conciliateur, suivant les articles 48 et suivants du 
code de procédure civile, qui, sauf quelques exceptions détermi- 
nées, soumet tout litige au préalable de la conciliation. Mais, hélas! 
ce rôle paternel de juge de paix, qui fut un des points essentiels et 
des plus sages, de la loi des 16-2 4 août 1790, s'est trouvé raréfié 
et amoindri dans la pratique par les efforts des officiers ministé- 
riels qui exploitent les exceptions de célérité, etc., spécifiées dans 
l'article ig, et soustraient les litiges à cette bonne épreuve de la 
conciliation, qui pourrait arrêter tant de procès, tant de frais, à 
la source des litiges. 

La combinaison de M. de Madré,. régulièrement pratiquée dans 
son arrondissement, fut agréée dans les autres arrondissements de 
Paris, et nous voyons le procédé constaté et approuvé dans le 
Répertoire de jurisprudence de Dalloz (8-9, 1889) comme un procédé 
très simple et qu'on peut recommander pour le bien de nombreuses 
familles modestes, de petits employés, d'artisans, d'ouvriers; pro- 
cédé légal et équitable, acte de sagesse autant que de bienveillance, 
qui peut prévenir bien des irritations, et aussi bien des déchéances 
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déplorables parmi les classes les plus miiitaiite& dans le ruée 
combaii de la vie; proeédé qui est en parfait accord avec la foiïetieft 
des juges d^ paix, et qui ménage Tiutérét de& petits locataires sans- 
nuire aux j»stes droits des propriétaires. 

Dans les cas où un locataire peu scn^leux vaudrait mettre à 
profit la situation pour obtenir du propriétaire quittance des térMes 
dus. et gratification d'une somme de 60 francs écpiivalente a^x 
frai» d- expulsion et de vente, en menaçant le propriétaire cPeîrciter 
un? seandak dans le quartier, le propriétaire peut dire à ce mal- 
honnête homme : crTout le monde ici sait fort bien que' f évite au- 
tant que possible une expulsion, et que j'offre à tout locataire gêné 
un accommodement par voie de conciliation devamt te juge de paix. 
Si voBS re&sez ce bon accord , si vous tentez d'exploiter ma bien^ 
vdllance, je vais vous faire poursuivre tout simplement, et per- 
sonne^ dans la cité et dans tout le quartier, ne me blâmera. Vous 
serez blânté par vos pairs — et expulsé, y*- 

Ainsi ce procédé fait face à toutes les diflScultés possibles. Et 
nous savons qu'il est entré dans la pratique habituelle de la plupart 
des juges de paix de Paris et d'un nombre important de tels ma- 
gistrats conciliateurs; dans les départements. 

M.' Câcbkux regrette cette organisation: Les locataires en ont fait 
uns imyyen de contrainte à l'égard des propriétaires. 

M. Charles Lucas pense que la convention signalée par M. de 
Malarce n'a pas pris une place définitive dans les usages locaux de 
Paris. 

M. LB PuésiDBNT fait connaitre que M. Augustin de Malarce vient 
de lui remettre un travail intéressant inséré dans le Manuel général 
de rinstruction primaire (i i avril 1896), et qui est consacré, sous le 
titre d!Enêeignem$nt par r objet, h Thomas Twining, le promoteur 
ingénkux de l'enseignement économique et artistique par l'objet. 
M. le Président remercie M. de Malarce. Le travail sera transmis 
au CoDÛté des travaux historiques et scientifiques. 

M. le Président rappelle que M"" Belilon, MM. Champion, de 
la Tucque, Gibault, Libois, Meunier, Trolard; Varinard, sont in- 
scritd pour la séance du 10 au matin et que, dans l'après-midi, 
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seront discutées la 9* et la 19* question du programme : EsqtUsser 

Vkistoire d*un lycée ou JTun coUège communal (inscrits, MM. Bouriliy 
et Tabbé Lavieille); Des systèmes de concessions coloniales et de la légis- 
lation à leur ajj^^uer ( inscris , M. Girault). 

A la fin de la séance de Taprèfr-inidi aura lieu la clôture de la 
session. 

La séance est levée à 5 heures. 
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SÉANCE DU VENDREDI 10 AVRIL 1896, 



PRESIDENCE DE M. CH. TRANCHANT. 

Assesseur : M. Raoul de la Grasserie, 
Secrétaire : M. Georges Harmand. 
La se'ance est ouverte à 9 heures. 

M"" Belilon , menibre de la Société' des e'tudes philosophiques et 
sociales, lit le mémoire suivant sur Le droit desjemmes : 

C'est au nom de la Société des études philosophiques et sociales, dont j'ai 
rhonneur d'être déléguée , que je viens formuler ce vœu si souvent exprimé , 
si rarement entendu : la libération de la femme. 

Si je viens sans hésitation réclamer l'égalité intégrale, parfaite de la femme 
et de l'homme, ce n'est pas que nous croyons la cause gagnée, mais parce 
que l'esprit de justice seul nous guide et que ceux qui s'inspirent de cet 
esprit se sentent forts malgré lout. 

Ce sentiment d'équité restant conséquemment étranger aux passions, 
aux haines qui, hélas I régnent entre les partis, les classes, les adeptes 
des différentes religions ou croyances, nous nous plaçons sur un terrain 
complètement neutre pour plaider une cause qui, par sa nature même, 
ne peut admettre d'alliance avec aucun parti. Car, ainsi que nous l'avons 
déjà déclaré, nous ne sommes pas un parti, nous représentons une cause; 
nous ne sommes pas des conquérants montant h l'assaut du pouvoir, nous 
sommes des libérateurs. Si partout nous avons des ennemis, pai^toul aussi 
nous avons des amis. Pom^quoi? C'est que dans tous les partis, oui, dans 
tous, il est des esprits éclairés et honnêtes, et que là où est la lumière, là 
oii est l'honnêteté, là sont nos amis et nos défenseurs. Non, nous ne ra- 
baissons pas notre cause en la plaçant sous une bannière, car la nôtre plane 
au-dessus de toutes les autres, et c'est l'élite de chaque parti qui vient se 
ranger sous ses plis. 

Non, la revendicatrice des droits féminins, celle qui est réellement digne 
de ce nom, cette adversaire de toutes les violences, de tous les vices, de 
tous les fléaux : de l'alcoolisme, de la prostitution, de ces hideux combats 
de taureaux , de la guerre quand celle-ci n'a pas pour justification la défense 
ies intérêts de la patrie; cette femme-là ne servira jamais les haines, les 
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ambitions, n*excitera jamais les esprits à des luttes fratricides, k des idëes 
d'extermination. 

C'est au nom du patriotisme autant qu'à celui de la plus ëlëmentaire 
justice que nous revendiquons les droits de la femme, car ce n'est pas seu- 
lement ceile-ci qui est intéressée à ce qu'on ne puisse plus dire (je cite un 
légiste de valeur, M. Louis Frank , auteur d'un ouvrage couronne par la 
Faculté de droit de Paris) : 

«rLa femme est placée sous la domination légale du mari, son sagneur 
et maître. Gomme l'esclave, elle n'a pas d'existence libre; elle jure à son 
mari une obéissance de toute sa vie; elle n'a pas de nom patronymique et 
porte celui de son chef; elle n'a pas de nationalité propre. Gomme l'esclave « 
la femme ne peut ni témoigner ni faire partie d'un conseil de famille; elle 
ne peut ni gagner de l'argent ni économiser pour elle; elle n'a pas droit au 
produit de son travail; elle ne peut ni acheter, ni vendre, ni donner, ni 
recevoir sans la permission de son chef. Rien ne lui appartient. Elle ne peut 
passer aucun acte ni intenter aucun procès sans le consentement de son 
mari. Gomme l'esclave, la femme n'a aucun droit sur ses enfants. La femme 
mariée est moins que l'esdave; car dans l'ancienne Rome un maître pou- 
vait affiranchir son esclave; tandis que, aujourd'hui, chez nous, en plein 
XIX* siècle, il est interdit au mari en vertu de l'article 1 388 du code Napo- 
léon de renoncer à aucun de ses droits sur la personne de sa femme, n 

Or, je le demande, si la femme soumise k ces lois occupe une place 
indigne d'elle dans la nation, cette nation, h son tour, est-elle digne de 
s'appeler pays de liberté? 

Ohl nous connaissons les objections nombreuses qui nous ont été faites! 
Les fenunes, dit-on, ne réclament pas de droits. Quel argument I John Stuart 
Mill répondait à cela : aSi le fait est vrai, il ne prouve qu'une chose : c'est 
rinfluence déprimante sous laquelle elles sont , l'état d'engourdissement de 
leur esprit et de leur conscience. » 

Oui, et indépendamment des femmes restées sous le joug des préjugés, 
il y en a d'autres plus dangereuses. Par exemple celles qui , se conformant 
à des instructions reçues, prêchent k de pauvres ignorantes la fameuse 
maxime : la femme au foyer ^ phrase fallacieuse destinée k cacher ce but : 
empêcher la femme de conquérir son indépendance pécuniaire et lui im- 
poser l'obligation de demander son pain k l'homme. 

La revendicatrice éclairée et sincère réclame pour son sexe la liberté du 
travail et le champ ouvert pour l'exercice de ses facultés intellectuelles. Ge 
sont droits sacrés. Ah I si l'on se rendait compte du sentiment qui anime les 
femmes qui nous contestent ces droits, on comprendrait que leur hostihté 
est une preuve de plus de la justice de nos revendications. 

11 nous faut, disait la directrice Am Journal des Femmes, M"* Maria 
Martin, si remarquable par son grand sens et son esprit judicieux, il nous 
faut demander l'égalité des sexes devant la loi et dans toutes les fonctions et 
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professions, et cela dans l'intësét des feiiames boaw^bles. Les autns, quoi 
qu*on en paisse dire, n'ont nul besoin que Tëtat actuel des choses soit 
d^BOgé, Au contraire, car le vioe est tout puissant là où la femme est en 
servitude. * 

On paHe de rinfluenee de ia femme, influence doliteUe devvatt, dit-on, 
se contente». Mais g^est une raison de plus, parce qu'efle peatavoii^un p^- 
voir occulte, pour qu'elle ait un droit reconnu. fUen do fdus feaeste, an 
aontmiFe, que cette sci^ce d'une femme de feira agir rh^ame à sa guise. 
Ah 1 si l'on veut parier d'une heureuse entente entre des ^poux estisiables 
qui s^ consultent et se eonsoillent, comme œla se Mneontae souvent aitse 
membres d'une même famille, bien. Hais, nous le v^^étons, qnant à i^ 
science d'une femme, en tant que femme, de fei|te agir Tbomme à sa guise, 
eelle qui es( frandie et bonor^Ue ne Fa pas, cette science, ^ ne veut pas 
l'avoir. 

N'art-on pas cherpbë aussi à ^Uir un parallèle enlr^ la question de 
r^alitë des sexes ei celle qui rfigaF4e les races et les elasses ! 

Pourtant, les textes des lois n'injurient que les femmes, et d'affieure on 
comprend sans l'admettre, sans l'accepter, que des gens avec lesquek vous 
n'avez jamais vëcu, qui n'ont q\ vos mœurs, ni vos habitudes ou bm qui 
ont ia peau d'une couleur diffibente de ia vAtre, vous semblent n'tee pas 
vos égmt. Vous êtes sous }e joug du pr^ugë. Mais qu'un homme paisse 
croire que s^ mère n'est pas son ^le, cda ne se comprend pi^, c'est 
contre nature. 

On prétend qu'il serait bizarre de reconnaître aux femme^ Ifurs c^ts 
pditiques. Ce qui est Imrre, c'est quâ 1^ Fiance, toujom» teansportée 
d'enthousiasme au 80ul nopi de liberté, ^ laisse devancev à cet égani par 
tant de pays. Pei'SQnne aqpurd^bui n'ignens que Plie cb Man, la NpiveBe- 
Ecosse, le Chili, le Kentucky, l'Orégon, la République 4e TÉquateur, 
l'État de Colorado, les quinze provinces de l'Autriche, le canton sqisse de 
3c^witz, le Wyoniing, la Nouveile-Zëlande ont reconnu aqx femmes leurs 
droits poliiiqu^s et que les habitants de ces diverses contrées foraient un 
total de plus de 3q fifiillions., 

Ne noqs laissons plus abuser par cette âf nng^ théorie qui prâend que 
lu force physique es^ un atbrii^t de celui cpû doit coramander. Cet ai^gu- 
ment, il est vrai, est bien démonétisé pt rappelle une devise d'oatre-Rhin, 
UqueUe ne jouit pas de l'estime universelfe. Mais s'il avait encore oonrs, 
cet «iiffument, il pourrait se retourner contre ceux qui {^invoquent. Car fl 
est secc^nu que h feqanie a iine force que Thomme ne possède qu'à on 
degré inférieur; elle supporte mieui( les peines, les fetigues, les privaAîoas, 
les changements d^ climat. Elle pourrait feire valoir pette bn% qoi vaut 
bien la force musculaire. Elle ne le fera pas, pour deux raisons : premiè- 
rement, par respect pour cette maxime ; (cNe faites pas à autrui ce que 
¥0UA no YQMdiiox pas qu'on vous Ain ; deuxièmement, parce qu^ie ne croit 
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pas que le principe d'autorité soit attaché à la force de tempérament, non, 
p^s plus aù'^ celle des muscles. 

Donnons à chacun sapj^r}, 911 pçm de la dignité de ]a femme, au nom 
de ^lw^^^u|P fie notre pays. Ne nous laissons pas circonvenir non plus par 
cette assertion : que la fenune rêve une suprématie à laquelle elle ne songe 
pas. Français, chassez ces craintes mal fondées. Vos mères, vos sœurs, vos 
filles ne smi p«^ vos ennamiei, (ÇpaïUtt^s pwF dks, m fiootram, les 
Yiettx préjugé9, i^( sur 9$ phamp da hutaitte, moati^v-voui m qm vous 
foies si sauvent ef\ combattant pour voire patfie ; sans peuii ot fana ne? 
proche. 

M, LE PaisiDiNv fait remarquer que iefa observations présentées 
s'appliquent presque exdasivement aui femmes mariées et que, 
pour le mariage, il est nécessaire qu^l y ait une réglementation 
légale 5 réglementation qui a été plus qu moins étrofte, plucf ou 
moias libérale, suivant Jes psays et les époques, 

Les législations antiques étaient très dures pour la femipe; de- 
puis, gr^ce particulièrfsmeQt aqx inspiration§ 4u christianisme çt, 
fin ^Drop0, aux ^r^^di^Pl^i^ ç|q \^ cheyalene, jl y a eu un gr^ud 
a^PO^îci^innilt. Pe plqs en plti^, m a m^rch^ j^qs d^^ voies libé- 
rales : OH fiontiauefa, mais il faut mareher avec me§u{» qt maturité 
dans cette tr-ansfbrmatioa. 

La parole est donnée à M. R. dr la Grasserie. 

L'orateur indique que si la femme veuve et célibataire est placée 
dans )a lé^slation ai) même rang (|U(e T^ioinn^Q, ^Ile est traitée ^vec 
iine j^fériprité fto^qici^ ^hs qu'elle çst mmée. 

Il indique l'iqjustiçe qq^ ]^ fe^pa^ pe puisse être t^pipiû ^9^^^ 
Tes a6t@4 qpt^riii^; si cArlaine^ professiQQ^ sont plus facilement 
choisies p^r les fismmes, pav exemple celle de médecin, rien n'eui-; 
pécherait de lui ouvrir d'autres carrières; il serait juste queHe fât 
électrice et éligible à certaines fonctions, de même chargée de cer- 
taines fonctions relatives à la charité, à renseignement. 

Quanta Télectorat politique, c'est une question plus délicate : 
un stage et des mesures préparatoires seraient nécessaires; il y ju- 
rait lieu de Tacconjer en principe. 

La parole pst eusuite doupée g 1|, Alf^^ed Çafiip^oDr, de |a So- 
ciété dunkerqupise pour Teucpup^g^o^put 4^ s^giveefSi, lettre et 
arts. 

Il donne lecture du miimdre suivai^t sur Vhnmmi el la guerre : 

16. 



' Digitized by VjO'OQIC 



244 SECTION DES SCIEÏNCES ECONOMIQUES ET SOCIALES. 

11 n'y a sur la terre ni Mânes ni noirs , 
il y a des esprits. Devant Dieu tontes iet 
âmes sont blanches. 

( Victor Hnoo. ) 

I 

Tous les hommes naissent libres et égaux. Dans Tordre physique il existe 
des différences tenant surtout à la nature du milieu, au genre d'existence, 
à Tëtat plus ou moins avance de civilisation; il n'en est pas moins vrai que 
sur toute la surface de la terre, Thomme est partout Y Homme. 

ï^s découvertes de la science , Tétude de Tanthropologie, Tanalomie com- 
parée, la géologie, les voyages multiples accomplis dans tous les pays par 
les savants de toutes les nations civilisées, fournissent des preuves maté- 
rielles de cette 4inité physique de Tespèce humaine; la coloration différente 
de la peau, suivant que Thomme habite sous telle latitude, est un argument 
n^ligeable dans Tétat actuel de nos connaissances. 

Bien que, dans le langage, on confonde volontiers les mots espèce et 
genre (ce ne sont que des expressions à signification relative) on peut néan- 
moins, s'appuyaot sur des autorités de la valeur des Buffon, Linné, Cuvier, 
de Blainville et Flourens, formuler la définition de Tespèce: «la collection 
des élres organisés dont Torganisme est essentiellement identique et qui 
peuvent ss propager, indéfiniment, par la voie de la génération.» 

La division d'une espèce en races n'est qu'une question d'ordre, de ri- 
gueur scientifique, et il serait insensé de nier que l'homme ne soit un 
exemple frappant de cette immutabilité de l'espèce; les mélanges des races 
humaines, puisque races il y a, sont la confirmation expresse de ce que 
nous disons ici. 

Dans l'ordre admirable de la nature , dans ce plan merveilleux de con- 
corde et d'organisation, dans cet enchaînement prodigieux des choses, il 
ne peut exister d'anomalie aussi monstrueuse que celle qui consisterait, dès 
l'origine , à mettre une partie de l'humanité dans un état d'infériorité encou- 
rageant un homme k pouvoir dire à un de ses semblables : frMoi, je suis un 
homme. . . toi, tu es ma.choselv 

L'unité morale de l'espèce humaine est non moins indiscutable, et l'on 
se trouve seulement embarrassé dans le choix d'arguments en faveur de 
cette vérité. 

En ce qui concerne nos civilisations, elles ont eu leur enfance et elles 
sont loin d'être à leur apogée; les progrès que la génération actudle a vus 
s'accomplir donnent facilement l'idée du long travail fourni par l'humanité 
pour arriver à ce mieux qui n'est pas encore le Bien ... et pourtant on 
verra ce bien! Nous évoluons irrésistiblement vers ce but désirable; notre 
conscience en a la conviction intime. 

Certains de nos semblables, par suite d'événements dont ii& n'ont aucune 
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responsabilité, se troavent dans un état très voisin de cette enfance, beau- 
coup sont restes stationnaires. Tout être sBisîble doit s'émouvoir en son- 
geant que , très probablement victimes de cataclysmes naturels, ces pauvres 
hommes, nos frères, se sont trouvés tout à coup isolés, privés de tout^ 
condamnés h jamais k une existence presque bestiale , si notre charité — 
nous c[ui pouvons et par conséquent devons — ne vient les secourir. 

A l'extrémité sud de TAmérique méridionale est une lie volcanique séparée 
de la Patagonie par le détroit de Magellan, la Terre de feu, ainsi appelée 
à cause de ses volcans; dans cette ile, des hommes : les Fu^ens. 

Cette terre glacée ne produit rien; ces hommes vivent par petits groupes 
autour de quelque maigre feu entretenu difficilement; comme aliments, un 
peu de poisson, quand ils ont pu le capturer le long du rivage; le plus 
souvent la faim les torture, alors. . . ils cherchent une sorte d'argile, la 
bçennent en boulettes et l'avalent 1 

Celui qui écrit ces lignes vit, il y a quelques années, à Paris, un couple 
de ces Fuégiens avec leur enfant Certes , une curiosité malsaine ne le pous- 
sait pas à rechercher cette exhibition immorale; son but était d'étudier des 
représentants de l'enfance humaine, de les plaindre et de tirer quelque 
enseignement pouvant l'aider à marcher dans la voie de ce mieux désiré* 

Voici donc ce qu'il vit: un être farouche, à peine vêtu de peaux de bêtes, 
marchait lentement en cerde, jetant autour de lui un regard soupçonneux; 
dans un état de dégradation physique dénommé si tristement par les mé- 
decins tf misère physiologique », c'était l'homme. . . spectacle poignant 1 

D y avait pourtant quelque chose de pis : la foule rieuse, irréfléchie, 
inconsciemment féroce, se moquant de la femme, bien mère pourtant 
celle-là, et ne s'apitoyant même pas sur le tout petit enfant vagissant dans 
sêé brasi car la femme plus confiante s'approchait du public. 

Quefles étaient les réflexions de cet être grave, craignant l'attaque, se 
sentant plus isolé, plus malheureux au milieu de cette foule aux vêtements 
bariolés que dans ses affreuses solitudes? 

Nous l'observions toujours avec un pénible serrement de coeur; cet 
homme ignorait le sourire 1 

Tel fût resté l'ancêtre préhistorique , privé dos moyens d'augmenter sa 
sphère d'activité; depuis sa naissance, les éléments nécessaires lui avaient 
manqué. N'ayant pas de gibier k chasser, ne rencontrant aucun v^tal attirant 
son attention et l'incitant, en quelque sorte, k l'utiliser pour son usage, cet 
homme n'avait aucune industrie. Il ne peut subsister aucun doute à cet 
^ard et il suffit de penser un instant à la Patagonie, r^on si voisine de 
la Terre de feu, pour acquérir la certitude que les Fuégiens sont bien les 
victimes des choses; il n'y a là aucune raison d'avancor que c'étaient des 
créatures destinées, dès l'origine, à rester inférieures. 

Si maintenant, par la pensée, nous nous transportons à l'extrémité sep- 
tentrionale de l'Amérique du Nord, Vers l'autre pôle de la terre, nous 
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treutoDS d*àlilt^ b^rtimes hubitaiit les plus frbides ré^ùB du ^bbe et 00 
ditisatit m quatre grotipés ï Gitlëdldàdëis , Labradoriené otl fN^its Bsqtii- 
tÉmt^ EsqtiimKtti tirietitattî oii ^fands Esquiinaox ))tiié les Al^utes deeo^ 
pàttt ié^ ilés Alëodliéiitidd, sitiiëés ebti^ rAmëriqué et TAdié. 

Ou supposé que les Esquimaut, lies auxSamoyèdéâ et aux Kbërieu^ de» 
rivages (k Pâdflquët cmt été les ëdairëurs (te la race auiërieaitie sur le art 
àfliërièaifii eui-inémes s'attribueul la qualifleattotid'frtnouitii i lesffemifoex. 
Depuis la presqu'île d'Alaska jusqu'au e((p («'areWel et dé la baie de JamcÉ 
au fond du dàrdit de Sudtb) dh retrôdvé èheÉ lefit habitants de ées poiùtl 
extrétties, distaute d'entiruu no degrëd Aé iuugitude, les uiéffies méeurs, 
le langage < rhabiUernetit; leè ui^mes iustruments de pécfae; métUe ffidde 
d'adbptioU) de tuafitf^e, de fttiiëraillés ^ ci^yaueeé superstitieuses ideo- 
tiquééi 

Nous appuyant sur un auteur des plus eontpëtents^ lé 0' Hayes^ ^fà 
pàftit de Bdstciii (Massaehusets) et fit de si i^iuai'quables vuya^ d'èiplo- 
ràtidfa au pôle Ndrd^ il est dit textuellëtiieiit dfttts un de ses HUtragéè : 

(r 1 1 iL'drigifié àsiiltique de Ift pdpidatidtl âfiiëriéaine est ben de dobto 
pdtti'l&di. 

(f . I .Les tb» Alëdutièuneé ue produisent pdibt de boiS: Péuf fabriquer 
]êûH etfUdtSj leub Ustensiles de péebei pdtir fouif et ereuser lei tanières 
sduteitakes dû ils babitent^ les grossiers babittiitts de cet arebipél ne peu^^ 
Tent se set^vii' que de bdis fldttë. Or, l'essetit^ la plus éémùninè que leur 
appdHe la met^ e^ le camphrier; et lés rivages tes jdu^ rap^reebës d'ob 
puiftse Venir eet «rbre krut ceui du Japén uiëHdidUal. Les cdurants por- 
tent donc des côtes occidentales de l'Asie aui eôtes noM-éuest de ïAmé^ 
riqde.» 

Revenant à èës insulàiKfSi nous devéns donc rëuiarquei' qhe^ par te Mt 
de ces ëeboiieiuedts de bois^ eausë absolunientflééidentelle^ ils se Souvent 
avoir de* membrures pour leurs eanets qu'ils reëouvreutde peau de pboque: 
Ils ont ainsi un moyen d'assurer iine diffieile ^siënce en l^rpounànt les 
^boques au lar^e^ et peuvebt se transporter sur le continent sibérien, afin 
d'ëchanger les produits de leur industrie, cuirs prépares cënteUMit »ésà^ 
rableinent dans ees régions glacées. Qu'ils Soient de U tHé ou de Tai^bi- 
t^el i les naturds se trouvent dans ub âftt relatif de eivilisationi 

Hâyeë quitte ces terres d^oMes. Parlant de Kalutanab ; un dod ËsquimâUi 
qui ont rendu le plus de services aux voyageurs : (tCet être singtdiei^^ mé- 
lange de gravité^ de boubonlie et d'ibteHigenëè^ s'enoi^nëillit des tradi- 
tions de Sa race et se montré réellement aMigé de la voir peu à peu dispa- 
raitrei Aujourd'hui, quand je lui ai pris les msiius pour lui dire que c'était 
la demièÉ*e fois qUé je descendais à terre,- des larmes ont brille dans Ses 
yeux, et il m'a profondément touché eU me disant d'une voix suppliante : 
<t Reviens pbur noUs sauver I^ 

Nous n'avons pu résister au désir de réproduire ces lignée: Qui oséftiit 
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prétendre ile p9B ^ttver dans ceë pareled d^iui trMiiYagë)) l^ëspresôc^ de 
la plus haute rooralitë ? 

On peut arj^r que Kalutauab citait eu auparavant des relations ivec 
Hayes et d'autres voyageurs « eé qbi avait cëntHbué à sdîi éddcatidn intel- 
léctueilé ; mais il en est ainsi pour tous les éères huinmns tpe Ton ren^ 
contre très isoles, et e'eët eé ph>grèB mol*al, des un6 ou deèr autres^ ftëeoti- 
lant de leurs rapporta àveb des semblitbles) qui dëmontre imé fois de plus 
Tunitë de Tespèee hunitinoi 

Les Livingstonoi leë Speke^ les Baker; les Granti les Statiley^ les de 
B^zBài les Binger nous ont initiés é\bt mœurs des peuplée du continent 
africain. 

Certaines tribus africainiss dtt été {^cls ou âioiiis boàpitalières ou a^es- 
ttv^ aax blancs i inàis ne e^^tatOns-nous pas tous léft jèursi sans sortir du 
rayon dans lequel nous tiv^ds , que nos concitoyâis sefnt d*un éoflunèrce 
quelqu^ispeu d^rëable? Là fafon dont dn se traite de nation à natiëii^ les 
rapports réciproques d'étrangers à étrangers -^ mot que nous espérons 
voir dispal*altr^ un jour de toutes leè langues — ^ ne sont pds très supérieurs 
à fceux des peuplades entre dles; 

On lit dans Touvrage de M. Wauters, Stanley au secours d*Emin Pheka : 

ffLès rives du bad Arouhouitni (fleuve se jetant dans le Congo) sont ha- 
bitées par la pôpuiëtise nation des Budokos « magnifique et forte race ; etc; » ; 
et plus Idin : «rLorsque Texpédition de secëmrs voulut débarqh^ les indi- 
gènes du village dTambouya essllyèi!^ent d'abord de s'opposer ftu débar- 
quement en se massant sur les rives et en prenant des littitiides hostilèsi 
Stilnléy etlt ndson de leur vaillance à l'aide d'utie bordée de; ; j èiffleté en- 
voyée par les steamers ) brbit extraorcbnàire pdur eux et qui les mit aus^ 
siàèt 06 faite: Os revinr^lt peu h peu; qiidques cadeaux et bbnnes pàrdeé 
aidant, ils se familiarisèrent vite I n 

Voilà bien de terribles saifcvagesl Stanlej^ use du bon moym< mais ces 
noirs sont aussi d*excellentes gens, et notez que nous Somnies en plein 
centre de l'Afrique « à un degré de l'éqUàteur I 

Les intérêts, la morale dès différentes naticms sont identiques ) et c'est à 
dessein que nous avons choisi les hommes les plus Soignés dé ce qile nous 
entendons par civilisation, péiisant donner aind jdus de vdeur à nos nfiir- 
matiènsi 

La grande famille humflilie se cimipose d'intbvidus ayant tous les mêmes 
attributs; et par èonséquoËt les mêmes droits^ 

IL 

Si l'on étudie leS codes des principales religions du monde, apportant ) 
ces recherches la plus grande impartialité ^ on peut voir que l'intention de 
leurs fondateurs a été d'améliorer la formation des sociétés primitives par 
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des lois, quelquefois excessives il est vrai, mais peut-être indispensables 
dans des milieux où la force ëtait le seul droit reconnu. 

Toute réunion d'individus, toute tribu, toute grande agglomëration hu- 
marne dans laquelle prime la force, est indubitablement condamnée à res- 
ter dans un état de demi-sauvagerie, constituant, pour les plus faibles, la 
pire des conditions. G^est ce qui a été admirablement compris par les 
esprits supérieurs épris de Tamour de leurs semblables; de là, ces concep- 
tions prodigieuses ayant tellement servi à lamélioration de Texistence, 
qu'aujourd'hui encore, après tant d'événements divers, le plus grand 
hombre des lois édictées par ces législateurs servent de base aux codes des 
différentes nations habitant les contrées où elles ont pris naissance. 

U n est pas dans le cadre de ce chapitre d'établir des parallèles entre ces 
conceptions, mais il faut constater que l'intention primitive était le Bien. 

Avec les progrès civilisateurs, ces codes ont dû subir, forcément, des 
modifications convenant mieux à la manière d'être des différentes époques; 
s'ils n'avaient pas été , par la suite , dénaturés et monstrueusement tronqués 
au profit de quelques ambitieux , nul doute que l'humanité n'eût recueiHi 
d'autres fi*uits des fécondes semences jetées par les premiers guides des 
peuples. 

Uavantage résultant pour le plus grand nombre frappa les esprits des 
hommes soumis à ces lois. Les bienfaits furent tels , qu'ils n'hésitèrent pas 
à admettre l'origine surnaturelle des enseignements de ceux qui les ini- 
tièrent, et, par une tendance naturelle à l'intelligence humaine, la con- 
science éveillée fit peu à peu sentir sa puissance. 

Pour établir solidement les bases de ces lois nécessaires, et afin d'éviter 
leur destruction , ceux qui les avaient conçues furent logiquement amenés 
à déclarer qu'Ss avaient reçu ces instructions de la cause de toutes choses : 
c'est ainsi que furent fondées les religions. 

Une courte mention des codes éthiques des principales reh'gions du 
monde est ici nécessaire. 

Le brahmanisme, de Brahma «r Divinité même?) , professé par la majorité 
des habitants de l'Hindoustan, présente des traditions écrites dix-sept siècles 
avant Jésus-Christ. 

(rPour la conservation de la création, l'Être souverainement glorieux 
assigna des occupations différentes à chacun de ceux qu'il avait produits. 
Il donna en partage aux brahmanes (prêtres) l'étude et l'enseignement des 
livres saints , l'accomphssement du sacrifice , le droit de donner et celui de 
recevoir. 11 imposa pour devoir au kchatriya (guerrier) de protéger le 
peuple, d'exercer la charité, etc. Soigner les bestiaux, donner l'aumône, 
faire le commerce, prêter à intérêt, labourer la terre, sont les fonctions 
imposées au vaisiya (laboureur). Mais le Souverain Maître n'assigna au 
soudra (serf) qu'un seul office, celui de servir les classes précédentes sans 
déprécier lenvs mérites ... « 
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Mâlgrë rinjustice révoltante de cette divisioa en caste», on ne peut s'em- 
pêcher de voir des prescriptions éminemment mordes, comme ToUigation 
à tous d'exercer ia charité, et au guerrier la protection du travail général. 

Dérivant de la religion précédente, vient ensuite Iç bouddhisme, du sur- 
nom Bouddha «r Celui qui a la connaissance absolue des choses 9) donné à son 
fondateur Siddharta. Né d'une famille illustre de la caste des brahmes, 
aimé du pauvre auquel il donnait la nourriture intellectuelle, touché de 
compassion à la vue des misères du peuple opprimé par les castes supé- 
rieures, il renonce aux grandeurs, quitte le palais de son père pour se pré- 
parer par la vie solitaire 6 la mission qu'il vent remplir. 

Voici quelques-uns de ses préceptes : 

(tTu ne tueras point. Tu ne seras ni menteur ni calomniateur. Tu ne 
tromperas pas et ne léseras pas les autres , car tous les hommes sont frères, n 

Quel progrès, quel renversement de combinaisons favorisant plus spé- 
cialement les castes privilégiées I Aussi le bouddhisme rallia-t-il un grand 
nombre d'adeptes et c'est aujourd'hui la religion dominante aux Indes et en 
Asie. 

Le mosaïsme, du nom de Moïse, est une des conceptions les plus éton- 
nantes du génie humain; il semble que ce législateur eut pour but d'as- 
surer la liberté, la sécurité et l'aisance des peuples; nulle religion antique 
n'ofire un plus parfait caractère d'humanité. Il prescrit les meilleurs rap- 
ports avec les étrangers, autorise les unions au dehors et encourage la na- 
turalisation. Chez les autres nations, il était interdit d'épouser d'autres 
femmes que celles du pays , et les enfants issus de ces mariages n'avaient 
pas drmt de cité. 

L'horreur pour le sang versé est telle, qu'en état de guerre on doit of- 
frir la paix avant de commencer le siège d'une ville ; si la paix est repoussée , 
la ville prise, la vie des femmes et des enfants est respectée. 

Les principales ordonnances de Moïse sont odles-ci : «rTu ne tueras point. 
Honore ton père et ta mère. Tu ne déroberas point. Tu ne diras point de 
faux témoignage contre ton prochain. » Il prévoit méticuleusement toutes 
les causes de dommi^es pouvant résulter d'incidents inhérents à la vie en 
commun , et établit des compensations proportionnelles. Les droits de cha- 
cun sont bien définis : tr Lorsque tu te prononceras dans un procès, tu ne 
le détourneras pas pour suivre le plus grand nombre jusqu'à pervertir le 
droit Tu ne favoriseras pas le pauvre en son procès; mais aussi : tu ne per- 
vertiras pas dans un procès le droit de l'indigent.» 

Revenant encore h la fraternité : «r Quand ton frère sera devenu pauvre 
et qu'il te tendra ses mains tremblantes, tu le soutiendras, même l'étranger 
et l'habitant, afin qu'il vive avec toi.7) 

ffQuand tu auras levé toutes les dîmes de ton revenu en la troisième an- 
née tu les donneras à l'étranger, à l'orphelin et k la veuve; ils les 

mangeront dans ta demeure et ils seront rassasiés. ?) 
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n éhBod 868 sages pfeseripliens fcia tninaox et dénontre b ûêeeMi de 
laktoer reposer la lerre h septième annëet < : 2 tâfni qoe ies paat^es pvàs=- 
sent ^fiter de eè qui reste des prodeits de (*etté terré et qoe les bétes dei 
<^Hn|to BaaBgéiitii. 

Si Ten Vent bieh eonsidëreé à qoelié ëpequë et dabs ^Hé) eraditiens 
pareS eede foi eonçu^ oà ne petit qti'àdriirer des Ms étaUièé Awr \k ^ro^ 
tëctién du &iUe et la (Aaritë enrers ses senUaUes; Ge seotiment de seli- 
daritë n'a pas pen eontribBë à seateeir les jiii6 aa niiliea dés persëcatiens 
ediettses dont en les a ehàr|[ë8 jieddant tant de sièelest 

Alors apparaît niie nontelle rdigieni la religion de eeini qui connut 
toute la mesure de la souffrance humdnet 

lié diristiànisnie. Jësus enseigne la ekarttë, le pardon des ii^ores^ IV 
monr dé son sembiabloi le mëpris des ricfaessesi rhtareut du sang Tovét 

B edndense dani des paraboles à la portée de ses Humbles auditeurs tout 
ee que la pbilosophie de§ reli^ioàs prëcëdeiites a établi 9 il s'ihépire p\m 
partiealièfenient du moshîsme et de ce qu^il éonuidl des philbsdpbes aB=- 
ciens. Ses tendances démocratiques le font md voir des puissants : il payera 
de jsa TÎë cet ardeàt amour de rbunlanitéi 

Oalis le discours sur la ihontagne : fr Hewëia ceux ^i eèt firim et soif 
de la justiëe. HettJ%nL cedx qui ph>ettreHt la paixt i : « 

(rVous àYei eritéhdtt qu'il a été dit : Tu ateeras tsln prochain el tu bàï- 
ras tdn ennanit Moi je Votis dis t Aimes yos etioemis 1 1» 

n blAnie rh|j)ëcriîie et prescrit Tauiiiénei mus A faut fô caaber pont 
eiéroOT la thmbé afin dé ne pas bleSser Tilniour-proprè du proehaint 

Puis : ff Honore ton père et ta mère et aime ton prochlën éoinme toi- 
mémet « . ; . j trSi tu réut être par&lt) tends ee que ttt as et le donne aux 
péuTres n 

A un docteur qui hû dematidë quri est le (dus ^niià oontmandeiiiéut dé 
la loi : (f Toute la loi se ra|)perte à ces deux com mandemen ts : Tu aimeras 
lé Srigneiff de toute toU Ame; de tèëte ta f^nséé) c'ait là le prenlier ei lé 
plus grand eominaildement; et vdiri lé second qui lui est sembMble f Tuai^ 
raeras ioè. pro^in comme téi-méméii) Donnant ainsi à k fraternité là 
\Aés haute siinetiën nlbralet 

Il ne peut souffirûr que le sang soit Térsé* niènie daiis lé cas de Intime 
défense; lorsque afirès la trahison de Judab on nent se smsir de hû) uri dte 
ceux qui étaient arec Jésus tire son épée et abat Toreille d'un des selmtèurs 
du grand prêtre Caïphe; alors Jésus : irReoiets t6n épée dané le founteUi 
car tous ceux qui prendront Vépée périroUt pari'^>éex» 

Nous àYonè lairâé à dessein le polythéisme appartenant au doitiâine de 
la mythologie , malgré Timportance des religions inythiqueS dans Thistoire 
de rhuâèànifeéi 

Afec les conceptions [Poétiques des Grées et des Romains et renseigne- 
ment élevé des Socrate et dés Platon 4 nous voyons personnifier d'une ma- 
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(iièi*é lo^que l«s kêses de la ii«to«« Le eornsetOe^ Tititltt^trie^ ragrièul- 
iure ont iëuM dieUt^ Mais ki plus largfe placé «ri tèiqoiirs Irésenée k h 
iêgif^i Và^Méi le àéronmtmî k la patrie^ La tendanée gëiiëi'àle eal le 
bieiit 

fîî 

Les nations diffèrent matëri^n^éiit ^^ le cartetèi^ de leurs |>rèdiiilss 
eela tient an ëliaiat $ k la natnre dn »A snr leqde) elles sènf ëtaUîesj 

L'homtnë primitif éê nenriit d'aberd de ftines et de fruits sèkTagës ^ fàïiàk^* 
sphère se modifiant, les fruits de la terre manquèrent à Thomme i poëM 
par la fàiiii impërieude ,- il dut ckaaaer les animaux; 

Ak^ les ÊKinltés Uistinctites se dëveloppent i Thomme, inférieur en feree 
aui fautes ; dut elnploy^ la ruse pour s*en emparer ^ dtiliséiit lés aeeidènts 
naturels du sol ^ il y dreste des pièges redeùtaÛes ) aussi smivfsit eUijfë de 
se défendre que d'attaquer^ Tai'iné de chasse lin est itidispenîMiUet Senkraë 
puissant rotnpt hne forte branëbe et Veilà la niasàne; il frappe aree teiit ee 
qtli lui tonibe sdds là maini tout èailhiu lui est bon^ la reneenirè fortuite 
de la fermidàUe dent triangidairè d^une ëspèee dispai^ue eSI pcfur lui miè 
précieuse trouvaille, mais Taubaine est rare : bientôt il emploie le caillou 
roulë dont il recherche la forme rappelant la dent; âj&Utânt ëéUê plëfi'e à 
son Mb)û\ il a la fixasse et la hàehe émmandiée.^ 

Gette haëhe grossière ne suffisant plus am nëcessilës d'un hèuTeau gèm^ 
de Hëi rhoinmë taflie le silex par ëdats : ; . plus Mrd il pcdit eè silex et 
Fapprèprîe ainsi à scto parfait usagèt 

Qëeiie longtK période s'est écoidéé entre le EMnivement méëamqae èon- 
sisiént k frappei^ aveè ee qui tombe sous là main^ et TiéteHigaieé âëeessaire 
poér fairt! une haebe eiUmancfaée ! 

L'industrie prenait naissances 

Dès larsi aÂië pour la reéherëhe de s» nodirittirei llidmiiie s'éloi|fne 
fnoidl de Tendroit où 11 est dé et ^ite dans les éavemess 

Lfe besdin d'eau attirail les hémmes t(^ léfc riVièi^; lift diùrent ainsi se 
grouper; le débordement des fleuves, les attaques des fauves les obligerait 
à âeVer des BIkbitatioHS àu-diessus dfa niveau deft eaux t les staftieni laéds- 
tres^ oe qlii amena la eonsb^acËon de radeaui puié d'embarcations. Ges pro'- 
grès industriels demandèrent le concours de tous ceuii qiii étaient réilnis } 
ni«r eèoi êkrnii ni^ le travail db eastor et dé l'ab^lei 

Gomme il est dans l'ordre natui^ qu'un ârbrë soit pha grds qu'tin 
autre àrblvde même espèce, il n'est {)as étomumt que td honkne loi! pins 
vigoureux que tel autre ,- ou fdus en moins àdroiti 

Les aptitudes se dessinaient ^ et ëhacàn devait s'adonntfr plus paftiediè^ 
rement au genre qui lui convenait le mieux ; celui qui arrivait k plus d'ha- 
bileté dans la taille des pierres devint précieux k tons ceux qui réussis- 
saient moin^ bieU; 
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U n'est pué tëuiëraire de supposer que les plus adroits s*oecupant de ivar 
vaux manuds, ayant peu de temps à consacrer à la recherche d'une nour- 
riture di£Scîle à trouver, ceux qui avaient recours à leur habileté durent 
pourvoir à leurs besoins; cet échange d'une chose indispensable à Tun, 
contre un objet nécessaire k Tautre, est ce que nous appelons commerce. 

L'industrie du potier, une des plus anciennes, prit son essor; la puis- 
sance de Tart, cheis Thomme, se fait déjà sentir. 

Les pointes de lances ont une forme déterminée , leur taille a des règles 
précises. Bientôt à la pierre succède l'usage des bois de renne et des os des 
différents animaux. 

A cette époque , le silex taillé est particulièrement employé à faire des 
outils; ce né sont que couteaux, scies, perçoirs, grattoirs destinés à sépa- 
rer la viande et à préparer les peaux. C'est alors que l'art se révèle réelle- 
ment. Tout le monde a pu voir des reproductions de ce mammouth gravé au 
trait sur une plaque d'ivoire, et d'une vérité saisissante. Arrivé à ce point, 
ce n'est pas encore la perfection, mais qudle magnifique évolution ! 

Les découvertes géologiques indiquent des centres de &lM*ication de ces 
divers objets, et la division du travail démontre une industrie organisée. 

Puis l'âge du bronze : 

Le bronze n'existe pas k l'état natif, c'est un alliage de cuivre et d'étain. 
En Europe, Tétain se trouve seulement à l'ouest; en Asie, on le rencontre 
vers l'extrémité orientale , et , conjointement , le cuivre en abondance h fleur 
de terre. Des hommes venant d'Asie ont, logiquement, importé le bronze 
en Europe; la race aryenne au teint blanc, lors des migrations dont elle 
essaima l'Europe et le nord de l'Afrique , pendant trente sièdes , dota dcmc 
notre continent de ce précieux alliage — > argument venant s'ajouter h tant 
d'autres, quant à l'unité de Fespèce humaine. 

En suivant la lutte de l'homme avec la nature, on le voit domestiquant 
le bœuf, le chien, le porc, le mouton, la chèvre, le cheval; et cultivant 
•une espèce de blé et de lin. Peu à peu il délaisse la chasse pour la pèche et 
l'élevage des bestiaux. 

Ces bases civilisatrices obtenues, la tribu fait place au village agricole, 
puis à la cité autour de laquelle d'autres vHIages s'accolent, embryons de 
constitutions nationales. 

Les nations constituées, ceUes qui eurent des rapports entre dles échan- 
gèrent des produits naturels ou industriels propres à chacune d'elles. 

Les besoins croissant avec les habitudes prises au contact d'autres 
hommes usant d'objets ou d'aliments inconnus des moins favorisés, pous- 
sèrent l'activité de ceux-ci à la redierche de ces nouveaux produits, vers 
les lieux où on les trouvait. 

Les plus favorisés, de leur côté, ne manquèrent pas d'apporter aux 
autres ce qu'ils désiraient en échange des choses ignorées dans leurs propres 
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contrées; alors s'organisèrent des caravanes régulières donnant ainsi ^ de 
jour en joar, plus d'extension au commerce. 

Comme le libre échange est une règ^e naturelle, cette fadlité de pro- 
céder favorisa le développement commercial qui est la condition sine qua 
9um de la vitalité des civilisations» 



IV 

La guerre est le premier chapitre de l'histoire des peufdes». 

Quant à son origine. . . 

Le malade n'attache-t-il pas fiuB d'importance au remède propre à le 
sauver, qu'à une dissertation savante sur la genèse de sa maladie î 

La peste, le choléra, tous les éléments naturels de destruction ont des 
parchemins tout aussi andens; pourtant^ on est arrivé à les combattre 
oilicacement. 

Encore les forces destructives de la nature sont-elles peu connues ; les 
germes disséminés dans l'atmosphère sont invisibles ; mais la flèche n^atteint 
pas le but sans archer, et la poudre n'est pas une production naturelle 1 

11 est difficile d'admettre que, dès l'origine de l'humanité, la guerre fut 
une nécessité de l'existence; chacun ayant des besoins 1res limités, on ne 
voit pas ce qui aurait pu inciter un homme à attaquer son semblable ; tout 
au plus, poussé par la faim, s'enlevait-on quelque aliment, et, conune le 
point â^honneur n'était pas encore inventé, il est supposable que le lésé ne 
pensait pas à se venger de celui qui l'avait frustré ; la ruse joua certainement 
un plus grand rôle que la violence. 

Dès qiie le nombre tdéra le superflu à un ou à plusieurs, alors que bien 
souvent les autres manquaient du nécessaire, ceux qui détenaient ce 
superflu n'eurent plus qu'un objectif : conserver, par tous les moyens 



Craignant qu'on ne leur enlevât ce qu'ils s'étaient habitués à considérer 
comme un bien légitime, ils vécurent dans un perpétuel état de défiance; 
ce sentiment n'agâa que ceux qui possédaient; ils formèrent une classe 
spéciale qui arriva insensiblement à se croire d'une essence supérieure aux 
autres. 

Quand on en est là, on voit où cda mène. On éprouva le besom de 
garder une propriété que l'on pensait perdre à chaque instant, et Uentôt 
ce ne furent plus seulement des instmments de travail ou des armes de 
chasse qui armèrent le bras de l'homme ! 

Sans suivre l'évolution de cette plaie qui s'appelle guerre, on peut 
aflirmer qu'elle grandit avec le despotisme dont l'aberration humaine en- 
couragea l'extension; et, faute de l'avoir étouffé dans le germe , il s'étendra 
comme un chancre hideux qui ne laisse indemne aucune des parties de 
l'être auqud il s'est attaqué. 
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Lat usurpatâUDB, ne se contestant plos de leur en^es, veduceot auset 
cdui de leurs voisins ; ceux-ci défendirant ae qui leur ét«t ^ puéâeax ; ie 
le , des combats isd^. Par m fihéB^iène de d^viatîan joentale que TUstoire 
Aous £ût suivre dans la suac^ssioa des siècles, la masse se rangea du gM 
du plus fort ; le plus féroce (ut ie plus adnûvtf . 

L^ambition de ces premiers monstres n'a plus de limites, il leur faut 
plus encore ... il leur faut tout ! 

On se rue sur les contrées les pins âoignées : c*est la horde avec ses 
che&, la troupe avee son prisée, les années avee le roi. 

Pjais, comme il était indispensable d'avoir sons la i^^ain des foraes de- 
venues Béaassaives pons Pattaque et pour Ifi d^ase, ûb aonslitua les ann^ 
permanentes. 

Les nations mvilisées ont des tsibuoaux, des juges; elles reeoiiQaissent 
des Itts dont le principe est d'étse immu^Ues. Une des pmscriptions les 
plus impérieuses, c'est le respect de la vie humaine ; celui qui lue son sem- 
blable est suppripaé par la soinéié : barbarie de la aivilisatian I II serait de 
meilleur «rample d'amâiorer le méchant ou de goénp le asalade. . . la 
société tue pour ^Brmer que la vie est sacrée I 

Quoi q^'il en soit,.l-intentinn fonneBe ert 4e pmûa le meoitia, considéré 
avee raisMi Mome le fdus atroce des foifiôts. 

Hais voici que Tamb^issadMiF d^une nation, chei un autre pei^le, a cru 
reeevoiF une injarê des ou du représentant de ce peu{de ; il info>Fme son 
gouvem^nent. 

On exige des exeuses c^ont on se centeqte ou ne se epntente pas, suivant 
que Ton désire rester en bons rapports ou sompre ; les représentants ie la 
nation f»u[q)osée dans sqq tort acceptent ou n'aceeptent pas, pour lep mêmes 
Misons; voilà la gueraw dédaséa. 

'fuueÈuePosfomt^ikhkhûL 
ironie des choses humaines ! spectacle attristant pour qui est ammé de 
j-amaur de ses semUaUes I 

hommes, eommeqt n^r appeler le tigre bête Séitù£%\ 

Le tigse tue parée qu'A doit tiier; 1^ mprsure du serpi^ donne la mort, 
btalité contre laqueUe il ne peut réagir, mais ie pcùson distiHé pa» le serpent 
n'est que la transformation des sucs vénéneux qu'il a mission de détruire. . • 
pionniey inconscient de la civilisatien. 

Êire libre et &ire le mal peur le mal I 

Bien ne eomple plus. . . îa terre voit détruise ses OMissons, et les en? 
treilles sacrées des mères ne conçoivuit plus que des Itees oondamnÀ au 
ma<|saere et au fneurtre I 

Voir la naissance de l'enfent désir^; s'incarner dans pette ^^slence si 
fra^ie; souffirir, lutter, ne fdus eonaaltse k vefOB, viyse dans la cra|nte et 
l^espéraaqe; s'attacher à l'unique tàdie, la {Jfisilevée de tontes ; pii^rer 
un homme à l'humanité ... 
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BnQal ce a'e^ jj^s un esfefit, mais ee n'est pas ^aeofe ua bomme; 
voHs «¥ei la eonseieace d'a¥(^ vo«^ meQ/ep à biee vetre «qwe, v^us* 
e^^ex avràr p^iissi : ¥0o^ vous appi|quei!ez maintoaat ii être sen guide 
dans la lÂe . . . 

DArrièpei Aprièrat» «îe ip loi de meuptue et de s^ng. . . tAnrière, 

mèf^t . . . Arrièpe, p^ I Cet faeiaiii^ est à moi I « Tvop peureux 

si , dans lear désespoir, ies parents d^olës pourront i^trouver ie coin df 
te»e QÙ ie eada¥ve de leur enfimt aura été jeté : comUen paimi les m^s, 
eoiid^n parmi ies veuves ont été privées de cette dernière eeaseiation I 

La eoAseieaee nous au^rise, et le s^itim^it <}o notre propre eonservib? 
tiûn nous conmiande la défense, à 1 -attaque d^un envahisseur; la justice et 
l'humapité nous ordonnent de ne JM»ais eommeneer. 

Hors ce eas de combattre pour la liberté, toute prise d'armes eontoe un 
pewfde, quel qfi'il soit, est un acte monstrueux et sans escuses. ' 

De qi^dl droit arraobe-t-on à leuro feyers, à leurs travaux, k ce deveif 
de nourrir leurs familles, des milliers d'honunes n'ayant aucune «onnaisr 
sanee d^ raîs^M plus ou meifis iHëgitimes ponss^pt h la gloire? Au libre 
arbitre, à Tintelligence qui raisonne, on a eu soin, p«ur étouffer timte 
mapifestatian bumaniture, d'opposer des sopbismes discutables. 

Est-i) rien de plus insensé, de plus répugnant, de plus fi^rœe (p& les 
conduits d'Iiomo^ à bomme ? Voil-oi^ d^ tigres s'attaquer aux tigies , ks 
loups s'entre-dévorer? Faudrait-il s'écrier avec Hobbes : sl^'hompie est un 
loup il fbemme»! 

Q^^ ont été tes résultats des gi^^erves, pour les peuples qui les ent en- 
treprises? 

Les Assyriens, les Mèdes et les Perses virent leurs vastes empires détnuls 
par la 6rèee, qui tiicnnphe de l'ambition de leurs rois. La tivîKsation 
grecque, sauvée par Amènes, patrie des ^ts et des lettres, passe sous le 
joug des Philippe et des Alexandre; eMe a IWipire du monde; bienlftt, 
affaibhe par ses luttes intestines, dàe devint province romaine. L^Empire 
romam, | son tour, périt par les eauses n^es qui l'ont âsvé, l'oppres-r 
sion des provinces par le fise amenant la misère et la dépopulation des 
campagnes. 

Les luttes des fiadois entre ^x les avaient livrés aiu Romains, et leurs 
magistratures municipales sueeombent sooç }es exigepces àa fisc impérial. 

Cette situation, créée aux peuples de l'iintiqnité, es| uq argument de 
plus en fiiveur de Tunité humaine : quefie autre c4»nckision k tu^ qu'une 
<Ëfii^rene^ àè dénopmation^ géographiques? Nous voyons des pm^yinces, 
peeques la veSle, rommnes le lendepiûn; et TiavaMon dite des Barbares 
y ajoute desOei?fflams, des ^aveset (k^ Tartares. . 

On doit aussi reconnaître que le petit peuple des Phéniciens , navigateurs 
et commerçants, a plus eontnbué à fonder les civilisi^ioBs .anciennes, que 
les grands esapires guerriers de i 
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.Cherchons qudqaes exemples dans rhistoire de notre pays. Le règne de 
Charlemagne n^est qu'une longue suite de guerres, et la soumission de la 
Saxe demanda trente ans de luttes ; après cet empereur, tout retombe dans 
la barbarie. Le Capétien Philippe I*' ayant dit, raillant Tembonpoint de 
GuiUaume le Conquérant : (rQuaïid donc ce gros homme accouchera-t-iU ? 
le Conquérant met tout à feu et à sang ; tous les villages furent brâlés jus- 
qu'aux portes de Paris. 

Quel grotesque motif! En quoi cette plaisanterie touchait-elle le peuple 
dont la condition était alors cellen^i : rLe sire peut leur prendre tout ce 
qu'ils ont, et les tenir en prison toutes les fois qu'il lui plait, soit à tort, 
soit à droit, et il n'est tenu à en répondre, fors à Dieu I« 

On peut douter que des hommes ainsi traités trouvassent tout pour le 
mieux , et prissent à cœur les querelles de ceux qui leur faisaient la vie 
aussi misérable. Avec cette ir fraternité ?) , on arrivait, de 970 à 1060, à 
quarante-huit années de famine et d'épidémies ; en 1 o33 , on mangea de la 
chair humaine I 

Voilà ce que la vie guerrière et le manque d'administration politique 
faisaient souffrir au moyen âge. 

Sous prétexte d'arracher le tombeau du Christ aux infidèles, en 1096, 
la première troupe de Crœsés, partie de France, traverse l'Allemagne ; aux 
cris de : «rDieu le veut 1 9), elle égorge sur sa route les juifs qu'elle ren- 
contre et pille partout. 

Puis on arrive à s'organiser : à la prise d'Antioche , toujours aux cris de ; 
ffDieu le veutU, on massacre 10,000 personnes, et le i5 juillet 1099 on 
s'empare si pacifiquement de Jérusalem que, dit un chroniqueur, irdu cAté 
du Temple, il y avait du sang jusqu'au poitrail des chevaux «. 

Ce mouvement continua fins d'un siècle et demi ; les Anglais, les Alle- 
mands et les Vénitiens y participèrent; c'est ainsi que la chrétienté honore 
la mémoire de celui qui a dit : «r Aimez aussi vos ennemis. » 

L'histoire humaine se déroule au milieu de toutes ces atrocités. C'est la 
guerre de Cent ans ; la guerre de Trente ans ; l'Italie et l'Allemagne, l'Es- 
pagne et l'Angleterre ne sont plus que des champs de bataille. Les luttes de 
François I" et de Charies-Quint, les gueri'es de religion. 

Certes, le xv* siècle vit s'accomplir de grandes découvertes maritimes, 
mais aussi, dans ce qu'on a appelé le Nouveau Monde , que de sang versé l 
En même temps que l'Europe y trouvait de nouvelles sources de richesses, 
elle le dépeuplait avec la plus atroce cruauté. 

Le gouvernement personnel de Louis XIV, qui ne néglige rien pour pro- 
voquer la Hollande et l'Angleterre, jette de nouveau l'alarme dans toute 
l'Europe; la terrible famine de 1709, jointe aux revers qu'elle éprouve, 
mettent la France à deux doigts de sa perte ; die abandonné ses colonies. 

Vauban a pu écrire : «Près de la dixième prlie du peuple est réduite à 
mendier; des neuf autres parties, cinq ne peuvent faire Taumône à oeilelà. 
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doQt elles ne diffèreut guère ; trois sont fort malaisées ; la dixième ne compte 
pas plus de 100,000 familles dont il n'y a pas 10,000 fort à Taise. 9) 

EuQn le règne honteux de Louis XV : on voit le roi, un des actionnaires 
de ce Pacte de famine dont le but est d'accaparer les grains et de créer 
des famines artificielles , la misère la plus affreuse est le fruit des guerres 
qui ensanglantent ce règne ; Tabbé Terray, contrôleur des finances , aflSrme 
que ffle peuple est une éponge qu'il faut pressurer?) , et aux clameurs qui 
s'élèvent de toutes parts, trie roi est le maître, la nécessité justifie toutw. 

trCeci durera bien autant que moi» , disait ce monstre qui fut Louis XY ; 
à quoi répondait une femme, digne complice de ce roi, la Pompadoui*, 
cf Après nous le dâugelw 

Le pays était épuisé; dès 1769, le marquis de Mirabeau prophétise tria 
culbute générale». 

Des convulsions profondes ébranlent toute la terre ; aux anciens régimes 
d'oppression, d'erreur, de meurtre et de haine va succéder la radieuse lu- 
mière de liberté, la Révolution française, cette époque est la plus féconde 
période humaine. ffLe droit est le souverain du monde.» (Mirabeau). 

Aux paroles de paix adressées aux puissances par l'Assemblée législative, 
en 1791, on répond en déclarant cria légitimité de la ligue des souverains, 
réunis pour la sûreté et l'honneur des couronnes». Ce fut le motif de cette 
guerre épouvantable qui dura vingt-quatre années. 

ffll faut, disait Siéyès, une lé le et une épée.» 

Toute nation qui se donne un maître est indigne d'être libre. L'épée 
surgit eu la personne de Bonaparte^ nouveau fiéau de Dieu, il s'empare du 
pouvoir au nom sacré de la liberté. 

Avant d'être empereur, il pensait : trLe Premier Consul n'a que trente- 
trois ans, il n'a encore détruit que des Etats de second ordre; qui sait ce 
qu'il faudra de temps pour ressusciter l'Kmpire d'Occident I » 

Hélas I le premier Empire causa la mort de 5 millions d'hommes .... 

Que les admirateurs de ces cr instruments providentiels ^^ méditent ce cri 
de Napoléon lors de son départ pour l'île d'Elbe : crLa France sans fron- 
tières , quand elle en avait de si belles I c'est ce qu il y a de plus poignant 
dans les humiliations qui s'accumulent sur ma tête. La laisser si petite, 
après l'avoir reçue si grande I » 

Telles sont les récoltes de la gloire ; tels sont les bienfaits que répandent 
autour d'elles les nations qui se jettent volontairement dans la servitude^ 

Le monde étonné a vu un autre membre de la famille des Bonaparte 
exercer ses brillantes facultés htunanitaires : Napoléon III le Petit , digne 
neveu de Napoléon I" dit le Grand. 

Ce nouveau ff maître du monde» débute par le meurtre. . . c'est la tra- 
dition. 

Lui aussi se mêla de tout; lui aussi eut sa croisade. Une question de 
clefs du Saint-Sépulcre, si siuguhèrement présentée que la diplomatie eu^ 
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ropëeone, àTarbîtrage de laquelle on la soumet, demande ironiquemenl 
ff si dans ce cas , on entendait par clef un instrument pour ouvrir une porte , 
ou si la clef n*ëtait pas un emblème». 

Alors, la guerre d'Orient a éclaté : 

ff A rheure qu'il est, l'Asie Mineure, led lies d'Aland, le Danube, 

la Tchemaîa, la mer Blanche et la mer Noire, le Nord et le Midi voient des 
villes, florissantes il y a quelques mois encore, s'en aller en cendres et en 
fumée. 

ffA l'heui'e qu'il est, Sinope est brûlée, Sébastopol brûle. A l'heure qu'il 
est, par milliers, bientôt par cent mille, les Français, les Anglais, les 
Turcs, s'entr'égorgent en Orient devant un monceau de ruines. . . 

ff Le typhus, la. peste et le choléra s'abattent avec la mitraille sur 

les assiégeants, sur les assiégés, sur les flottes 

ff . . . Voilà l'Europe des roisl avenir, quand donneras-tu l'Europe des 
peuples??) (V. Hugo.) 

(Extrait d'une lettre de Constantinople du a8 septembre i85/i. La scène se 
passe sur le transport le Colombo qui porte cinq cent cinquante blessés , pour les- 
quels. . . quatre médecins.) 

ff . . * Le navire était littéralement couvert de formes couchées à terre. 
On ne pouvait manœuvrer. Les plus malades étaient mis sur la dunette, et 
au bout d'un jour ou deux , ils n'étaient plus qu'un tas de pourriture. Les 
coups de feu n^hgés rendaient des vers qui couraient dans toutes les di- 
rections. . . » {Times, n" du vendredi ^3 octobre i85/ii.) 

C'est en plein xix* siècle! . . . Nous n'avous rien à envier aux peuplades 
les plus féroces des époques où la conscience humaine était k peine k l'état 
rudimentaire. 

La France seule, par les guerres de Napoléon III , dont la formule était : 
ff L'Empire c'est la paix» a perdu 860,000 hommes dans les expéditions de 
Crimée t d'Italie, du Mexique, de Chine et de Cochinchine; cela coûta 
11 milliards. 

Le demi^ conflit entre la France et l'Allemagne, cette guerre dont Tim- 
pératrice Eugénie, la femme de César, a dit : ff C'est ma guerre à moil» a 
causé la mort de 60,000 Allemands et 1 5 5, 000 Français; on y engloutit 
19 milliards 5 00 millions de francs. 

Les dépenses occasionnées par les guerres du second Empire forment le 
modeste total de q3 milliards. 

Rappelons en passant que Napoléon III était l'auteur d'un traité sur 
V Extinction du Paupérisme! 

Une statistique dressée par le savant docteur Charies Richet estime que 
l'on peut évaluer à peu près à 20 millions de plus le chiffre des Français 
qu'il y aurait par surcroît de la population nationale, si la France n'avait 
pas eu ks guerres des Napoléon. 
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Quels maux causes à l'humanité par de semblables désastres 1 Nous 
voyons faite de la jeunesse, les êtres destines dans Tordre des choses à 
perpétuer Tespèee, ces éléments de force, de vie, d*espoir, faucha par la 
mort et la natalité diminuer. . . la source tarie par la folie humaine I 

L'état de paix des sociétés civilisées n*est qu'une préparation continuelle 
à la guerre. Essayer de dresser une statistique des budgets militaires euro- 
péens est inutile : chaque heure, chaque minute, voit le gouffre augmenter 
encore; cette hydre, au repos, dévore annuellement 5 milliards. . . C'est le 
luxe de la civilisation. 

Quel monstre, quel inconscient meurtrier, quel fou oserait ^ilrainer, 
dans une poussée furieuse, l'Europe à une conflagration générale?. . . Les 
peuples crieraient : Non! 

Non plus de guerres I Que le mot étranger s'ouUie dans toutes les langues ; 
que chaque nation ne voie dans les frontières d'une autre qu'une délimi- 
tation géographique, toute d'intérêt local, sagement tempérée par la soli- 
darité humaine. 



Quelle que soit la considération due à certains hommes dont les actes 
militaires ont été inspirés par les plus purs sentiments d'honneur et de 
d^intéressement, la gloire dont ils sont entourés n'évdlle pas moins, dans 
l'esprit, le souvenir du sang versé. 

Entre ces héros guerriers appartenant à chaque nation et ces héros su- 
blimes, bienfaiteurs universds, qui ont souffert pour l'enseignement de la 
vérité, de la miséricorde et la défense de la justice, la conscience n'hâtera 
jamais. 

Les maux accumulés par les conquérants ont des limites; qui mesu- 
rera le bien dont l'humanité est redevable à ceux qui se sont sacrifiés pour 



Le juste, le martyr-périssant pour la grande cause n'appartiennent à 
aucun pays. Semblable à l'atmosphère respirable pour tous les êtres, l'ac- 
tion du Bien se fait sentir irrésistiblement par toute la terre; vouloir enrayer 
cette force, c'est vouloir arrêter la marche du soleil ou le mouvement peiv 
pétnd de la mer. 

Un tyran mort n'est même pas un hoonne de moins ; et le cadavre d'un 
César ou d'un Alexandre est rongé des mêmes vers que celui du plus dés- 
hérité des esdaves. Que reste-t-il du retentissement éphémère des batailles? 
Combien, au contraire, est lumineux et fécond l'exemple de ceux qui se 
sont illustrés dans la lutte divine du bien contre le mal; quelles consola- 
tions, quelle impulsion vers le bonheur ne nous ont pas données ceux qui 
ont voué leurs inventions profitâmes au bieurétre de tous, ceux qui se sont 
distingués dans les lettres et dans les arts? 

Confudus travaillant au perfectionnement moral de i'bcmuiie , ne person- 

17- 
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nifie ni la Chine, ni une ëpoque. Aucune valeur militaire n'est opposable à 
un Socrate ou à un Platon. 

L*humanitë ne profite-t-elle pas plus des découvertes d'un Hippocrate, 
des chefs-d'œuvre d'un Phidias, que des combats d'un Cyrus ou d'un Phi- 
lippe? 

Quelle stratégie guerrière peut approcher d'une œuvre aussi complété 
que celle de Moïse? 

Quelle épopée contre-balancera les enseignements de Jésus?. . . La puis- 
sance romaine et l'aristocratie de l'église juive s'entendant pour infliger a 
ce juste l'ignoble supplice de la croix! 

Unissons dans un même sentiment d'admiration et de reconnaissance 
le médecin, l'inventeur, celui qui porte secours à son semblable, n'oublions 
pas que le concours de toutes ces intelligences, de tous ces devoirs, nous 
rend le chemin plus facile 

Chariemagne est surtout grand, parce qu'il apporte tous ses soins à 
s'entourer d'hommes les plus remarquables par leur science et leurs lu- 
mières, afin de donner au peuple l'enseignement intellectuel qui émancipe 
l'humanité. 

La découverte de la boussole fait un instant oubUer le canon» 

La grande charte de i3i5, avec le jury, assure les libertés fondamen-* 
taies de l'Angleterre qui donne ainsi l'exemple de la justice. 

Jean Gutenberg libère les hommes; il ouvre les portes de l'avenir à la 
civilisation moderne, par l'invention des caractères mobiles d'imprimerie. 

Colomb donne à l'Europe le Nouveau Monde : Ferdinand le Catholique 
le traite en forçat; on le charge de chaînes, et il meurt, à Séville, de misère 
et de douleur. — 

Le Dante, dès le xui* siècle, châtie dans son œuvre les méchants et fait 
trembler les tyrans des peuples. 

Pétrarque nous initie aux beautés de la Renaissance; Machiavel, en 
exil , écrit Le Prince, enseignant aux générations à se défendre du despo- 
tisme. 

Érasme attacpie les abus, l'ignorance, dessillant les yeux à la conscience 
aveugle^ 

Copernic explique le système du monde, et Gahlée soufirira, dans les 
tortures de l'Inquisition , pour avoir enseigné la vérité 1 

Le savant Etienne Dolet, une conscience, meurt dans les flanuues en 
plaignant les bourreaux; Ramus, autre victime du vrai, périt dans le mas- 
sacre de la Saint-Barthâemy. 

Le chancelier de THApital, «tune de ces bdles âmes frappées à l'antique 
marque, un autre Caton?) , comme dit un contemporain, meurt de dotdeur 
et de la honte de ces massacres; il osa s'écrier à l'ouverture du colloque de 
Poissy (i 55i) : trOtons ces mots diaboliques, noms de partis et de sédition, 
luthériens, papistes, huguenots; ne changeons le nom de chrétiens U 
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Ambroise Paré, ne en France, fixe la science chirurgicale, inventant des 
m<^thodes encore suivies aujourd'hui. 

Bernard Palissy, travailleur infatigable, traita de fou par les siens, sa- 
crifiant tout, poursuit pendant seixe ans ses recherches; il enrichit la France 
d'une industrie nouvelle, la faïencerie d*art, et meurt de fatigues et de 
misère. 

La Boëtie compose, à seize ans, son Discours sur la servitude volontaire; 
on peut dire que cet enfant prodigieux fîit un des précurseurs de la Révo- 
lution française. 

Le retentissement des actes des conquérants est éclipsé par le nom d'un 
Vincent de Paule, se consacrant avec la plus infatigable chanté au soula- 
gement des pires misères. 

Qui détruira le souvenir impérissable de génies comme les Michel-Ange , 
les Raphaël, les Cellini? Le temps a donné leur véritable place à un Sha- 
kespeare et à un Bacon. 

Colbert accomplit une belle carrière, remarquable surtout par sa lutte 
contre Tinfluence belliqueuse de Louvois, et Tentraînement guerrier de 
Louis XIV; usant de son grand crédit auprès du roi, il attire et protège les 
artisans de tous les pays : c'est sur sa proposition que des pensions sont 
accordées aux écrivains et aux savants les plus renommés de l'étranger . . . 
Colbert meurt triste et découragé. 

Ici , se place cette monstruosité qui lut la révocation de Tédit de Nantes , 
dans laquelle frles dragons ont été très bons missionnaires», dit M°** de 
Sévigné; 3oo,ooo personnes doivent fuir de France, parmi lesquelles 
Denis Papin. Quelle gratitude n'est pas due à ce grand homme qui mourut 
dans le plus profond dénuement? 

Peut-on dire que Corneille, Lafontaine, Féndon, Molière, Pope, Mil- 
ton, Cervantes et Calderon; Rubens, van Dyck ou Teniers aient seulement 
exercé chacun son influence en France, en Angleterre, en Espagne ou en 
Hollande? Leur prépondérance est partout, et Leibnitz comme Pascal ho- 
norent le genre humain. 

Le xvm* siècle voit surgir cette pléiade de génies dont Tinfluenoe est 
prépondérante; les uns, par la parole et le livre, vont être les créateurs 
d'une ère nouvelle; les autres, par leurs découvertes ou leurs inventions, 
vont élargir notre sphère d'action; l'homme sera, de moins en moins, une 
machine à travail épuisant; d'autres encore mettront tout leur cœur, toutes 
leurs forces au service de la souffrance. 

L'abbé de l'Épée rend la parole aux sourds-muets ; Valentin Haûy fonde 
à Paris la première maison d'éducation d'aveugles, et partout, en Europe, 
son exemple est suivi : il supplée, en quelque sorte, au plus merveilleux 
des sens; jusqu'à cette époque les malheureux privés de la vue servaient 
d'amusement dans les fêtes publiques sous des déguisements grotesques. 

Benjamin Franklin, en Amérique, invente le paratonnerre. 



Digitized by 



Google 



262 SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

L'ëcossaifl Watt construit la machine à vapeur; ceux qui l'ont suivi se 
sont inspires de son principe. 

En France, les firères Montgolfier dëcouvi*ent Taërostation. 

La chimie est créée par les Anglais Cavendish, Priesdey et le Français 
Lavmsier. 

Le Suédois Linné et plus tard Laurent de Jussieu donnent la classifica- 
tion botanique. 

L'économiste Adam Smith professe que le travail est la source de toute 
richesse; il réclame, comme un droit humain, la liberté du travail et de 
rindustrie. 

A la tête du mouvement qui va changer la face du monde, brillent Vol- 
taire, Montesquieu et Rousseau. 

Voltaire, pour qui le mal sodal est frrennemi personnel», défend Thu- 
vanité, la tolérance et la liberté de penser. 

Montesquieu passe vingt années à composer son livre de YEsprit dei 
lois, monument immortel dont Voltaire a pu dire : <TLe genre humain avait 
perdu ses titres, M. de Montesquieu vient de les retrouver. t» 

J.-J. Rousseau , s'appuyant sur la conscience et la raison , exprime les 
plus nobles idées, dans le langage le plus élevé; le discours sur Y Inégalité 
est le procès de la foi'ce opprimant le faible; Emile est un traité complet 
d'éducation dont s'est inspiré renseignement moderne; dans le Contrat <o- 
cial, il établit l'égalité et le principe absolu de la souveraineté de tous : 
ir Puisque aucun homme n'a aucune autorité naturelle sur son semblable, et 
puisque la force ne produit aucun droit, restent donc les conventions pour 

base de toute autorité légitime parmi les hommes frA l'^fard du 

droit de conquête, il n'a aucun fondement que la loi du plus fort, y» 

C'est du Contrat social qu'est sortie la Révolution irançmse. 

En 1798, Jeûner découvre la vaccine; c'est une des plus grandes vie* 
toires que l'on puisse exalter, victoire de la vie sur la mort. 

Notre XIX* siède, moissonnant ce que ces admirables semeurs ont pré- 
paré, a vu s'accomplir d'immenses progrès dans l'ordre moral, et au point 
de vue de l'amélioration du bien-être ; l'instruction obligatoire est un £ait 
universel, la marche en avant est irrésistible; partout ont pénétré les idées 
de liberté, d'égalité et de solidarité humaine. 

Byron, Walter Scott, Schiller, Goethe, Lamartine, Lamennais, cet ami 
du peuple; le supplicié qui fut John Brovm défenseur de la cause des 
hommes de couleur; Pasteur détruisant l'axiome d'Arbtote ffdes géné*a* 
tiens spontanées )), découvre les causes mêmes des plus redoutables mala- 
dies qui déciment les êtres organisés, révolution scientifique d'une portée 
humanitaire sans limites. Ces génies ont pour patrie Tunivers. 

Parmi ces noms illustres, une des intelligences les plus puissantes a 
exercé une influence considérable sur notre génération; j*ai cité Victor 
Hugo. 
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Victor Hugo met toute ga puissance au service du faible et nous crie les 
souflirances des déshérites, dans les Misérabks. Toute sou œuvre se dresse 
contre les abus quels qu'ils soient. Son théâtre, c'est la vie. Si Ion opprime 
un peuple, sa grande voix se fait entendre; si Ton martyrise un homme, il 
en appelle à la conscience des peuples. 

Il enseigne, dans la Pitié suprême, le pardon absolu : 

Homme on Va fait le mal; ce qu'il faut que tu rendes, 
C^est le bien; vis, réponds à la haine en aimant, 
Et c'est là tout le dogme et tout le firmament 



VI. 

L'exécration de la guerre est aussi ancienne que la guerre elle-même; 
dès la plus haute antiquité, des efforts ont été tentés pour éviter les luttes 
fratricides. 

Les anciens avaient divinisé la paix, la représentant comme la source 
du bien-être des hommes; ils la disaient fille de Jupiter et de Thémis, 
déesse de la Justice. 

A différentes reprises nous voyons dans l'histoire des peuples le désir 
impérieux du repos et de la paix* 

En France, c'est la trêve de Dieu : «rDu mercredi soir au lundi matin de 
chaque semaine, les jours de grandes fêtes, l'avent et le carême tout en- 
tiers, il est interdit de faire œuvre de guerre. Ce sera la trêve de Dieu« 
Celui qui l'enfreindra composera pour sa mort, ou sera banni du pays.n 
L'influence de cette trêve fut considérable en Europe. 

Philippe Auguste institue la «rQuarantaine du Royi»; c'est une trêve 
forcée de quarante jours, entre le meurtre commis ou l'injure reçue, et la 
vengeance qu'en tiraient les (Censés. Dans l'intervalle les passions s'apai- 
saient, le roi pouvait intervenir et le jugement être prononcé. 

Au XI* siècle, Kanut le Grand, fils de Suénon, roi de Danemark, tente 
de vains efforts pour réconcilier les Danois et les Anglais. 

Les travaux législatifs ou «établissements » du roi de France Louis IX 
sont inspirés par un esprit de justice et de sagesse. Renouvelant sur des 
bases plus précises la tr Quarantaine du Royn; dans le cas de conflit, il 
oblige à remettre la dédsion, non pas aux armes, mais à un tribunal. 
Comme prince, il veut arrêter la dévastation des campagnes, «ries incen- 
dies et les empêchements donnés aux charrues» ; il interdit le duel judicaire, 
car ff bataille n'est pas voie de droit» et le remplace par la preuve testimo- 
niale. Louis IX fut en quelque sorte l'arbitre de l'Europe; Henri III, roi 
d'Angleterre, en appelle à lui. 

La Diète de Worms (i 496 ) interdit les guerres privées et crée la Chambre 
impériale pour juger les différends entre les membres du Corps germa- 
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tiique; en i5oo, le partage de l'Allemagne en dix cercles, à la tête de cha- 
cun desquels est un directeur nomme par Tempereur, sert au maintien de 
la paix. 

En i5i5, la Suisse et la France signent une paix perpétudie. 

Henri IV, dans un projet de remaniement de l'Europe , pressentant que 
le règne du droit remplacera celui de la force , considère comme nécessaire : 
ffune sorte de république composée des nations européennes n, dans la- 
quelle les députés de tous les États formeront un conseil suprême chargé 
de prévenir les injustices et les collisions. 

Au xvni* siècle, Tabbé de Saint-Pierre propose un projet de paix per- 
pétuelle, par la formation d'un tribunal européen qui sera l'arbitre des 
différends pouvant s'élever entre gouvernements, et en résoudra la solu- 
tion amiable. 

Les philosophes de ce siècle enseignent tous la paix, la concorde univer- 
selle; et, en 1791, l'Assemblée l^fislative adresse ces paroles aux puis- 
sances : 

<r Dites-leur que nous garderons religieusement le serment de ne 

pas faire de conquêtes; que nous leur offrons le bon voisinage, l'amitié 
inviolable d'un peuple libre; que nous respecterons leurs lois, leurs usages , 
leur constitution; mais que nous voulons que la nôtre soit respectée. Dites- 
leur enfin, que si des princes étrangers continuent de favoriser des prépa- 
ratife dirigés contre les Français, les Français porteront chez eux, non pas . 
le fer et la flamme , mais la liberté ! » 

Le XIX' siède , s'iuspirant de ces grands exemples , a fait de cette haute 
question de là paix une de ses constantes préoccupations; non seulement 
les esprits les plus remarquables ont apporté le concours de leur talent k la 
recherche d'une aussi belle solution, mais encore, des sociétés composées 
de citoyens des différentes nations se sont constituées : l'influence exercée 
par ces hommes ainsi en communion d'idées, a déjà donné des résultats 
heureux très appréciables. 

A propos de dissentiments entre les États-Unis et d'autres puissances, il 
arriva qu'un simple citoyen de la grande République fut chargé par les 
deux parties de se prononcer sur leurs différends; et, une fois sur trois, 
l'arbitre donna tort à son pays, lequel s'inclina devant cette décision. 

Au sujet d'un incident très grave survenu, il y a quelques années, entre 
l'Angleterre et le Portugal, les sociétés de paix intervini*ent par l'envoi 
d'une note à toutes les nations européennes; douze gouvernements répon- 
dirent en traitant longuement et à diverses reprises la question en cause. 
; Enfln , l'Angleterre ^ l'Allemagne , les Étais-Unis d'Amérique , l'Autriche , 
la Belgique, le Danemark, la France, l'Italie, les Pays-Bas et la Suisse ont 
rhonneur d'unir les efforts d'un grand nombre de leurs citoyens qui ne 
voient dans l'humanité qu'une même famille; ce sont là de beaux titres 
pour notre époque 
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L'heure de la liberté sonnera : bieutAt , THumanitë débarrassée des er- 
reurs sous lesquelles elle gémit encore, verra s*épanouii* la bienheureuse 
fraternité; bientôt, le semeur n'aura plus la crainte de ne voir lever le 

germe ; bientôt, dans le berceau de Tenfant qui vient de naître, la 

mère n'aura plus Thorrible vision du cadavre ensanglanté du soldat I 

M. R. DE LA Grasserie montre que la guerre, après s'être faite 
dans l'intérieur des pays et de province à province, est d'ordinaire 
limitée maintenant aux querelles de nations à nations. Cet éloigne- 
nient des champs de bataille amène naturellement aux conventions 
arbitrales, qui pourront entrer en usage dans un temps assez rap- 
proché. 

La paix armée est aussi ruineuse que la guerre; une commission 
internationale peut seule donner la paix et la tranquillité aux 
peuples; elle aurait comme condition nécessaire de fonctionnement 
la réduction des armées permanentes et la constitution d'un tribu- 
nal fédéral chargé d'assurer l'exécution et le respect des décisions 
du tribunal. 

M. LE Président fait remarquer qu'il se fait de grands et géné- 
reux efforts dans le sens indiqué par M. de la Grasserie, mais c'est 
chose laborieuse et, si Ton réussit, ce sera l'œuvre du temps. 

M. LE Président donne ensuite la parole à M. Boutrt, secrétaire 
de la Société académique indo-chinoise de France, poui la lecture 
du rapport de M. Dutilh de la Tuquë, de la même société, sur 
Notre situation coloniale. 

Le rédacteur du rapport explique pourquoi, selon lui, le com- 
merce de la France, dans ses propres colonies, est très sensible- 
ment inférieur à celui des puissances étrangères. 

Nos établissements de crédit n'accordent pas, comme en Angle- 
terre et en Allemagne, des payements à échéance de six mois ou 
même un an, délai nécessaire pour les commerçants coloniaux. La 
France n'a pas de services commerciaux réguliers, et nos marchan- 
dises parviennent les dernières sur les marchés lointains. Il serait 
aisé de remédier à ces deux importantes lacunes; mais ce qu'il 
faudrait surtout, c'est que nos commerçants connussent les besoins 
des diverses colonies, pour leur expédier des marchandises selon 
leurs goûts et usages, et qu'ils continuassent leur entreprise lors- 
qu'une première opération a réussi. 
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M. Ls Président fait remarquer que M« de la Toque ^ en signa- 
lant des imperfections très réelles à certains points de vue, n'a pas 
tenu assez compte d'améliorations qui se sont produites depuis un 
certain temps et tendent à se développer. 

M. LE Président donne la parole à M. Girault, agrégé, chargé 
de cours à la Faculté de droit de Poitiers, pour la lecture du 
mémoire suivant sur la Législation coloniak : 

DE VINTERÉT SCIENTIFIQUE DE l^ETUDS DE LÀ LEGISLATION COLONIALE, 

Dire que les questions coloniales présentent pour Thomme d*État, Téco- 
nomiste, l'historien ou le géographe un intérêt capital . c'est exprimer une 
idée devenue aujourd'hui banale. Le mouvement d'expansion des nations 
européennes se précipite avec une rapidité qui leur laisse à peine le temps 
de respirer entre deux conquêtes , et ceux4à mêmes qui sont le plus r^*ac- 
taires aux idées d'expansion coloniale ne peuvent guère aujourd'hui se 
désintéresser de ces questions. Cela est si vrai qu'il est devenu difficile 
d'ouvrir une revue politique, économique, géographique ou un journal 
sans y trouver un ou même qudquefois plusieurs articles consacrés aux 
colonies. 

Mais ce qui parait moins évident, ce qui dans tous les cas a été moins 
aperçu, c'est l'intérêt que présente l'étude des choses coloniales pour le 
jurisconsulte. Sans doute, qu'il soit nécessaire h nos administrateurs et à 
nos magistrats coloniaux de savoir le droit qu'ils sont chargés d'appUquer, 
cela va de soi. Par cela même qu'une certaine législation est en vigueur, il 
y a toujours des personnes qui , pour l'exercice de leurs fonctions ou la dé- 
fense de leurs intérêts , ont besoin d'en connaître les dispositions. L'étude 
de la législation coloniale présente donc une utilité pratique incontestable, 
et cela suffit à établir la raison d'être des recueils de jurisprudence coloniale 
{Revue algérienne, tunisienne et cohniale de législation et de jurisprudence; 
la Tribune des colonies et des protectorats) qui se sont fondés ou développés 
en France dans ces dernières années. Mais cela ne suffit pas à démontrer 
que la législation coloniale mérite de faire l'objet d'un enseignement théo- 
rique et désintéressé. Offi*e-t-elle d'une manière générale une valeur scien- 
tifique et, en particulier, y a-t-il profit pour les jurisconsultes français à 
étudier le droit applicable à nos colonies? C'est ce que je voudrais recher- 
cher ici. 

L'intérêt qu'oilre pour l'intelligence des principes juridiques l'étude de 
notre droit colonial n'apparaît pas au premier abord. La partie de cette lé- 
gislation qui émane du pouvoir centrd se trouve condensée, depuis 1887, 
dans le Bulletin officiel de l'Administration (aujom*d'hui du Ministère) des 
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colonies. De plus, chacune de nos colonies a son journal officiel particulier 
où il feut aller chercher les arrêtes des gouverneurs, qui constituent une 
source importante de cette législation. Ouvrons au hasard une de ces col-* 
lections. A première vue , on y rencontre un véritable chaos de décrets ou 
d'arrêtés s*abrogeant, se modifiant, se répétant les uns les autres à quelques 
années ou même à quelques mois d'intervalle. A chaque instant on modifie 
les circonscriptions administratives ou judiciaires. Ici l'on désannexe des ter- 
ritoires annexés antérieurement; là on rétablit les libertés municipales sup* 
primées trois ans auparavant. De temps en temps, on corrige des décrets 
inapplicables parce qu'en les rédigeant on n'avait pa^ tenu compte de la 
distance qui sépare les difiérentes parties d'une même colonie. On multiplie 
les changements d'étiquette destinés à accorder à une ville ou à un fonc-* 
tionnaire une satisfaction d'amour-propre : un tribunal supérieur est âevé 
au rang de cour d'appel, un juge de paix à compétence étendue est trans- 
formé en juge président du tribunal de première instance. La détermination 
des fonctionnaires qui ont le droit d'entrer au conseil privé et Tordre de 
préséance à établir entre eux tient aussi une grande place dans ces recueils. 
Ajoutez que plusieurs de ces décisions sont parfois contradictoires ou d'une 
légalité discutable : c'est le conseil colonial de Cochinchine, dont le décret 
instituant le contrôleur financier de l'Indo-Ghine parait oublier l'existence 
et les attributions; ce sont des décrets qui modifient les conditions de la 
naturalisation , auparavant fixées par une loi. L'impression première éprouvée 
en feuilletant ces recueils est telle que l'on est tenté de les repousser loin de 
soi en s'écriant : Quel rapport tout cela a-t-il avec la science du droit? 
Nihil hoc ad edictum prœtoris. 

Mais pour celui qui résiste à ce premier mouvement de découragement , 
il est facile de démêler les causes toutes contingentes de cette impression. 
Elles sont au nombre de deux : 

La première consiste dans le régime des décrets, contre lequel protestent 
tous les défenseurs des colonies. En vertu du sénatus-consulte du 3 mai 1 85 4 , 
qui n'aurait pas dû survivre à la constitution impériale dont il est le corol- 
laire, mais qui cependant est toujours en vigueur, c'est le pouvoir exécutif 
qui fait en principe la loi aux colonies à coups de décrets. Ce régime, qui 
donne à un ministre la possibilité de détruire d'un trait de plume toute 
l'œuvre de son prédécesseur, cause une mobilité extrême. Il suffit de l'ar- 
rivée au pouvoir d'un honmie imbu d'idées diflérentes de celles de ses de- 
vanciers , ou simplement désireux de signaler son passage aux affaires par 
une série de réformes, pour bouleverser complètement toute l'organisation 
des colonies. De plus, avec ce système, il n'y a pas de ces travaux Répara- 
toires, exposés des motifs, rapports des commissions, discussions publiques 
dans les Chambres, dont l'examen est si précieux pour celui qui veut dé- 
mêler la raison d'être et la portée de la règle nouvelle. Tout au plus, en 
effet, le décret est-il précédé d'un rapport du Ministre au chef de l'État, 
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rapport gënëralement très sec et qui ne présente dans tous les cas qu'un 
côté de la question, sans s'attarder à refîiter les oljections possibles. Aussi 
est-il souvent difficile de trouver un motif à ces changements incessants 
dont les véritables raisons nous échappent. Grâce au régime des décrets, la 
législation coloniale change trop souvent, et trop souvent aussi sans que 
Ton sache pourquoi. 

La seconde cause de cette impression , c'est que les œuvres doctrinales 
sont restées jusqu'ici fort peu nombreuses. Or les principes qui seuls donnent 
à une législation un caractère scientifique, ne se d^agent pas tous seuls. 
C'est précisément Foeuvre des théoriciens du droit de les mettre en rdief et 
de les coordonner. De ce que les règles fondamentales qui dominent toute 
la législation coloniale n'ont pas été séparées des décisions contingentes, 
on n'est pas en droit de conclure que ces principes n^existent pas, mais 
simplement qu'il y a là un travail qui n'a pas encore été fait. Pour rendre 
cette vérité évidente, il suffit de faire l'hypothèse suivante. Supprimez par 
la pensée tous les jurisconsultes qui depuis deux mille ans ont étudié le droit 
privé, qui ont donné au langage juridique sa précision nécessaire, qui, en 
faisant œuvre d'analyse et de classification, ont dégagé des formules théo- 
riques abstraites et ont ainsi amené , par exemple , la théorie des obligations 
à un degré de perfection remarquable. Supposez que Labéon et Papinien, 
Cujas et Domat, Pothier et Demolombe n'aient jamais existé. Où en serait 
le droit civil? Précisément dans Fétat ou se trouve aujourd'hui la législation 
coloniale. Quoi d'étonnant dès lors à ce que ce sol vierge présente l'aspect 
primitif qu'aurait le champ du droit privé si, pendant vingt siècles, il 
n'avait été fouillé et retourné en tout sens par une légion de jurisconsultes? 

Or, pour peu que l'on étudie notre législation coloniale, d n'est pas dif- 
ticiie de voir : i* qu'elle a des principes qui lui sont propres; a* qu'elle 
peut faire l'objet de comparaisons instructives, soit avec la légidation métro- 
politaine, soit avec les législations coloniales étrangères. U suffit, pour éta- 
blir l'intérêt scientifique de son étude , de démontrer ces deux vérités. 

1 * La législation coloniale a des principes qui lui sont prises. — Qu'est- 
ce donc en effet que la législation coloniale? A première vue, on pourrait 
croire qu'elle n'est pas autre chose que le droit civil, commercial, pénal, 
constitutionnel ou administratif en vigueur dans nos colonies. Étudier la 
législation coloniale, ce serait simplement rechercher les modifications que 
subissent, transportées au delà des mers, ces différentes branches de notre 
droit. Or, le plus souvent, les réserves qui ont accompagné la promulgation 
de nos différents codes aux colonies ne portent que sur des points secon- 
daires. Mais cette conception, singulièrement étroite, passerait à côté de la 
législation çolonisde sans la voir; ceUe-ci constitue en réalité une branche 
distincte de la science du droit. U ne faut pas se borner à suivre servile- 
ment les divisions de notre droit national en notant les différences. Sans 
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doute cette ëtude permet des comparaisons intéressantes, mais le droit pu- 
blic ou privé en vigueur dans Tintërieur de chaque colonie ne saurait con- 
stituer toute la législation coloniale, ni même en former la partie fonda- 
mentale. La législation coloniale est essentiellement cette partie du droit qui 
règk les rapports d'un Etat avec ses colonies. Ainsi comprise , elle se place 
dans le droit public on elle occupe, en quelque sorte, une situation inter- 
médiaire entre le droit public national et le droit public international. Sans 
doute, on ne saurait en exclure le droit qui, dans Tintérieur de chaque 
colonie, règle les rapports des particuliers entre eux ou avec la colonie. 
Cela est Tévidence même et je serais dans tous les cas le dernier à proposer 
de restreindre le domaine de cette science. Mais les rapports de la colonie 
avec rÉtat métropolitain dominent cette législation interne dont ils four- 
nissent en quelque sorte les tètes de chapitre. 

J'ai montré ailleurs ^*^ que les rapports de métropole k colonie peuvent 
être basés sur trois principes distincts : ï assujettissement , qui ne tient 
compte que de Tintérêt de la métropole; V autonome, qui fait passer avant 
tout rintérét de la colonie; V assimilation , qui aboutit à traiter la col(mie 
comme la mère patrie. Suivant que Ion s'attache à l'un ou à l'autre de ces 
trois principes, on est conduit logiquement à résoudre d'une manière diffé- 
rente toutes les questions qui concernent )a constitution coloniale, le gou- 
vernement et l'administration des colonies , les libertés locales et les droits 
des colons, le domaine, les régimes ûnancier, commercial et militaire. 1^ 
législation coloniale tout entière est ainsi dominée par le choix entre ces 
trois conceptions générales. 

Mais la dernière conception, tout au moins, n'aboutit-elle pas à la né- 
gation de la législation coloniale? Il semble que, dans la théorie de l'assi- 
milation, les rapports de l'État avec les colonies doivent être les mêmes 
qu'avec les autres circonscriptions administratives du pays. Les colonies 
sont des provinces ou des déparlements plus éloignés que les autres, voilà 
tout. — Il n'en est rien , et même sous les gouvernements qui sont allés le 
plus loin dans la voie de l'assimilation , le principe d'une législation colo- 
niale distincte a été maintenu. Si un Gouvernement a pratiqué à outrance la 
politique d'assimilation, c'est bien le Gouvernement révolutionnaire. La Con- 
stitution de l'an m déclara les colonies partie intégrante de la République , 
les plaça sous l'empire de la loi constitutionnelle et les divisa en départe- 
ments; et, pour justiGer cette solution, Boissy-d'Ang^as disait : rrll ne peut 
y avoir qu'une seule bonne manière d'administrer, et si nous l'avons trouvée 
pour les contrées de l'Europe , pourquoi celles de l'Amérique en seraient- 
elles déshéritées? n II semble que, sous l'empire d'une pareiDe constitution, 
toute l^dation spéciale aux colonies aurait dû disparaître. Et cependant 

(*) Principet de colonisation et de législation coloniale (i vol. in-i3, Larose), in- 
troduction, S â« 
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nous trouvons à cette époque une loi importante en quatre-vingt-six artides , 
du 1 â nivôse an vi , sur le régime des colonies. La force des choses a été 
plus puissante que Tesprit de système. 

C^est qu'en effet une l^siation coloniale s'impose malgré tout. Sans 
parler des questions inconnues dans la métropole et qui se posent aux co- 
lonies, leUes que celles qui concernent le problème indigène ou l'appro- 
priation des terres vacantes , en laissant de côté les questions qui veulent 
être résolues autrement, parce que les conditions géographiques, écono- 
miques, morales diffèrent ainsi d'ailleurs que le degré de civilisation, il y 
a ce fait considérable dont il est- impossible de ne pas tenir compte : Yéloi- 
gnemenU De l'éloignement découlent deux principes fondamentaux du gou- 
vernement des colonies, dont une expérience de plusieurs ûèdes a démontré 
l'impérieuse nécessité. 

Le premier est le prineipe de plus grande décentralisation. Les attributions 
abandonnées par le pouvoir central à ses agents doivent être d'autant plus 
étendues que ceux-ci sont plus éloignés de la capitale. L'initiative et la res- 
ponsabilité doivent croître avec la distance. Le gouverneur de la Nouvelle- 
Calédonie ne peut pas, comme le préfet de Seine-et-Oise, aller à chaque 
instant à Paris pour prendre l'avis de son Ministre. La transmission des 
dossiers à l'Administration centrale entraine des retards beaucoup plus 
longs , sans aucun profit. Le fonctionnaire qui est sur les lieux voit beau- 
coup mieux ce qu'il y a à faire que l'autorité centrale obligée de se décider 
d'après des explications écrites qu'elle n'a pas la ressource de compléter 
par des renseignements oraux. Aussi a-t-on d&égué aux gouverneurs de 
nos colonies des attributions qui n'appartiennent dans la métropole qu'au 
Ministre ou au chef de l'État. C'est ainsi qu'ils peuvent déclarer l'utilité 
publique ou accorder des dispenses de mariage dans les cas prévus par les 
articles 1 45 et 1 64 du Code civil. Je ne dis pas que cette déconcentration 
d'autorité soit suffisante, mais die est d'autant plus remarquable qu'elle 
s'est imposée par la force des choses, malgré les tendances centrahsatrices 
de l'Administration des colonies. 

La seconde règ^e découlant de l'éloignement est celle d'unité ^autorité. 
L'expérience a prouvé que les conflits entre fonctionnaires sont beaucoup 
plus fréquents et présentent beaucoup plus d'inconvénients au loin qu'au 
près. Le rivalité traditionnelle du gouverneur et de l'intendant au Canada 
en fournit un exemple frappant. D faut un délai assez long pour que l'au* 
torité centrale puisse se procurer les renseignements nécessaires et prendre 
une décision. Pendant ce temps, la querelle s'envenime, la marche régu- 
lière des affaires est entravée. Au sujet de ce conflit irritant conune toutes 
les questions de personnes, des partis se forment et ces luttes intestines 
peuvent aller jusqu'à compromettre l'autorité de la métropole. Pour pré- 
venir ce danger, il n'y a qu'un moyen : subordonner toutes les autorités, 
militaires , civiles , judiciaires ou ecclésiastiques, à un personnage supérieur 
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aux autres, dans lequel s^incame Tautoritë du pouvoir mëtropolitain et qui 
puisse forcer l'obéissance de tous. G'ast ce qu'avaient compris les auteurs 
des ordonnances remarquables qui ont posé sous Charles X la base du 
gouvememeot de nos colonies. Ils avaient fait du gouverneur le «rdéposi- 
taire de l'autoritë du roi». Le décret du ai avril 1891 dit de même que 
le gouverneur général de Tlndo-Chine est «rdépositaire des pouvoirs de la 
Républiques. Suivant la comparaison saisissante de M. Jules Simon, le 
gouverneur dans son ile doit être comme le capitaine de vaisseau, tnaUre 
sur son bord après Dieu. On ne saurait évidemment en dire autant d*un 
préfet de la métropole. 

Voilà donc un certain nombre de principes généraux que Ton peut dé* 
gager de Tétude de la législation coloniale et qui lui sont propres. Leur 
existence suffit à établir le caractère scienti&que de cette branche du droit. 

a* La législation coloniale intéresse en second lieu le jurisconsulte par 
les rapprochements instructifs qu'elle lui permet de faire à chaque instant. 
Mettons-la d'abord ea parall^ avec le droit métropolitain. On s'accorde au- 
jourd'hui à reconnaître l'intérêt et le profit des études de l^dation com- 
parée. Traitons le droit des colonies françaises comme cdui d'un pays 
voisin. Nous oflre-t-il quelque exemple à suivre, quelque progrès à imiter? 

Il semblerait à priori que nous n'ayions rien à en apprendre. Plus arrié- 
rées au point de vue de la densité de la popdation, de la diffusion de 
l'instruction, du progrès de la richesse, du développement des travaux 
publics et des voies de communication , nos colonies paraissent devoir l'être 
aussi au point de vue du droit. Et cela d'autant plus que c'est nous. 
Français, qui avons fait la législation à laquelle elles sont soumises. Et 
dès lors , senible-t-il , de deux choses l'une : ou bien la législation coloniale 
n'est que la reproduction de la l^slation métropolitaine , et il n'y a aucun 
enseignement à en tirer; ou bien elle en diflèi'e , et c'est qu'apparemment nous 
n'avons pas jugé la colonie mAre pour les institutions perfectionnées de la 
mère patrie; dans ce cas encore, il n'y a aucun profit à étudier une légis- 
lation inférieure. 

Mais ce ne serait là qu'un préjugé. Pour prouver que notre l^dation 
coloniale peut nous offrir sur certains points un modèle à imiter, il suffit de 
prendre des exemples. Ils sont nombreux. En voici un des plus frappants. 
Le prêt sur récoltes pendantes fonctionne aux colonies dans des conditions 
de publicité irréprochables qui oflfrent toute garantie pour les tiers. Dans 
nos lies à sucre , et spécialement è la Guadeloupe , il a rendu de très grands 
services depuis près d'un demi-siècle. Pendant ce temps , nous en sommes 
toujours à nous demander en France si le gage sans désaisissement est une 
idée bien pratique, si la modification de l'article aoyô de notre Gode civil 
ne serait pas une réforme trop aventureuse. 

Bien phis, les progrès du droit semblent dans l'avenir devoir se réaliser 
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d'abord dans les pays neufs. Leurs habitaiils peuvent profiter de noli'e e%r 
përieuce sans avoir k supporter les conséquences de nos erreurs d'autrefoK 
Le poids du passe n'entrave pas leur marche. C'est là , d'une manière gé- 
nérale, un avantage énorme, non seulement au point de vue économique et 
financier, mais aussi au point de vue juridique. On parle souvent, à l'heure 
actuelle , de politique expérimentale , d'essais législatifs. Une colom'e est un 
terrain tout indiqué pour des épreuves de ce genre. C'est une table rase où 
Ton peut mettre, par exemple, à l'essai ud nouveau régime hypothécaire, 
sans crainte de troubler les situations acquises ou d'alarmer les intérêts. 
C'est des colonies anglaises d'Australie que vient le fameux système Torrens, 
et lorsque l'on s'est demandé chez nous dans quelle mesure il serait pos- 
sible de le transporter dans les pays où le Code civil est en vigueur, c'est 
dans nos colonies, en Algérie, en Nouvelle-Calédonie, que l'on a proposé 
de l'introduire tout d'abord. Le droit colonial peut ainsi devenir un champ 
d'expériences extrêmement intéressant. 

D'un autre côté , les différences géographiques , économiques et morales 
qui séparent les colonies de nos vieux pays permettent d'éprouver le degré 
de généralité et la valeur des principes juridiques auxquels nous sommes 
attachés. Les jurisconsultes de l'Europe occidentale considèrent comme es- 
sentielles un certain nombre de règles qui ne conviennent qu'à notre état 
de civilisation, et ils ont une tendance à les placer sur le même plan que le 
petit nombre de vérités universelles qui s'imposent partout. L'étude de la 
législation coloniale aide à mieux distingueras unes des autres. Elle oblige 
à regarder plus loin que l'Europe occidentale, à parcourir par la pensée 
les états de civilisation les plus divei*s et les plus mobiles. Et c'est pourquoi, 
mieux encore que l'étude des législations voisines étrangères , elle contribue 
à élargir l'horizon du jurisconsulte. 

Le droit en vigueur dans les colonies françaises peut en second lieu être 
comparé à celui que les nations voisines ont introduit dans leurs colonies. 
Quoique dans des conditions différentes, et bien que comportant par là 
même des solutions diverses, ce sont les mêmes problèmes qui se posent 
aux nations colonisatrices : main-d'œuvre et régime des terres , rapports 
constitutionnels et financiers entre la métropole et les colonies, garde et 
défense des possessions d'oulre-mer, etc. Dès lors, il est singulièrement 
instructif de rechercher quelle réponse chaque peuple a faite successive- 
ment à ces différents problèmes , à quelles difficultés il s'est heurté, quelles 
fautes il a commises et quelles erreurs il a su au contraire éviter. Un 
Instant colonial international a été fondé, il y a environ deux ans, dans le 
but de rechercher, en comparanC les lois en vigueur dans les colonies fon- 
dées par les Européens, les principes rationnels sur lesquels elles devraient 
être bas^. C'est là une branche d'études qui promet d'être très féconde. 
Le temps passé par les jurisconsultes français à étudier la l^islation 
coloniale sera employé avec grand profit pour eux et pour la science. Le 
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droit coloDÎal a été Tobjet à i'ëtranger de travaux remarquables et il y oc- 
cupe, dans l'enseignement des universités , une place importante. Sur ce 
point encore nous nous sommes laisse devancer. Il importe au bon renom 
de la science française de ne pas rester plus longtemps en arrière. 

M. LE Président remercie M. Girault de sa communication et 
insiste sur le sérieux intérêt des travaux des juriconsultes en la 
matière; il rappelle la grande importance qu'ont eue les travaux 
des anciens juriconsultes, surtout Pothier, au point de vue de la 
confection du code civil. 

M. DE LA Grasserie iusiste sur l'intérêt des tentatives qui pour- 
raient être faites dans les colonies pour expérimenter les mesures 
législatives qui pourraient être ultérieurement appliquées en France. 

M. LE Président rappelle à ce sujet Tapplication qui a été faite 
du système de VActe Torrens dans un pays de protectorat, la Tuni- 
sie; il ajoute que si Ton peut faire utilement des expériences en 
terre coloniale, il faut les faire avec grande circonspection et avec 
grande préoccupation de l'intérêt des colonies dans lesquelles on 
fait Texpërimentation. 

M. LiRois, de ia Société d'émulation du Jura, a la parole pour 
lire son rapport sur V Instruction primaire du Jura pendant la Révolu- 
tion. Ce rapport constitue une étude très détaillée des efforts faits 
sous la période révolutionnaire dans la région, et qui furent 
malheureusement infructueux. Le manque de iinances fut décisif. 
Toutefois ce n'est là qu'une étude locale. Une vue d'ensemble mo- 
difierait peut-être les résultats des rapports analysés. 

En l'absence de MM. Meunier et Trolard, la parole est donnée 
à M. Varinard, de la Société de graphologie, pour la lecture de 
son rapport sur la Graphologie des enfants. Il démontre les services 
qu'elle rend dans l'éducation et l'utilité de son enseignement dans 
les écoles normales. 

C'est le seul moyen pratique mis à la portée du maître de se 
rendre compte immédiatement des facultés, qualités comme défauts, 
de ses élèves, ce qui est la vraie base de toute bonne pédagogie. 

Par le moyen de l'analyse graphologique, le maître distingue 
tout de suite, et d'un simple coup d'œil, les manifestations de l'âme 

SCIBfiCBS écONOM. l8 
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et peut en faire une analyse qualitative et quantitative, en mesu- 
rant Tintensitë et la fréquence d'une manière absolue. 

Uëcriture des enfants ayant toute la spontanéité possible est 
l'expression bien nette de leur être et suit pas à> pas les modifica- 
tions que peut apporter Téducation. 

La séance est levée à 1 1 heures un quart. 
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SÉANCE DU VENDREDI 10 AVRIL 1896, 

80IR. 

PRÉSIDENCES SUCCESSIVES DE MM. DE VENCE ET TRANCHANT. 

Secrétaire : M. Lëon Saiefranque. 

MM. de la Grasserie, Lallier et Pascaud, assesseurs, prennent 
place au bureau. 

La séance est ouverte à a heureiS un quart sous la présidence de 

M. G< DB VftlfGC* 

M. Cacheux, de la Société française des habitations à bon mar- 
ché, dépose sûr le bureau un rolume ayant pour titre r Étai des 
habitatian9 mmirêê àlafin du xix* sikh, 

M. LE PRÉsiBBift remer^iô M. Gaeheu}£. Le volume &et$t inAêtïi\j& 
au Comité des travaux historiques et scientifiques* >^ 

M. Gaefaenx donne quelque» indi(»tttons eomplémeni«ire^ en ce 
qui touche la ^o* question du programme, traitée dang la séance 
de la veille, et qui avait pour objet les habitations S bon marche. 

L'orateur constate que les lois qui ont pour objet de forcer les 
propriétaires à mettre à bon marché des logements convenables à 
la disposition des travailleurs n^ont pas de conséquences utiles. Si 
Ton peut, en effet, obliger un constructeur à établir des logements 
dans de bonnes conditions d'hygiène, on ne peut lui imposer de 
fixer un loyer peu rémunérateur et, d'un autre côté, on est sans 
action sur le locataire. 

Les règlements municipaux ne sont pas plus efficaces* On peut 
notamment citer le fait de l'autorisation donnée par la municipa- 
lité de Trontenau (Allemagne) & un industriel de s'établir sur son 
territoire à la condition Jy construire 3oo maisons d'ouvriers. 
L'usine fut construite, mais on attend encore les logements. 

M. Cacheux rappelle que les lois favorisant la construction d'ha- 
bitations à bon marché sont très nombr^sés* Lss pins complètes 

i8. 
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sont certainement celles qui ont été promulguées par le Gouverne- 
ment belge et par TÉtat français. Mais les Gouvernements peuvent 
également agir au point de vue moral et au point de vue pécu- 
niaire. Us peuvent même agir encore à cet ëgard comme patrons 
et être eux-mêmes propriétaires. 

L'État allemand a admis ce principe et il vient d'affecter une 
somme de 5 millions de marks à la construction de maisons pour 
ses employés. En Angleterre, le Gouvernement a consenti des 
prêts dans le même objet. En France, TÉtat a consacré une somme 
de 10 millions à la construction de maisons ouvrières; il a, d'un 
autre cdté, accordé des primes à des constructeurs. Malgré cela, 
n'ayant pu employer lui-même la totalité des crédits, il en a affecté 
le solde à la construction d'hospices. 

L'ordre du jour appelle la discussion de la 9* question du pro- 
gramme : Esquisser VhisUnre JFun lycée ou d!un coUège communal, 

M. BouRKiLLT, de l'Académie du Var, s'est excusé de ne pou- 
voir, par suite de son état de santé, prendre part aux travaux du 
Congrès. Le mémoire rédigé par M. Bourrilly, sur le CoUige de Touhn 
(1639-1861), est déposé sur le bureau de la Section. 

En voici l'analyse ^^^ : 

Au XV* siècle, Ja ville de Toulon subventionnait un régent à' école gram- 
maticale. Cette école, con6ée généralement à des prêtres, n'avait rien de 
commun avec les établissements scolaires annexés aux cathédrales pour l'in- 
struction gratuite des âèves et des écoliers pauvres. Le li mars 1 4s 7, la 
ville traita avec Guillaume Peyrard, maître d'école grammaticale à Toulon, 
«raux gages habituels de cinq florins ?», ce qui prouve que Técole existait 
déjà depuis quelque temps. Le i5 janvier i433, il fut décidé que, «rpour 
l'utilité publique, un local serait donné à Pierre Gay, régent d'école gram- 
maticde)). En juillet i&5i, Tofficier de la cour épiscopale ayant rédamé 
certains droits au prêtre chaîné de la direction des écoles, le conseil de 
ville prit £ait et cause pour le régent. En i48i, les écoles avaient la même 
organisation, mais les émoluments du r^ent étaient de ao florins^ En 
iSSS^ Jacques de Beauseur, recteur des écoles de la ville, reçoit ho flo- 
rins. Dix ans plus tard, les consuls de Toulon, après avoir pris Tavis du 
chapitre, confient l'emploi de régent au sieur Fulconis, avec 120 florins 
par an. A cette époque, le mouvement des esprits qui détermina et soutint 
la réforme rdigieuse, favorisait le développement de l'instruction populaire. 



(0 



Celte andyse est tirée d^an rapport présenté ultérieurement pai* M. GuSard. 
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Aax États gënëraux de i56o, le tiers ëtat avait exprimé le vœu que, 
pour assurer Tinstructiou aux enfants qui n'avaient pas les moyens de suivre 
les cours des universités, Ton permit aux habitants des botmes villes d'éri- 
ger des collèges entretenus par les bénéfices affectés «r aux pauvres étudiants 
et à l'entretien de la jeunesse i». Le clergé réclamait aussi «rque Ton défen- 
dit à toutes personnes quelconques renseignement puUic ou privé sans 
avoir été préalablement examinées et approuvées par les évéquesT). Ces 
voDux furent renouvelés aux États de Blois en iSyG et en i588. De la 
diversité des intérêts et des opinions des trois états résulta une sok*te de 
concert d'efforts en faveur de l'instruction publique, qui comm^ça à se 
propager dans les campagnes comme dans les villes. La ville de Toulon 
suivit le mouvement. 

Le a 8 décembre i6o5, les consuls font défendre aux pédagogues ou 
précepteurs d'avoir des chambrées, attendu que la communauté pourvoit 
de r^ents des écoles le collège de la ville. C'est la première fois que le nom 
de collée est donné à l'école municipale dans les registres du conseil de 
ville. En 1618, les écoles de la ville sont confiées à Antoine Pitre, avec 
des gages de 60 écus de 3 livres. En 1691, la dépense des écoles a consi- 
dérablement augmenté. Une somme de i5o livres est affectée à chacun des 
trois régents et à l'établissement d'un collège. Le 5 septembre i6â3, le 
conseil de la communauté décida qu'il y avait lieu d'établir un collège. 
Pour avoir des régents, le conseil s'adressa successivement, sans résultat, 
aux Pères minimes, puis aux jésuites d*Aix. Finalement, le 19 novembre 
1695, on traita avec les Pères de l'Oratoire, et une subvention communale 
de i,3&8 livres leur fut allouée à titre de premier établissement. L'affidre 
traînant en longueur, le conseil, le i5 octobre 1639, autorisa les consuls 
à acheter telle maison qu'ils voudraient pour y établir un collège. En i63o 
et i63i , l'établissement s'organisa. 

La population fut tellement satisfaite de l'enseignement des oratoriens 
que le conseil de ville décida, le 6 janvier i64o, qu'ib auraient la régence 
perpétuelle du collège de Toulon. Une délibération du ao février 16 AS ren- 
dit fixes les émohiments des régents : la pension annuelle à payer par la 
communauté fut fixée à 1,900 livres. En 16&6, les oratoriens furent auto- 
risés à transférer leur habitation, au cimetière de Sainte-Croix, sur un em- 
placement concédé par la communauté et à y bâtir leur maison, leur ^ise 
et leur collège, sous condition «rque les Pères de l'Oratoire feraient par 
eux-mêmes et non par d'autres les classes et Tinstruction de la jeunesse». 
Cette obligation leur fut rappelée énergiquement le 98 septembre i648. 
Le collège profita de l'importance que prit le port de Toulon sous l'admi- 
nistration de Colbert. La ville, en 1667, agrandit le collège par l'acquisi- 
tion de deiu maisons contiguês et créa une chaire de sixième , au traite- 
ment de i5o livres. 

En 1673, un conflit s'âeva entre la congr^ation et la commune. Le 
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Mtiment du collège était en mauvais ëtat La oommuoe abandonna aux 
oratoriens «rie restant des sommes dues à la ville du tiers du roi et ce qui 
restait dd des frais du blocus d'Ollioules lors de la dernière contagion)». Les 
oratoriens devaient exiger lesdites dettes, dont le totid n'excÀlait pas 
4o,ooo livres , et restaurer eux-mêmes le collège. Cette solution fut r^ 
poussée par les oratoriens, qui s*adressèrait au roi, en vue d'obtenir qu'il 
forçât la communauté à bâtir leur maison et un collège* Le conseil de 
ville en appela à l'intendant de la Provenee, qui soutint les oratpri^is. 
Enfin; le 19 avril 1673, il fut délibéré qu'on ferait dresser le plan et le 
devis ém constructions rédamées. L'afiaire i^aina iongt^nps; ear le 
9 avril 1 686 , le conseil décida de nouveau que la maison de Tûratoire serait 
reconstruite. Enfin, en 1687, un niarché fut conclu avec des entreprepeurg, 
et les travaux ftu^nt reçus le 3 a avril 1689. 

En 167&. un violent conflit s'éleva entre les partisans des oratoriens 
et les partisans des jésuites. Le Père Quesnel, supérieur de TOratoire 
de Paris, venait de publier ses Rifiexum» morales sur l'Ancien Testament» 
L'ouvrage, approuvé par la Sorbonne, avait été rejeté par Tarcbevéque 
de Paris et vivement attaqué par les jésuites. Tous les oratoriens étaient 
jansénistes, et les partisans des jésuites accusaient les régents du collège 
de Toulon de répandre par leurs leçons les doctrines de Jansénius. Le 
r%ent de philosophie, le P. Carrier,* avait publié sur la Grâce un traité 
qui souleva une formidable polémique. Un religieux augustin, dans un 
sermon, attaqua le P. Carrier et dénonça les oratoriens comme bâcétiques, 
blasphémateurs, pagures et sacrilèges. Le P. Carrier, sommé par Tévéqne 
d'expliquer dans un mémoire le sens exAc^ de ses conchisions, le fit d'une 
fiaiçon si nette que l'évéque ne douta plus de l'orthodoxie des oratoriens et 
prit hautement leur défense dans un mandement. L'animosité entre les 
jésuites et les oratoriens éclata de nouveau aprè0 la publication de la bulle 
UmgmUm, mais surtout après le femieux procès de la Cadière, jeune fille 
de Toulon d'una dévotion extravagante, et de son directeur spirituel, le 
jésuite Girard, accusé d'avoir abusé d'elle pendant ses extases. Le Parlement 
d'Aix acquitta le P« Girard en 1781. La population se montra très irritée 
contre le» jésuites. Mais le maire Portails et l'évéque La Tour du Pin étaient 
des amis déclarés des jéspites qui dirigeaient l'école des aumôniers da la 
marine et convoitaient la direction du cpllège. Le maire interdit aux orato^ 
riens de continuer leurp classes, et Tévâque leur prescrivit de se retirer sana 
délai (16 octobre $738). Les Pères de l'Oratoire en appelèrent au Conseil 
du roi qui cassa la «entence de l'évoque de Toulon ( 10 septembre 1784). 
La réconciliation se fit peu il peu entre les oratoriens et le conseil de ville : 
elle était complète en 1749, car le conseil augmenta cette année le traite* 
m^t des oratoriens de 1,000 livres. Elle se fit aussi avec l'évêché; car ei^ 
1759, le rhétoricien du collège de la ville fit Toraison funèbre de feu 
l'évoque de Toulon. 
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Vers 1755 ou tySC, une dasse de septième gratuite iut demànclëe par 
la municipalité pour la bonne préparation à Tétude du latin; les enfiintç, 
avant d^entrer en sixième, devaient savoir les éléments du latin. L'inten- 
dant de la Provence, le 1 a mai lySC, ajourna la création, à cause de la 
dépense. La dasse fut néanmoins cré^ ta octobre 17S6. Une affiche en 
informa la population. 

Rien de saillant depuis cette époque jusqu'à la Révolution, qui emporta 
les oratoriens comme tous les ordres religieux. 

M. BourriUy, pages a et a bis, donne des renseignements fort inté- 
ressants sur les livres en usage pendant le xvui* siède , au collège des ora- 
toriens de Toulon. 

A partir de 1790 (page 19), les détails donnés sur le collège de Toulon 
ont déjà figuré aux chapitres de renseignement secondaire, dans les mé- 
moires soumis antérieurement par M. Bournlly. 

Je relève seulement les points priodpaux. 

Lorsque les congr^ations furent dispersées ra 179a , les professeurs du 
collège s'associent pour en continuer la direction. Le collège fut définiti- 
vement supprimé par la loi du 7 ventre an m. 

Une école centrale fut ouverte à Toulon le 1 a germinal an vi. Elle réunit 
peu d'élèves la première année ; elle parait ayoir pris quelque dévdoppo- 
ment la seconde année. Elle fut supprimée par la loi de floréal an xi (i8oa ). 

Un arrêté préfectoral du la frimaire an xi (3 décembre 180a) remplaça 
Técole centrale par un collège dont le personnel fut emprunté en entier à 
rétablissement supprimé par la loi de floréal. Par une délibération du 
a 8 thermidor an xi, la gratuité absolue fut établie pour toutes les études, 
sauf pour le dessin. 

En 1808 , le gouvernement réduisit le traitement des professeurs du col- 
lège de 8,aoo francs à 1,800 francs; mais, sur les instances du conseil 
municipal , TEmpereur fit rétablir les andens traitements. 

L'internat fut organisé en 1 8 1 o. 

En 1816, le coflège avait sept régents : le prindpal était chargé de la 
rhétorique. 

En 1817, le collège était en décadence et n'avait plus que lia âèves 
pour les huit classes ensemble. Le conseil municipal décida de réduire de 
moitié le traitement des professeurs, sauf à les intéresser au recrutement 
des élèves en leur abandonnant la rétribution coUégiale. L'effectif des classes 
augmenta. 

Le ai juin 18a 1, le conseil municipal vota le crédit nécessaire pour la 
création d'une classe de philosophie. Depuis i8i5, la ville de Toulon en- 
tretenait des boursiers au collège royal de Ma'rseille. 

Le 8 mai 18a 9, le Conseil municipal demanda que ces bourses fussent 
transférées au coflège communal de Toulon et il proposa, dans la même 
séance, d'établir au coflège un cours d'histoire, de géographie et de 
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langue française et d'y entretenir des mattres d'anglais, dMtalien et de 
dessin. 

Le a a novembre 1 834, le Conseil municipal crëa une chaire d'histoire 
naturelle, de physique et de chimie. 

Le 3 février i8/i5, le Conseil municipal adopta un projet complétant 
l'enseignement de l'ëcole prëpai*atoire du collège pour les jeunes gens qui 
se destinaient aux ëcoles du Gouvernement, notamment h l'École navale. 
On agitait alors sérieusement la question de l'ërection du collège municipal 
en collège royal. Une commission fut nommëe à l'effet de rechercher un 
emplacement pour la construction d'un collège neuf. 

En i85a , la ville prit le collège en régie et fit l'acquisition de la partie 
du mobilier qui appartenait au principal. 

En 1 853 , les pourpariers furent repris pour la conversion du collège en 
lycée impérial. La ville s'engagea à concourir à la dépense et h construire 
des bâtiments en rapport avec les nouveaux besoins scolaires. H fut décidé 
que le nouveau lycée serait édifié sur les terrains provenant de l'agi^andis- 
sement de la vSle. Cependant l'affaire traîna en longueur, à cause de la dé- 
pense. Le la noYCinbre i858, le Conseil ajourna encore la construction. 
L'érection du collège en lycée fut enfin opérée par décret du a 4 août 1 86i . 
Les nouveaux bâtiments furent inaugurés en octobre 1867. 

M. l'abbé Laveillb, de la Société d'archéologie, littérature, 
sciences et arts des ài^rondissements d'Avranches et de Morlaix, lit 
un mémoire relatif au Collège de Mortam, dont voici l'analyse ^^K: 

En io8a, Robert de Mortam, fi*ère utérin de Guillaume le Conquérant, 
fonda une coUégisde et confia à un des chanoines la charge de tenir l'école 
de la ville; il r^la, par privilège, qu'aucune autre école ne pourrait être 
établie dans le val de Mortaio. Ce privilège ne tarda pas à se transformer; 
des écoles s'établirent dans le val de Mortain et le scolastique ne conserva 
sur elles qu'un droit d'institution et de surveillance. Selon toute probabi- 
lité, l'école de Mortain existait déjà avant io8a sous le nom d'école Saint- 
Éyroult. Le comte Robert de Mortain toutefois , par sa charte de fondation , 
lui donna une forme régulière. 

La charte de io8a , visée en i333 par Philippe de Valois, accordait au 
chapitre le droit de nommer les maîtres , mais en réservant au comte le privi- 
lège de leur octroyer leurs, provisions. Les ducs d'Orléans, devenus 
cojtntes de Mortain en 1693, exercèrent jusqu'à la Révolution le droit 
d'instituer les régents. 

Le quatrième concile de Latran (iai5) avait ordonné que, dans toutes 
les métropoles, il y eut un théologal prébende dont la mission serait d'ex- 
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pliquer aux prêtres et aux ecdësiasticjues de tous rangs les saintes Écri- 
tures. Le concile de Trente étendit cette prescription à toutes les collégiales 
des grandes villes. A Mortain, où renseignement était donné par un cha- 
noine, le scolastique, devenu théologal, resta chargé de l'école de la 
vifle; mais il se déchargea sur deux maitres, ordinairement ecclésiastiques , 
du soin d'enseigner les humanités. La riche prébende dé Goron , dont il 
était pourvu, et dont le revenu était de 3,ooo livres, lui servait à rétribuer 
ses deux auxiliaires. D'ailleurs, il y avait eu des fondations assez nom- 
breuses faites par les bourgeois de Mortain en faveur de leur collège. 

L'établissement était en pleine prospérité, lorsque les guerres de religion 
atteignirent Mortain. Le 6 mars i56â, un parti de protestants détruisit 
tous les établissements ecclésiastiques de Mortain; il ne resta que les murs 
de l'église, tous les papiers et titres de propriété furent détruits. 

Quelques années après, lorsque les maisons furent rebâties, le théologal 
essaya de rouvrir son école; mais les titres de rente étant détruits, les 
rentes ne se payèrent plus. H fît en vain appel aux habitants que la guerre 
civile avait ruinés. Il se vit obligé de fermer le collège. Mais ce ne fut pas 
pour longtemps. Ses efforts, secondés par Févêque d'Avranches, rame- 
nèrent peu à peu le payement des rentes , et de nouvelles donations se pro- 
duisirent. 

Dès iSgS, on put rouvrir une école primaire, on tenta en 1696 de 
rétablir l'enseignement du latin , ainsi qu'il ressort d'une curieuse dâibé- 
ration du chapitre, qui montre par surcroît qu'aux jours les plus difficiles 
le chapitre maintenait son droit d'institution sur toutes les écoles du comté. 
Nous voyons en iSgi un prêtre, qui avait ouvert une école sans l'autori- 
sation du chapitre, condamné à une amende de loo sole : on ne lui 
permet d'avoir que des enfants au-dessous de 8 ans. 

Le i4 janvier 1600, le chapitre ordonna que le prêtre qui avait pris 
la charge des écoles percevrait ses gages ordinaires (produit des rentes de 
fondations anciennes, dont les titres avaient pu être reconstitués, cotisations 
des chanoines se montant à à écus pour chacun). 

De 1662 à 1704, il n'y a qu'un seul régent : l'ancien collège est de- 
venu une simple école élémentaire. M"' de Montpensier, devenue comtesse 
de Mortain, voulant relever le collège, exigea en 1609, l'établissement 
d'une prébende préceptoriale, conformément à l'édit de i56o, pubhé sous 
le r^e de Charies IX, sous le nom d'ordonnance d'Oriéans. On acheta 
une maison et un jardin pour installer décenmient le maître et les élèves. 
Mais les élèves , qui avaient pris l'habitude d'aller étudier dans les villes 
voisines, ne revinrent-pas à Mortain : il faillit fermer la maison. 

En ) 639 , l'école était rétablie. Vers 1 689 ou 1 64o , elle fut de nouveau 
fermée, faute de maitres. 

En i66â , les habitants réclamèrent énergiquement le rétablissement du 
collège. Le chapitre nomma un régent qui reçut pour émoluments les 
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rentes de fondation et lo sols par mois de chaque élève. C -était peu, parce 
que les rentes étaient maigres. En 1688, une donation faite par un bailli 
de Mortain (ao livres de rentes) améliora la situation; mais le collègç 
déchu resta longtemps sans retrouver son ancienne prospérité. 

En 1678, un prêtre de grand mérite, M. Crétey, curé de Barenton, 
fonda dans sa paroisse un collège qui, en peu de temps , réunit trois cents 
élèves, et qui resta florissant tant que vécut labbé Crétey, Mais, après la 
mort de son fondateur, il déclina et devint à son tour une simple école de 
campagne. Les bourgeois de Mortain fir^t alors de nouveaux efforts pour 
reconstituer leur collège. En 1704 1 ils obtinrent du duc d'Oriéans des 
lettres patentes ordonnant le rétablissement du collège. Les anciens usages 
furent remis en vigueur : le théologal et les chanoines proposèrent les ré- 
gents, et le prince approuva. Le ai novembre 170&, le diiic d'Orléans 
octroya des lettres d'institution h quatre ecclésiastiques qui furent chargés 
des différentes classes. Cette fois la réorganisation était sâ>ieuse et durablCf 
Si les âèves ne furent pas nombreux, puisque chaque maître était chargé 
de deux dasses , du moins les cours se firent avec régularité et ne furent 
plus interrompus que par la Révolution. Chaque professeur préb*e était 
titulaii^ d'ime chapelle dans la collégiale et recevait 1 sob par mois de 
chaque élève. C'était une mince rétribution. En 17^6, le chapitre trouva 
moyen de consacrer des revenus suffisants à l'éducation ; le titulaire de la 
prébende de«Goron étant mort, les revenus de cette prébende qui s'âe- 
valent à près de 4,ooo livres, furent réduits à 3 00 livres; le surplus fut 
réparti entre les chanoines les moins rétribués, les pauvres de la ville et 
les régents du c^lUge, C'est alors que s'ouvre la période la plus brillante du 
collège. En lySy, il y avait un nombre suffisant de grands élèves et ils 
avaient reçu une éducation littéraire assez sérieuse pour qu'on pût leur 
faire jouer, à l'occasion de la distribution des prix, Alexandre et Iphigénie 
de Racine, et deux comédies en cinq actes. U n'y avait pas de principal en 
titre, mais un préfet du collège, qui était ordinairement le régent de rhé- 
torique et de seconde. 

Telles ont été, pendant près de sept cents ans, les destinées de la vieille 
école de Saint-Évroult, qui subsiste encore, transformée en collège uni- 
versitaire. 

M. 1^8 PaésuBifT remercie U. Ydhhé La veille de cette intéressante 
lecture. 

M. Veuoliv donne lecture d'un mémoire relatif à Thistoire du 
collège de Bemay, dont voici l'analyse (^) : 

Le mémoire de M. Veuclin embrasse Thistoire du collège de Ber- 
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nay de 1791 à 1810. Il fait suite à un mémoire déjà publié sur 
r«Dcien collège de la ville de Barnay. 

Voici les principaux faits qui intéressent le collège : 

Bb juillet 1791, suppression du coUège ecdësiastiqua établi depuis 
i68o« 

l. En$eign0ment êee&ndtwre fait par la Société populaire. — En 179a, 
ia Société populaire organise une école secondaire. Le 9 juillet 1798, exa^ 
meD des élèves (récitation des Droits de rhomme et de F Acte constitu- 
tionnel) : une couronne civique est décernée au premier, une branche de 
laurier au deuxième, à la fête du 10 août 1 798. 

En 1794 (93 février) uu comité d'instruction publique est chargé 
d'organiser Téducation; quatre instituteurs sont désignés. Le 1*' ventôse, 
les quatre instituteurs prêtent le serment civique et quelques jours après 
1er cours sont ouverts ; on ne reçoit que les enfants quT ont déjà ie 
préliminaire de Téducation. L'enseignement comprend les éléments de 
la langue nationde, les mathématiques, la géographie et le dessin. Le 
S germinal, des secours sont demanda par le comité d'instruction pu- 
blique pour donner des livres aux élèves indigents : quelques donateurs 
répondent à cet appel. Un instituteur propose , aux applaudissements du 
comité, (]d doimer, aux jours de décadi, des leçons d'arithmétique à toutes 
les personnes qui en voudront recevoir; la municipalité autorise, le 1 3 ger- 
minal, ce cours ^'adulteâ. Des souscriptions sont recueillies pour couvrir les 
dépenses de l'instruction secondaire. Le 90 germinal, Thomas Lindet, 
député de la Convention, envoie aux instituteurs secondaires un ouvrage 
sur las poids et mesures et l'arithmétique* Deux jeunes geps de Bemay 
ranportent chacun an prix à Técole de dessiUf 

En prairial (1 79^ ) « deux instituteurs sont envoyés par le district k l'École . 
n^Hiale de Paris» 

Le 46 brumaire an ni, un projet d'instruction puUique est soumis.. 

Sn veuti6se» trois instituteurs priomires sont installés dans l'ancien cot 
lège, ce qui prouve que l'écoje secondaire n'avait que peu d'âèvas. 

Apai*tir du 5 germinal, les élèves de Técole secondaire donnent des re- 
préscôitatioQS théâtrales à la Société populaire» 

La dissolution de la Société populaire, à hà fin de l'an m, amène la chute 
de l'école secondaire qu'elle avait organisée, 

IL Seconde réouverture de l'ancien collège, — Pendant trois ans (ans iv, 
V et VI ), la ville de Bemay n'a pas de maison d'enseignement secondaire. 
En germinal an vu (mars 1799)* un ex-prétre patronné par la munici- 
palité ouvre en son domicile une école républicaine : il était sans doute 
domicilié dans l'ancien collège. Son école fut prospère. Le a 8 fructidor, la 
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monicipalité obtint la concessioD d^une* partie de la ci-devaat abbaye, pour 
y établir son ëcole : le directeur s'adjoignit un ex-offider du génie. A la fin 
de Fan x, le directeur lança un prospectus qui a été publié par M. Veu- 
din. 

Un décret du dS prairial an xii accorda à la ville de Becnay la portion 
non vendue du ci-devant couvent de la Comté, pour y établir son école se- 
condaire. Un prospectus spécial, qui avait été quelque temps auparavant 
répandu dans la région, fournit des délails curieux sur l'organisation et 
renseignement de Técole. Ce prospectus est donné m extenso par M. Veu- 
clin. 

Voici ce qu'il nous apprend : 

Trois cours successifs sont faits par trois instituteurs. L'écriture est pour 
tous les élèves un exerdce essentiel. 

Il y a classe de 9 heures à 1 1 heures et de ù heures à 4 heures. 

L'enseignement comprend: lecture raisonnée de morale, d'histoire , 'de 
mythologie , écriture , calcul , langue française , langue latine , mathématiques 
appliquées aux opérations commerciales, éléments d'algèbre, de géométrie, 
avec application pour lever les plans, les cartes, et faire le nivellement 
des terrains; géographie et cosmographie, avec le problème de navigation 
et d'astronomie. 

Il y a des pensionnaires établis dans le même locd que l'école. Chaque 
pensionnaire a une chambre. 

Le lever a lieu à 6 heures et demie; il est suivi de la prière, que préside 
le directeur. Une salle d'étude est établie pour les pensionnaires, les demi- 
pensionnaires et les externes; de 7 heu(^s à 8 heures et demie, il y a étude; 
de 8 heures et demie h 9 heures, déjeuner et récréation; de 9 heures à 
11 heures, classe; de 1 1 heures h midi et demi, étude; de midi et demi 
à 9 heures, dîner et récréation; de â heures à & heures , classe; de 4 heures 
à 4 heures et demie, goûter et récréation; de 4 heures et demie à 6 heures 
et demie, étude et leçon de calcul; de 6 heures et demie à 7 heures et 
demie ou 8 heures, récréation; à 7 heures et demie ou 8 heures, souper; 
puis êoeîété libre jusqu'à 8 heures et demie ou 9 heures; enfin prière et 
coucher. 

Le matin de chaque samedi, répétition des leçons de la semaine. Tontes 
les semaines, composition dans chaque classe. Tous les lundis, la liste des 
places est présentée aux citoyens sous-préfet et maire par le premier et 
le dernier de chaque classe. 

Chaque élève tient un journal de travail, qui est pi*ésenté tous les mois 
aux instituteurs. 

Il y a par an deux exercices publics, le 1*' germinal et le â 8 thermidor. 
Congé le jeudi et le dimanche. Vacances de huit jours à Pâques, et le mois 
entier de fructidor. 
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Le prix de la pension, du i" vendémjaire au i" fructidor, est. fixe à 
/loo francs, le prix de la demi-pension à 960. 

Les punitions sont les arrêts et la table de pénitence. 

L'école secondaire fut mal administrée au début; elle ne prospéra pas. 
Le premier directeur fut remplacé en 1806 par un professeur de rhéto- 
rique et seconde, qui, après de brillants succès passagers, abandonna, 
en 1810, la maison dans des conditions déplorables : il ne restait dors 
qu'un professeur avec quelques élèves. Le conseil municipal s'adresisa 
alors au grand maître de TUniversité et le pria de réorganiser son collée. 
Il offrit 600 francs pour Tannée 181a. Le i*' octobre 1810, un nouveau 
directeur fut installé avec deux r^nts. 

M. Fbret, à 1 occasion de la question en discussion, entretient 
la Section de Y Éducation physique scolaire. 

M. 61RAULT, agrégé, chargé de cours à la Faculté de droit de 
Poitiers, a ensuite la parole sur la ig^ question du programme : 
Des systèmes de concessions coloniales et de la législation à leur appliquer. 

M. Girault estime que la question des concessions ne constitue 
pas une question unique, mais qu'elle en comprend en réalité plu* 
sieurs. H y a des concessions de quelques hectares accordées à des 
particuliers; il y a des concessions de plusieurs centaines 4e mille 
ou de plusieurs millions d'hectares accordées à de grandes Com- 
pagnies ayant ou non certains droits de souveraineté; il y a enfin 
les concessions de mines. 

En ce qui concerne le ré^me minier, M. Girault soutient qu'il 
est nécessaire de faire aux colonies une part plus large au drmt de 
rinventeur qu'en Europe. Pour les petites concessions, l'orateur se 
prononce en faveur du système de la vente des terres, de préfé- 
rence à celui des concessions gratuites, sauf à accorder aux colons 
la facilité de se libérer par annuités, afin de ménager leurs res- 
sources au début Quant aux grandes Compagnies de concession, il 
ne faut ni les considérer comme nécessaires, ni les condamner à 
priori d'une manière absolue. On peut aller jusqu'à leur accorder 
certains privilèges ou même certains droits de souveraineté; mais 
ces avantages doivent avoir en quelque sorte pour excuse l'obliga- 
tion étroite de travailler au développement de la colonisation. 
M. Girault rappelle à ce sujet l'obligation de se jouer de son fief 
imposé, sous l'ancien régime^ au seigneur canadien par les célèbres 
arrêts de Marly. Dans tous les cas, il va sans dire que le respect 
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de» droits a<)qttid s'impose et que les concessions ne doitent aller 
qu'à des sociëtës présentant, au point de vue patriotique, moral et 
financier, les garanties nécessaires. 

M. Rameau de Saint-Pjere se prononce en faveur du système de 
la colonisation qui a donné au Canada des résultats si favorables et 
qui a permis aux Français d'y importer leur langue et leurs mœurs. 
Un domaine était accordé à un petit nombre de colon» qui pou- 
vaient en céder le bénéfice à d'autres colons^ mai» à un pri& mi- 
nime et constant. 

M. GuiLLARD demande sî Ton accorderait des concessions à des 
Compagnies étrangères qui pourraient primer à un moment donné 
les nationaux eux-mêmes. 

M. GiHAULT répond qu'à son avis, if faut n*accor<ïer de conces- 
sions qu*à des Compagnies de la nationalité du pays de colonisation, 
mais qu'on ne peut, dans le cas de sociétés aitonymee, suivre les 
actions dans les diflEérentes mains oà elles ^0s^t« 

' M. i>fi LA Gkasserib demande si ¥(m ne poun^it pae inlerdir» à la 
Compagnie la forme anonyme et pr^dre tdles mesure» nécessaires 
pour empécber que des étrangers ne se substituent, à un mom^it 
donné, aux nationaux. 

Mi Ërants dit que M. Girault eei disposé à accorder des privi- 
lèges à des Compagnies de colonisation; mais quels i»rivilèg«s con- 
sentirait-ii à leur donner? 

M* GiRAULf estime qu'on peut leur accimler cmlains drcHts de 
souveraineté, mais très exaoleme»! limités, et, d'un autre cMé, em. 
réservant au Gouvernement qui a accordé le privilège de colenis»- 
tion le droit de pnmoncer la déchéance. 

M. LE PaésfD^Y donne ensuite la parole à M. Bameau de Saint- 
Père sur la t5® question du programme î Étudier m France les 
changements hs phs eonêidérabhê qui $e sani proimÊê iam eerkmes 
pii^priAéê rumkê : morceUenîent ou rêceneiitution de» grande donnâmes. 
En rechercher lee causes et h mode* 
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M. Rameau de Saint-Pere ëtudie, à cette occasion, la division et 
le morcellement du sol dans la Grande-Bretagne. 

L'orateur compare les phénomènes analogues étudies en France. 
Cette discussion forme en quelque sorte la suite des mëmoires 
qu'il a successivement présentés dans les précédents Congrès. Il a 
été procédé au morcellement français au profit des serfs dé glèbe, à 
la suite des pillages des Normands, parles anciens seigneurs fran-- 
çais, qui, étant absolument dégoâtés delà culture, abandonnaient 
toutes leurs terres aux anciens serfs. 

Le morcellement anglais a été beaucoup plus tardif et formé en 
|>arcdles très minimes. 

Si le morcellement anglais avait été exécuté sur la même échelle 
quen France, on n'eût point trouvé en Angleterre de terre dispo- 
nible à cet effet. 

Les seigneurs anglais accordaient très peu de concessions de 
forêts et de pâturages. Les commom-Jields absorbaient une quan- 
tité de terres inaliénables; très peu de terres restaient disponibles 
par suite des concessions sur la condition at-wilL 

M. Rameau de Saint-Père rappelle les contrats tft-t»iB, les ré- 
unions de la C&urt' Baron et les cmicmes. Il signale la prédomi- 
nance de Fesprit coutumicr et traditionnel, constate sur ces divers 
points l'influence atavique et aryenne en Angleterre. 

M. Camoîn 1H5 Venge remercie M. Rameau de Saint-Père de sa 
communication et cède le fauteuil de la présidence à M. Tran- 
CBANT, vice-président de la Section. 

M. LE PEÉsmENT Tranchaiit résumc ainsi qu'il suit les travaux de 
la session pour la Section des sciences économiques et sociales. 

Le Comité des travaux historiques et scientifiques avait posé, 
pour la session, vingt questions. 11 en a été traité seulement huit, 
les questions a, g, i4, i5, 16, 17, 19, 3o, touchant aux sujets 
suivants : le Sort de biens communaux en France depuis 1789; 
l'Esquisse de f histoire d'un lycée ou collège communal; l'Assistance 
par le travail; la Création d^un répertoire univers^ bibliographique, 
littéraire, artistique et scientifique, et la constitution dans ce but, • 
d'une union entre les divers États ; des Mesures législatives concernant 
les aliénés dits crimineh; les changements les plus considérables 
survenus dans les propriétés rurales en Ftance; les Coneessien» co- 
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loniales et la législation à leur appliquer; la Question des habita- 
tions à bon marché destinées aux ouvriers. 

Le Comité examinera quelles sont celles des questions non trai- 
tées qui pourront être utilement maintenues au programme de 
Tannée prochaine. 

Les séances du matin ont été utilement remplies par dix-sept 
communications touchant aux sujets les plus variés et auxquelles il 
faut ajouter deux travaux envoyés par des membres empêchés, 
M, Feuvrier, professeur au collège de Dole , T Assistance pvhlique h 
Dôle aux xri^ et ivii^ siècks, et M. Georges Meunier, professeur 
agrégé au lycée de Sens, PoUtiqtie coloniale de la première Assemblée 
législative. Ces mémoires, qui n'ont pu être lus, seront remis au 
Comité. 

L'ensemble des discussions a mis en lumière, on a pu en juger 
encore aujourd'hui, de très utiles et très instructives indications. 

Le texte des communications pourra, suivant Tusage, être revu 
par les auteurs au point de vue de l'impression, qui sera faite par 
les soins du Comité. L'an dernier, la Section économique et sociale 
du Comité a séparé, par une heureuse innovation, dans son Bul- 
letin, le compte rendu du Congrès du compte rendu de ses propres 
travaux. Cette séparation a permis au Comité, de publier beaucoup 
plus tôt le compte rendu du Congrès; mais il tient par là même à 
ce que les textes vérifiés par les auteurs lui soient remis le plus tôt 
possible; ils devront être envoyés avant le i*' mai au Ministère de 
l'instruction publique (Bureau des Sociétés savantes). 

M. le Président rappelle, en terminant ce qui concerne la revue 
. des travaux du Congrès, que deux importantes questions mises à 
l'enquête par le Comité restent à l'étude : la question extrêmement 
intéressante des communautés d'habitants sous l'ancien régime, la 
question des habitations. Il est très à désirer qu'en se référant aux 
programmes tracés par le Comité, des membres des Sociétés sa- 
vantes complètent par de nouveaux travaux les travaux très impor- 
tants et variés déjà produits devant le Comité. 

M. le Président, se faisant l'interprète de la Sed;ion^ remercie 
les auteurs des communications, les membres du Comité et l'asses- 
seur qui ont présidé les séances de la Section, les assesseurs qui 
les ont assistés, le secrétaire et les secrétaires adjoints^ MM* Georges 
Harmand et Léon Salefranque, qui ont secondé M. Cb. Lyon-Caen 
avec tant de dévouement et d'utilité. 



Digitized by 



Google 



CONGRÈS DES SOCIÉTÉS SAVANTOS. 289 

Il se fait aussi Tinterprète de la Section pour adresser son sou- 
venir à Texcelient et dévoué président, M. Emile Levasseur, qui 
dirige ordinairement ses travaux et qui se trouve, cette année, re- 
tenu au loin par un autre congrès. 

M. le Président prononce la clôture de la session de la Section 
des sciences économiques et sociales du Congrès de 1896. 

La séance est levée à U heures. 
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SÉANCE GÉNÉRALE DE CLÔTURE DU 11 AVRIL 1896. 



Le samedi 1 1 avril 1896, a eu lieu, dans le grand amphithéâtre 
de la nouvelle Sorbonne, sous la présidence de M. Guiyesse, Mi- 
nistre des colonies, Ministre par intérim de Tinstruction publique, 
des beaux -arts et des cultes, l'assemblée générale qui a clos le 
Congrès des Sociétés savantes de Paris et des départements et des 
sociétés des beaux-arts des départements. 
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